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Est-il possible de raconter imparlialement l'histoire 
contemporaine, de juger froidement les événements 
auxquels nous avons assisté et dont les conséquences 
ne sont pas encore épuisées, de parler sans haine et 
sans crainte des hommes et des choses d'aujourd'hui? 
Si nous ne l'avions pensé, nous n'aurions pas entrepris 
ce récit que nous avons l'intention de poursuivre jusqu'à 
nos jours, presque jusqu'au moment où nous écrivons. 
La période qu'embrasse ce premier volume, du 4 Septem- 
bre 1870 au 24 Mai 1873, de la proclamation de la Répu- 
blique à la chute de son premier Président, nous met 
en présence de graves et de dramatiques événements, de 
grandes et d'intéressantes individualités. Sur les événe- 
ments l'opinion est si bien faite qu'on peut les appré- 
cier en toute indépendance d'esprit. Parmi les grandes 
figures que nous rencontrerons, celles de Thiers, de 
Trochu, de Gambetta dominent toutes les autres. Thiers 
est mort chargé d'ans et de gloire. Gambetta, notre 
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VI HISTOIRE DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 

réserve d'avenir, a succombé en pleine maturité, après 
avoir donné toute sa mesure héroïque dans les cinq 
mois de VAnnée temble, Trochu survit seul à ses deux 
illustres contemporains. Nous nous flattons que notre 
jugement, blâme ou éloge, sera aussi libre, aussi dégagé 
de passion et de parti pris envers le vivant qu'envers les 
morts. Le silence, chaque jour plus profond, qui s'est 
fait autour de ceux-ci et de celui-là, Toubli où semblent 
tombés aujourd'hui des noms jadis si bruyamment dis- 
cutés est favorable à la réflexion calme, à la méditation 
apaisée et, par suite, à la sérénité du jugement définitif. 
Quand les partis se taisent, quand les préventions ont 
disparu, quand les clameurs du dehors ont cessé de 
retentir, Thistorien peut demander aux acteurs du drame 
le secret de leurs actes et la raison de leur conduite; il 
peut scruter leurs intentions, les rechercher sous le 
voile de leurs paroles ou de leurs écrits et, cette enquête 
faite, donner ses motifs et rendre une sentence impar- 
tiale en toute sécurité de conscience. Sans doute il doit 
rentrer lui-même dans la fournaise, il doit revivre la 
vie d'autrefois, il doit se replacer dans le même milieu 
que ses personnages et se demander quelles vues, quels 
sentiments, quels intérêts les dirigèrent alors ; il doit 
se reporter à un quart de siècle en arrière et redevenir 
le témoin qu'il était il y a vingt-cinq ans. 

Ce retour vers le passé n'est pas toujours facile : il est 
toujours fructueux, quand on le fait avec sincérité, 
quand on corrige ses impressions de jeunesse par ses 
impressions d'âge mûr, quand l'éloignement nous per- 
met de remettre dans la vraie perspective des événe- 
ments que le rapprochement avait démesurément grossis, 
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PRÉFACE VII 

des hommes que nous avons coudoyés et, du premier 
coup, avec une hâte téméraire, trop grandis ou trop 
rapetisses. 

Ainsi entendue, Thistoire contemporaine n'est pas la 
rédaction impersonnelle d'un greffier qui reproduit un 
sec et froid procès-verbal, elle est la déposition d un 
témoin qui a jeté sur tout ce qui s'est passé, lui présent, 
un regard attentif et curieux, qui a profondément res- 
senti les joies et les douleurs de son pays, qui a fait du 
patriotisme Tunique critérium du jugement qu'il a porté 
sur les hommes publics et qui, devant le tribunal de ses 
lecteurs, comme devant un autre tribunal, peut jurer 
qu'il a dit la vérité, toute la vérité et rien que la 
vérité. 

Avec des témoignages ainsi recueillis, avec des sou- 
venirs personnels ainsi rassemblés, on fait des mémoires, 
on ne fait pas une histoire. Il faut, pour qu'une rela- 
tion mérite ce titre, que le témoignage produit soit 
contrôlé par d'autres témoignages, que les souvenirs 
soient rapprochés d'autres souvenirs et comparés avec 
eux. Nous l'avons tenté, en recourant à la fois aux 
documents officiels et aux innombrables écrits que Ton 
a consacrés à V Année terrible. 

En 1886, M. Albert Schulz a fait paraître chez Le 
Soudier une brochure de 128 pages qui donne la biblio- 
graphie encore bien incomplète de la guerre franco-alle- 
mande et de la Commune de 1871 ; on y trouve énumé- 
rées pêle-mêle des publications importantes, comme 
Y Enquête sur les actes du gouvernement de la Défense 
nationale et sur le 18 mars^ et des plaquettes insigni- 
fiantes, comme telle fantaisie sur les tribulations d'un 
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inc'tireur. Tout a été dit sur VEnguéte et nous ne 
commencerons pas le procès, depuis longtemps jugé, 
>s commissaires enquêteurs, ni même celui des com- 
issaires rapporteurs qui ont dressé de véritables 
quisitoires et cherché à exercer on ne sait quelles 
ngeances personnelles contre les hommes du 4 Sep- 
mbre; ils ont eu, tout au moins, la patience méritoire 
i réunir une masse considérable de pièces officielles 

quelques documents précieux, où nous ne nous 
mmes pas fait faute de puiser. Quant aux livres, si 
m écarte les ouvrages techniques, les œuvresde parti, 
} plaidoyers et les recueils d'anecdotes, on a vite fait 

compter ceux qui doivent être mis hors de pair. Nous 
terons, au hasard, parmi ces derniers : Paris et les 
Hemands, de M. A. du Mesnil; le Siège de Paris, de 
. Francisque Sarcey ; les Notes et souvenirs, de M. L. 
ilévy. Même à ces séduisants récits, non exempts de 
'éoccupations littéraires, il faut préférer les rensei- 
lements au jour le jour que fournit tel obscur bour- 
lois de Paris, comme M. E. Chevalet. Il a gardé 
jionyme, ainsi que deux ou trois autres ; il n'a pas 
rit pour faire un livre ; il ne nous donne ni impres- 
3n8 ni mots d'auteur ; il nous communique simplement, 
ns prétentions comme sans réticences, les réflexions 
le lui ont inspirées les événements quotidiens, lesactes 
1 Gouvernement, les menées des partis, les souffrances 
1 les ennuis du siège. Ces réflexions, ces confessions 
un esprit modéré, écrivain d'occasion, nous intéressent 
us et nous renseignent mieux sur la moyenne de 
ipinion, sur l'état intellectuel et moral des Parisiens 
indact les deux sièges, que les récits toujours un peu 



PRÉFACE IX 

arrangés d'écrivains de profession, qui perdent en valeur 
documentaire et historique ce qu'ils peuvent gagner en 
valeur artistique et littéraire. 

Autant les sources sont abondantes pour la période 
qui s'étend du 4 Septembre 1870 au 28 Mai 1871, autant 
elles sont rares pour la période suivante. Pour l'époque 
qui commence^après la défaite de la Commune, le Jour- 
nal officiel de la Bépublique française et les comptes 
rendus parlementaires sont à peu près les seuls docu- 
ments à consulter. La bibliographie, pour les deux 
années 1871-1873, se réduit à quelques ouvrages de 
circonstance, d'une lecture facile, comme les jolis Por- 
traits de Kel'Kun^ d'Edmond Texier, où les journalistes 
parlementaires ont réuni leurs impressions de séances. 
Les biographies des hommes politiques les plus mar- 
quants de TAssemblée nationale ont été écrites ; l'his- 
toire de leurs relations, de leurs luttes, de leur rôle dans 
le mouvement politique contemporain ne Ta pas encore 
été. Nous avons la très modeste prétention d en tracer 
le plan sommaire et d'en marquer les lignes princi- 
pales. 

Notre récit commence au 4 Septembre. La courte 
introduction qui le précède rappelle au lecteur le rôle 
que la Gauche républicaine a joué, du 15 Juillet au 
4 Septembre, dans les débats parlementaires d'où la 
guerre est sortie, la courageuse opposition qu'elle a faite 
aux ministres qui l'ont déclarée, et ensuite, une fois la 
funeste résolution irrévocablement prise, quand les des- 
tinées se furent accomplies et que l'on connut les pre- 
mières défaites, les efforts persévérants qu'elle a tentés 
'pour assurer, par tous les moyens, le développement 
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es les énergies, l'armeinent de tous les citoyens, 
ction du sol envahi et ravagé, en un mot la 

nationale. Ce beau titre de Gouvernement de 
se nationale, qu'elle prit au 4 Septembre, comme 
int le mieux aux nécessités de la tragique situa- 
e l'avait mérité par son attitude patriotique dans 
tme session qui commença le 9 Août, où elle mit 
rdente et persévérante obstination à faire confé- 
ommandement militaire à ceux que l'on consi- 
omme les plus capables d'arrêter l'invasion, au 
il Bazaine et au général Trocbu ; où elle ne 
ntre la dynastie que parce que, dans sa convie- 
dynastie perdait la France. 
I le 4 Septembre, c'est le patriotisme, beaucoup 
! l'esprit de parti, qui anime, qui guide les députés 
( que Tacclamation populaire a portés au pouvoir , 
; de la France, telle est leur première, pour ne pas 
r unique préoccupation, et, quand la lutte a cessé, 
[ faut ratifier les désolants préliminaires, c'est seu- 
la France qu'ils ont en vue, c'est elle qu'ils ne 
pas amputer de ses provinces les plus chères et 
. fidèles. Rejetés dans l'opposition par le verdict 
;vrier, bien que le nom de la République ait été 
irement conservé, les républicains constatent, le 
;t, avec autant de surprise que les monarchistes 
mes, que le pays ne les a pas oubliés, qu'il a su 
litre et qu'il veut récompenser leurs patriotiques 
de la Défense nationale, qu'il veut surtout tra- 
avec eux et par eux, à la régénération nationale, 
e la confiance qui leur est témoignée, ils deman- 

l'Asscmblée nationale de retourner devant 
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PRÉFACE XI 

les électeurs qui prononceront entre eux et elle, 
mais ils se heurtent à une résistance d'autant plus éner- 
gique que l'expression de la volonté du pays est plus 
significative. Renonçant à convaincre la majorité, ils 
mettent toutes leurs espérances dans le suffrage univer- 
sel, auquel on finira bien par rendre la parole. 

En même temps que cette lutte entre la majorité 
monarchique et les républicains, une autre se poursuit, 
non moins âpre, entre la majorité et son délégué au 
pouvoir exécutif, M. Thiers. 

Du jour où ils ont constaté que M. Thiers ne consa- 
crerait pas toutes ses forces, toute sa popularité, toute 
son influence au service de la Monarchie, les mandants 
ont désavoué leur mandataire et juré sa perte. S'ils 
attendent avant de lui porter les premiers coups, c'est 
qu'il faut réduire la Commune , signer la paix et 
préparer l'évacuation du territoire. Grâce à ce répit, 
M. Thiers se maintient au pouvoir pendant deux lon- 
gues années, s'appuyant tour à tour sur la Droite, sur 
le Centre, sur la Gauche de TAssemblée. Quand il tente 
enfin de constituer pour l'avenir le Gouvernement sans 
analogie dans le passé et sans lendemain, qu'il a fait 
vivre à force de patience, de concessions et d'autorité 
personnelle, tous ceux qui ne veulent pas que ce Gou- 
vernement soit la République, se coalisent et le renver- 
sent. Qu'importe? Son œuvre est achevée, car en même 
temps qu'il a su résister aux partis et les dominer, il a 
pu rétablir l'ordre et la paix et remettre sur pied le 
c noble blessé ». 

Les eflorts patriotiques du Gouvernement de la 
Défense nationale, les douleurs de la défaite, les hor- 
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i guerre civile, lea péripéties des débats par- 
is, la renaissance de la France telle est l'ample 
[ui s'offrait à nous. L'histoire du second 
outre comment un grand peuple s'abandonne 
be ; nous tâcherons de montrer, dans ce pre- 
ne de la Troisième République, comment un 
pie se ressaisit et se relève. 

E. Z. 
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LA GAUCHE RÉPUBLICAINE 
Bu 15 Juillet au 4 Septembre 1870 

La Gauche républicaine en 1857, 186.'^, 1869. — L'exposé de MM. E. Olli- 
▼ier et de Gramont. — Discours de M. Thiers. — Demande de com- 
munication de la dépêche de M. de Bismarck. — Nouveau discours 
de M. Thiers. — Séance du soir. — M. de Bismarck au Reichslag. — 
Séance du 9 Août 1870. — Le ministère Palikao. — Clément Duver- 
nois, Jules Favre et Thiers. — Les nouvelles de Sedan et de Metz. — 
La séance du 3 Septembre. — La première séance du 4 Septembre. — 
La seconde séance du 4 Septembre. — La dernière réunion au Corps 
Législatif. 

Sans qu'il convienne de revenir sur les événements d'où la 
guerre est sortie, l'étude rapide du rôle joué par la Gauche 
républicaine, du 18 Juillet au 4 Septembre 1870, et surtout dans 
les mémorables séances du 15 Juillet, du 9 Août et du 4 Sep- 
tembre, est l'introduction naturelle à l'histoire de la Troisième 
République. L'Opposition républicaine se composait de 5 mem- 
bres, les Cinq, au Corps Législatif de 1857 : MM. Jules Favre, 
Picard, Emile Ollivier, Hénon et Darimon. Elle avait été ren- 
forcée, aux élections générales de 1863 ou à des élections 
complémentaires, de MM. Dorian, Glais-Bizoin, Havin, Javal, 
de Marmier, Jules Simon, Guéroult, Marie, Malezieux,Pierron- 
Edg. Zevort. — Troisième République. i. — i 



GAUCUe RÉPUBLICAINE (Ib Jui11el-4 Sept. 1870) 

inat, PeDelan, Magoin, Carnot et Garnier-Pagës. 
irtenir à la Gauche républicaine, MM. Thiers, 
^aaJuÎQais faisaient partie de l'Opposition anti- 
: et augmentaient sa force agressive. Les élections 
de 1869 avaient doublé l'effectif de la Gauche; le 
slatif avait vu ses rangs forcés par deux députés 
ints : MM. Raspail et Hochefort, et par vingt et un 
républicains : MM. Barthélémy Saint- Hilaire, Beth- 
nieux, Desseaux, Esquiros, Jules Ferry, Gagneur, 
Girault, Girot-Pouiol, Grévy, Guyot-Montpayroux, 
lel, de Kératry, Larrieu, Lecesne, Rampont, Rion- 
(1, Arago et Bancel. La division de la Gauche en 
Des, qui s'était faite en dehors de la Chambre, la 
rmée avec M. Jules Favre et son journal, ta Tri- 
auche ouverte avec M. E, Picard et l'Electeur libre, 
i aR'aibli la minorité, elle comptait désormais une 
ne de membres et pouvait devenir majorité en fai- 
commune avec une centaine de membres du Cen- 
;: MM. Estancelin, Latour du Moulin, de Cham- 
Guiraud, Keller, Ant. Lefèvre-Ponlalia, de la 
e, etc. C'était donc une Opposition très forte par 
très unie, très décidée à empêcher les aventures 
ibinet OUivicr trouva devant lui, le 15 Juillet, 
onna lecture d<ii'exposè qui mit le feu aux poudres, 
ivier et de Gramont avaient laissé ignorer à la 
es conditions de la négociation pendante entre la 
la France. On ne savait pas que, quelques jours 
enonciation du prince de Hohenzollern, le Cabinet 
vait cherché à peser sur le roi de Prusse, pour qu'il 
l à interdire, à l'avenir, à un prince de sa maison, 
velle candidature au trône d'Espagne. La déclara- 
térielle, lue au Sénat et à la Chambre, le iS Juillet, 
udemment ce point dans l'ombre, ou, pour mieux 
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dire, elle laissait entendre, grâce à de savantes réticences, que 
la garantie exigée l'avait été dès le principe. Elle se terminait 
par ces mots : c Nous n'avons rien négligé pour éviter une 
guerre ; nous allons nous préparer à soutenir celle qu'on 
nous offre, en laissant à chacun la part de responsabilité qui 
lui revient. > Après ces graves paroles, qui lui interdisaient 
tojit retour en arrière, le Garde des Sceaux concluait en de- 
mandant un crédit de 50 millions pour le ministère de la 
Guerre et il réclamait la déclaration d'urgence. Le Président 
met l'urgence aux voix; toute la Droite se lève ; la Gauche 
refuse d'en faire autant, malgré les adjurations de la majo- 
rité et M. Girault, le député du Cher, s'écrie : « Nous serons 
les premiers à nous lever pour une guerre nationale défen- 
dant la pairie; nous ne voulons pas nous lever pour une 
guerre dynastique et agressive. » 

C'est après la contre-épreuve que M. Thiers prit la parole 
et prononça le célèbre discours qui restera peut-être son meil- 
leur titre de gloire. Jamais homme d'Etat n'a mieux pressenti 
les événements. Jamais orateur n'a dépensé plus de force per- 
suasive, pour faire passer sa conviction dans toutes les âmes. 
Ni les interruptions, ni les insultes, ni les huées d'une majo- 
rité prise de vertige ne l'empêchèrent d'aller jusqu'au bout 
et de démontrer que nous avions la^guerre par la faute du 
Cabinet, c'est-à-dire par la faute de l'Empereur; que la Prusse 
nous avait donné satisfaction sur la première demande qui 
lui avait été faite et que l'on rompait par pure susceptibilité ; 
que le principal, le fond était accordé et que l'on se préparait 
à verser des torrents de sang pour une question de forme. 
€ Soucieux de ma mémoire, ajoutait-il, je ne voudrais pas 
qu'on puisse dire que j'ai pris la responsabilité d'une guerre 
fondée sur de tels motifs. » Il demandait au moins, à la face 
du paySy que l'on communiquât les dépêches qui avaient 
décidé le Cabinet à prendre celte grave résolution, à engager 
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cette guerre, souverainement imprudente, dans une occasion 
aussi mal choisie. 

A la demande de communication de la dépêche qui consti- 
tuait un prétendu affront pour la France, le Garde des Sceaux 
répondit que cette dépêche était dans Y exposé qu'il venait de 
lire à la Chambre et que les autres dépèches, ayant un carac- 
tère confidentiel, les usages diplomatiques en interdisaient la 
publication, c Nous ne communiquerons rien déplus, dit-il. > 
< Cette grave, cette effrayante question, s'écria M. Gambetta, 
vous la faites reposer sur une dépêche notifiée à votre insu à 
tous les Cabinets de l'Europe, par laquelle on aurait mis votre 
ambassadeur hors des portes de la Prusse. Eh bien, je dis que 
ce n'est pas par extraits, par allusion, mais par une commu- 
nication directe, authentique, que vous devez en saisir la 
Chambre. > M. Ollivier répondit à M. Gambetta que deux des 
agents français à l'étranger avaient eu connaissance d'un 
télégramme du comte de Bismarck, annonçant le double 
refus du roi Guillaume de s'engager pour l'avenir et de rece- 
voir de nouveau l'ambassadeur de France. 

Nous avons su, le monde entier a su, le 23 Novembre 1892, 
par un discours du Chancelier de Caprivi au Reichslag, que 
M. de Bismarck, alors à Berlin, avait appris, en effet, par une 
dépêche du roi ce qui s'était passé à Ems avec M. Benedetti. 
Pour surexciter le patriotisme allemand, M. de Bismarck 
avait tronqué la dépêche royale et donné à l'entrevue du roi 
et de l'ambassadeur un caractère, non pas de discourtoisie, 
mais de brusquerie de la part du roi qu'elle n'avait eu à 
aucun degré et que M. Benedetti n'y avait pas trouvé, tout 
au contraire. M. E. Ollivier le reconnaissait lui-même et, après 
qu'il avait donné connaissance au Corps Législatif des deux 
dépêches de M. Benedetti, en date du 13 Juillet, M. Thiers 
pouvait dire : c Que tout le monde juge! » et M. Emmanuel 
Arago : « Ceci connu, le monde vous donnera tort ; ceci 
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connu, si vous faites la guerre, c'est que vous la voulez à 
tout prix. » Ilélas! M. OUivier et M. de Gramont étaient les 
instruments inconscients de ceux qui la voulaient à tout prix. 

Une nouvelle intervention de M. Thiers n'eut pas plus de 
succès que la première; il eut beau démontrer, ce qui était 
Tévidence même, que la Prusse avait subi un échec, constaté 
par toute l'Europe, qu'elle ne songerait certainement pas à 
remettre en avant la candidature Hohenzollern, la majorité 
ne voulut rien entendre et son représentant le plus autorisé, 
le chef du parti de la Cour, M. Jérôme David, alla jusqu'à dire 
au patriote qui s'épuisait pour empêcher des catastrophes trop 
prévues : c II faudrait beaucoup de bataillons prussiens pour 
faire à votre pays le mal que vous lui faites involontairement. » 

M. Jules Favre déposa, après le discours de M. Thiers, une 
proposition demandant communication du texte de la dépêche 
télégraphique envoyée par M. de Bismarck. Sa proposition 
fut rejetée par 159 voix contre 84. La majorité en faveur de 
la guerre était faite. Immédiatement après ce vote néfaste 
TAssemblée se retira dans ses bureaux, pour examiner les 
projets de loi déposés par le Gouvernement. 

Le soir, à 9 heures et demie, à la reprise de la séance, le 
rapporteur, M. de Talhouet, mentionna que les déclarations 
du Garde des Sceaux, du ministre des Affaires Étrangères, du 
ministre de la Guerre avaient donné toute satisfaction à la 
Commission et il conclut à l'approbation des projets de loi. 

M. Gambetta demanda, comme l'avait fait M. Jules Favre à 
la séance du jour, que la dépêche officielle de M. de Bismarck 
fut communiquée à la Chambre. Il voulait savoir si cette 
dépêche avait été envoyée à tous les Cabinets européens ou 
simplement aux agents de la Prusse dans l'Allemagne du Sud. 
M. de Gramont jura que la France avait été insultée, que la 
guerre était la seule réparation de l'affront subi et qu'il ne 
resterait pas « cinq minutes > ministre des Affaires Etrangères, 
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! trouvait dans son pays une Chambre pour supporter 
Tront. 

majorité vota les crédits demandés, par 245 voix contre 
5 abstentions, avec la conviction que les membrea de la 
nission avaient lu la dépêche incriminée et que cette 
:he constituait un alTront à l'Empereur cl à la France. 
L Commission n'avait pas lu la dépêche et elle trompait 
imblée, comme le Gouvernement l'avait trompée elle- 
3, en affirmant que dès le premier jour il avait exigé la 
■lie du roi de Prusse contre une nouvelle candidature. 
lerre était déclarée, les destinées de la patrie allaient 
ersur un double mensonge. 

session fut close le 33 Juillet, malgré les protestations 
Gauche, après que le Corps Législatif eut voté un crédit 
nillions pour les familles des hommes appelés sous les 
laux et repoussé, & la demande du général Dejean, mi- 
intérimaire de la Guerre, la formation des corps francs 
isée par H. de Jouvencel. 

< députésde la majorité se séparèrent pleins de confiance, 
une bruyante explosion d'enthousiasme. S'ils avaient 
quelque attention a ce qui se passai ta Berlin, ils auraient 
«, dans le compte rendu des séances du Reichstag, ces 
es de M. de Bismarck, prononcées le 20 Juillet : < C^s 
très (MM. OlUvier et de Gramont) se sont bien gardés de 
aux instances des rares membres de l'Opposition qui 
anservé leur lucidité d'esprit et de produire le document 
lestion. L'édifice tout entier et surtout la base de la 
ration de guerre se seraient écroulés, si la représenta- 
nationale avait eu connaissance de ce prétendu docu- 
et surtout de sa forme. » 

forme était celle d'un télégramme. Il avait paru dans un 
ément de l'officieuse Gazette de l'Allemagne du Nord et 
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il était ainsi conçu : c Après que la nouvelle de la renoncia- 
tion du prince de Hohenzollern a été officiellement commu- 
niquée au Gouvernement impérial français par le Gouver- 
nement royal espagnol, l'ambassadeur de France, à Ems, a 
encore demandé à Sa Majesté le Roi de l'autoriser à télégra- 
phier à Paris que Sa Majesté le Roi s'engageait, pour tout 
l'avenir, à ne jamais plus donner son approbation, si les 
Hohenzollern devaient de nouveau revenir sur leur candida- 
ture. Sa Majesté le Roi a, sur cela, refusé de recevoir encore 
une fois l'ambassadeur et lui a fait dire par Fadjudantde ser- 
vice qu'il n'avait plus rien à lui communiquer. » 

On voit si les doutes de MM. Thiers, Jules Favre, Gambetla, 
Arago étaient fondés, si l'Opposition républicaine avait raison 
de demander au Cabinet OUivier la production du texte 
authentique. ^ 

Quand la Gauche, dix-sept jours après la séparation des 
Chambres, se retrouva en présence des ministres coupables, 
elle n'hésita pas à se ralliera l'ordre du jour présenté par un 
des membres de la Droite, plus coupable encore, car c'est du 
parti de la Cour et de la Droite qu'étaient parties les excita- 
tions qui avaient triomphé des incertitudes de l'Empereur et 
eutrainé le Garde des Sceaux lui-même. Le 9 Août, lorsque 
M. Emile Ollivier déclare, au milieu des applaudissements 
unanimes du Corps Législatif, que l'armée a été héroïque, 
Jules Favre crie que cette armée a été compromise par Tim- 
péritie de son chef et aucune voix ne proteste. L'ordre du 
jour de M. Clément Duvernois était ainsi libellé : « La Cham- 
bre, décidée à soutenir un cabinet capable d'organiser la 
défense du pays, passe à l'ordre du jour. » E. Ollivier repousse 
cet ordre du jour, la Chambre l'adopte sans scrutin et le 
ministère de la défaite, le ministère de l'invasion est renversé. 

En soutenant d'abord le cabinet Palikao, qui fut constitué 
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le lendemain, et où se trouvaient réunis tousies hon^mes du 
parti de la Cour, MM. Jérôme David et Clément Duvernois, 
Magne et Grandperret, La Tour d'Auvergne et Chevreau, la 
Gauche républicaine donna une preuve incontestable d'abné- 
gation et de patriotisme. Elle y avait d'autant plus de mérite 
qu'à une proposition déposée par elle et tendant à constituer 
un Comité de 15 membres, investis des pleins pouvoirs du Gou- 
vernement, pour repousser l'invasion étrangère, M. de Gas- 
sagnac avait répondu par cette menace : t Si j'avais l'honneur 
de siéger au banc du Gouvernement, vous seriez ce soir 
devant un Conseil de guerre. » Quelques jours après, le 
ministre de la Guerre répondait à une demande de rensei- 
gnements, qui lui était adressée en séance par un député de 
la Gauche, en affirmant que si un de ses officiers commettait 
l'indiscrétion qu'on voulait lui faire commettre, il le ferait 
fusiller. Les Parisiens ne pouvaient pas savoir, avec le mu- 
tisme systématique du ministre de la Guerre, à combien de 
journées de Paris se trouvaient les Prussiens ! Ils apprenaient 
par les journaux que Nancy avait ouvert ses portes à quatre 
uhlans et Châlons-sur-Marne à cinq cavaliers prussiens. 
Quand le Président du Conseil consentait à donner une nou- 
velle militaire, elle était toujours tardive, régulièrement 
inexacte, ridicule d'exagération et parfois même d'une in- 
vraisemblance puérile. Toutes les tentatives faites par la 
Gauche pour obtenir l'armement de la garde nationale, la 
participation de la Chambre aux efforts tentés pour arrêter 
l'ennemi, l'adjonction de députés au Comité de défense se 
heurtaient à un mauvais vouloir obstiné, à une sorte d'opti- 
misme, inconscient de la gravité de la situation. 

Le général Trochu, qui avait refusé le ministère de la 
Guerre le 7 Août, possédait la confiance de la Gauche : le 
Président du Conseil lui fit Taccueil le plus froid, quand il 
arriva de Chàlons à Paris, dont l'Empereur l'avait nommé 
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Gouverneur. L'Impératrice le reçut comme un suspect, en 
lui disant : « Ne croyez-vous pas qu'il faille rappeler les 
princes d'Orléans? » L'Impératrice, le ministre de la Guerre, 
n'étaient d'accord que sur le malheureux Empereur, qui 
n'avait plus de pouvoir militaire, puisque Bazaine était 
commandant en chef de l'armée du Rhin, qui n'avait plus de 
pouvoir civil, puisque la Régente le remplaçait et dont le 
nom disparaissait de la proclamation adressée par le général 
Trochu aux Parisiens. < On ne devait, dans les circonstances, 
affirmait rimpératrice, faire aucune mention de l'Empereur.» 
Son nom n'était plus prononcé, mais sa personne et son 
Gouvernement étaient visés chaque jour au Corps Législatif. 
Jules Favre disait, le 24 Août : c Nos malheurs sont dus à une 
direction fatale, dont personne n'oserait prendre la défense, 
et qui peut, sans exagération, se traduire par l'un ou l'autre 
de ces deux mots : ineptie ou trahison. » M. Thiers répondait 
à Clément Duvernois, l'ancien adversaire irréconciliable de 
l'Empire, devenu journaliste subventionné et député des 
Basses-Âlpes, par la vertu de la candidature ofûcielle, qui 
avait eu le cynisme d'invoquer la Constitution : « De grâce, 
ne nous parlez pas des institutions : vous ne nous refroidirez 
pas, vous ne diminuerez pas notre zèle pour la défense du 
pays, mais, sans nous refroidir, vous nous frapperez au cœur, 
en nous rappelant ces institutions qui, dans ma conviction 
à moj, sont la cause principale, plus que les hommes eux- 
mêmes, des malheurs de la France. > 

Le mois d'Août s'achevait ainsi, dans une attente énervante. 
Les grandes batailles sous Metz avaient eu lieu le 14, le 16, 
le ISAoûtetleur résultat était imparfaitement connu, c Nous 
ne savions pas, » dit M. Jules Simon, « si nous étions morts 
ou vivants. » Et M. Keller : < On ne peut plus vivre ainsi, on 
ne peut plus délibérer. Déclarons-nous en permanence et 
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ndona ce que les événements feront de nous. » Le mi- 
re répondait, quand il répondait, qu'il ne savait tien, 
il ne recevait que des rapports de gendarmerie. La France 
it 200,000 tiommes sur la Moselle, 100,000 hommes sur la 
ise et, du 10 Août au 4 Septembre, elle ignora tout de ces 
X armées, son suprême espoir et sa suprême pensée. On 
iprend que celte incertitude, ces angoisses devaient laisser 
«position assez îndiiîérente aux bruits de coup d'État bona- 
liste qui couraient avec persistance et que le ministre de 
iuerre se gardait bien de démentir. 

inglée chaque jour de sanglantes apostrophes par Jules 
re et par Gambelta, sollicitée de prendre les plus élémen- 
es mesures de défense par Jules Simon et par Jules Ferry, 
najorité se ressentait de son origine, la candidature ofG- 
le et, comme le Ministère, elle se préoccupait du salut de 
ynastie beaucoup plusquedusalut de la France. A chaque 
)lution virile et franche qu'elle repoussait : • Vous y vien- 
t, » disait Gambetta ; • 11 sera trop lard, > reprenait Jules 



èa le i" Septembre de vagues rumeurs, venues de Sedan 
le Metz, s'étaient répandues à Paris, on ne sait par quels 
aux; le i, ces rumeurs s'étaient précisées ; le 3 au matin 
Icpêches de Bruxelles avaient fait connaître la catastrophe, 
e même jour, dans l'après-uiidi, l'Impératrice recevait une 
êche de Napoléon lli annonçant qu'il étail prisonnier. Le 
islre de la Guerre, parfaitement renseigné dès ce mo- 
il, annonce à la Chambre, informée également depuis 
rante-huit heures, que Bazaine a essayé de sortir de 
z, mais a été forcé d'y revenir ; il parle de < succès et de 
ira sous Sedan > qui retarderont la jonction des deux ar- 
s et, fidèle à son système de réticence, il ajoute texluel- 
ent ceci '. <■ Il y a peut-être des nouvelles un peu plus 
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graves, telles qu'une blessure de Mac-Mahon et d'autres 
encore, mais aucune n'a encore un caractère officiel. Je vais 
faire appel aux forces vives du pays, i c La Chambre a perdu 
le pays, » s*écrie M. Girault. c Plus de complaisance! dit 
Jules Favre ; envisageons froidement la situation. Où est 
l'Empereur? Donne-t-il des ordres à ses ministres? i c Non, > 
répond Palikao. « Cette réponse me suffit, continue Jules 
Favre; le Gouvernement ayant cessé d'exister... » A ces mots 
le Président Schneider, la Droite et le Centre protestent. 
« Protestez tant que vous voudrez. Ce qu'il faut, en ce moment, 
c'est que tous les partis s'efiacent devant un nom militaire qui 
représente la Chambre et Paris. Ce nom est connu ; devant 
lui doivent s'effacer tous les fantômes de Gouvernement. » 
Jules Favre et tous ses collègues de la Gauche, bien loin de 
songer en ce moment à une proclamation de la République, 
voulaient seulement constituer un Comité de Gouvernement, 
pris dans le Corps Législatif, avec M. Thîers comme Président, 
et qui aurait confié au général Trochu, avec tout le pouvoir 
militaire, le soin d'arrêter l'invasion. La Chambre de la can- 
didature officielle, la Chambre du 15 Juillet et du 9 Août, par 
ses retards, bien plus que par ses répugnances, fit encore 
échouer ce projet et causa un nouveau mal au pays. Elle s'a- 
journa, le 3 Septembre au soir, sans avoir pris de résolutions. 
Le Conseil des ministres qui s'était tenu aux Tuileries, immé- 
diatement après la séance, n'en avait pas pris plus qu'elle et 
le champ était resté libre aux manifestations de la rue. 

Les députés de la Gauche, étrangers à ces manifesta- 
tions, que seul le parti révolutionnaire avait provoquées et 
redoutant, plus qu'ils ne l'espéraient, une Révolution qui 
allait faire peser sur eux le lourd héritage de l'Empire, 
essayèrent de donner au mouvement une forme légale et 
prièrent le Président de convoquer la Chambre dans la 
soirée. La foule entourait déjà le Corps Législatif, aux cris 
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de « Vive la République. > < C'est le Gouvernement que 
j'nppelle de tous mes vœux, lui dit Gambelta, mais il ne faut 
pas qu'il soit responsable, ni qu'il hérite des malheurs qui 
viennent de fondre sur notre patrie. Il faut s'unir et ne pas 
faire de Révolution. > 

La séance s'ouvrit à UDe heure du matin, le 4 Septembre, 
Le comte de Palikao avait hésité à s'y rendre. Il annonça 
que l'armée avait capitulé à Sedan et que l'Empereur était 
prisonnier. C'était la première commuDicalioa sincère qu'il 
faisait, depuis le 10 Août. Puis il demanda l'ajournement à 
une heure de l'après-midi, t II sera trop tard ! » lui répliqua- 
t-on. Jules Favre, avant la levée de la séance, déposa la pro- 
position suivante : 

H 1'' Louis-Napoléon Bonaparte et sa dynastie sont déclarés 
déchus des pouvoirs que leur a conférés la Constitution; 

• 2'' Il sera nommé par le Corps Législatif une Commission 
qui sera investie de tous les pouvoirs du Gouvernement et 
qui aura pour mission de résister à outrance à l'iavasion et 
de chasser l'ennemi du territoire. 

< 3° Le général Trochu est maintenu dans les fonctions de 
Gouverneur de Paris. • 

Avec la déchéance en plus, c'était exactement la proposi- 
tion de M. Thiera et du Centre Gauche. Celle-ci stipulait, en 
outre, la convocation d'une Constituante, aussitôt que les cir- 
constances le permettraient. 

Aux deux propositions de la Gauche et du Centre Gauche, 
de M. Jules Favre el de U. Thiers, l'Impératrice et le Conseil 
des ministres, dans leur re'union du 4 Septembre au malin, 
opposèrent la rédaction suivante : 

1" Un Conseil de régence et de défense nationale est insU- 
titué. Ce Conseil estcomposé de cinq membres. Chaque membre 
de ce Conseil est nommé, à la majorité absolue, par le Corps 
Législatif; 
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€ 2** Les ministres sont nommés sous le contreseing des 
membres du Conseil ; 

€ 3*^ Le général comte de Palikao est nommé lieutenant 
général de ce Conseil. » 

Cet étrange projet avait si peu de chances d'être adopté, 
même par la triste Assemblée à laquelle il était soumis, que le 
comte de Palikao, après avoir pris l'avis de ses collègues, 
substitue le mot Gouvernement au mot Régence et envoie 
M. Clément Duvernois proposer cette modification à Tïm- 
pératrice. Le ministre du Commerce rapporte des Tuileries 
au Palais-Bourbon le consentement de Tlmpératrice au chan- 
gement proposé, c'est-à-dire, en somme, à l'abdication; mais 
le temps s'était écoulé, la foule menaçait le Palais-Bourbon 
elle ministre de la Guerre avait lu à la tribune le projet non 
modifié. 

Qu'importaient d'ailleurs ces changements in extremis? 
Le 4 Septembre, à 2 heures, pouvaît-il être encore question 
d'un simple expédient? L'Empire n'existait plus. On venait 
d'apprendre que la République avait été proclamée à Lyon; 
on savait, on voyait que les troupes ne défendraient pas 
l'Assemblée contre le Peuple. Le plus populaire des députés 
de la Gauche, après de vaines tentatives pour assurer le res- 
pect du Corps Législatif, dont il espère encore un vote de 
déchéance et un mouvement de patriotisme, remonte à la 
tribune déjà occupée par les manifestants, déclare que Louis- 
Napoléon et sa dynastie ont à jamais cessé de régner sur la 
France et ajoute, sur les injonctions impérieuses de la foule, 
au milieu de ses cris assourdissants : t Oui, vive la Répu- 
blique, allons la proclamer à l'Hôtel de Ville. » 

Pendant ces scènes de tumulte, la Commission chargée 
d'étudier les trois propositions de MM. Jules Favre, Palikao 
et Thiers avait adopté la dernière. 

€ Vu les cireoBstances, la Chambre nomme une Commission 
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gouvernement et de défense nationale. Une Constituante 
a constituée dés que les circonstances le permettront. > 
jette résolution ne put être présentée à la Chambre, dis- 
ite de fait. Adoptée parSOO députés, avec les mots ; i Vu la 
;ance du trAne *, elle fut portée à l'Hôtel de Ville par 
Grévy. MM. Jules Pavre et Jules Simon, délégués par leurs 
lègues du Gouvernement, vinrent à 8 heures du soir au 
lais-Bourbon ; ils firent connaître aux députés les événe- 
nls de l'Hôtel de Ville, déclarèrent que le nouveau Gou- 
'uement serait heureux d'obtenir la ratiHcation du Corps 
^islatif, mais ne pouvait rien changer à ce qui avait été 
t. < L'histoire seule, répondit M. Thiers, qui présidait la 
inion, peut juger les événements actuels; mes collègues 
m'ont pas donné mission de vous dire s'ils les ratifient... 
lis faisons des vœux pour votre succès, parce qu'il serait 
ui de notre patrie. > Tels furent tes derniers mots pronon- 
, dans la grande salle à manger du Palais-Bourbon, au 
m de l'Assemblée élue en 1869. Aucune n'a fait autant de 
,1 à la France, depuis que le régime parlementaire existe, 
ant aux tentatives qui furentfaites après coup parla Com- 
ssion d'enquête pour démontrer la complicité de la Gauche 
;c l'émeute, avant le 4 Septembre et le 4 Septembre même, 
;s ont misérablement avorté. Les véritables auteurs de 
te Révolution ^ns larmes, sans coup de fusil, sans dé- 
dre furent les Allemands et leurs seuls complices furent 
Gouvernement impérial, M. Emile Ollivier, le comte de 
likao et la majorité du Corps Législatif. 



CHAPITRE PREMIER 

LE SIÈGE DE PARIS 
Du 4 Septembre 1870 au 28 Janvier 1871. 

Poa?ait-on, le 4 Septembre, constituer une Commission de gouverne- 
ment et de défense tirée du Corps Législatif? — Le Gouvernement de 
la Défense nationale et la démagof^ie à THôtel de Ville. — Trochu, 
Jules Fayre, Jules Ferry, Rocheforl, Crémieux. Glais-Bizoin. Garnier- 
Pagès, E. Ârago, Pelletan, E. Picard, Gambetta, Jules Simon, Bancel. 
Les ministres. — Illusions de la population au lendemain du 4 Sep- 
tembre. — Paris du 7 au 12 Septembre. — Convocation d'une Consti- 
tuante. — Les travaux de la défense; le génie civil. — Les actes 
politiques du Gouvernement en Septembre. — L'investissement et 
les communications. — L'entrevue de Ferrières. — Ajournement des 
élections. — Les Comités et la presse révolutionnaires. — Les mani- 
festations d'Octobre. — Rôle des municipalités. — Le 31 Octobre. — 
Conséquences de cette journée. — Le plébiscite. — L'élection des 
municipalités. — Paris en Novembre. — Changements produits par 
les batailles de la Blarne : réaction, impopularité du Gonvôrnement. 

— Les soulTrances du rationnement et du froid.— La nouvelle année. 

— Le 19 Janvier. — Le 22 Janvier. — Le 23 Janvier. — Rôle de 
Joies Favre et du Gouvernement. 

Marche des Allemands après Sedan. — Leurs positions autour de Paris. 

— Le système d'attaque. — Les forces en présence. . — Trochu et 
Ducrot. — Le 19 Septembre. — Villejuif, le Moulin Saquet et les 
Hautes-Bruyères. — Chevilly. — Le plan de Trochu. — La Malmai- 
son. — Le Bourget. — Jules Favre, Ducrot et ïhiers au pont de 
Sèvres. — Réorganisation de l'armée de Paris. — Les batailles de la 
Mafne. — Découragement dans l'armée. — Le bombardement. — 
Buzenval. — Conditions de la capitulation. — Les enseignements 
du siège. 

Etait-il possible d'éviter la Révolution du 4 Septembre, de se 
servir du Corps Législatif repentant pour signer un armistice 
avec Tennemi et pour convoquer une Assemblée composée de 
tout ce que le pays renfermait d'hommes capables et dévoués 
qui eût assumé c la formidable responsabilité i ? M. Thiers 
Ta cru et Ta dit devant la Commission d'enquête parlemen- 
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taire sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale. 
Malgré la grande autorité de M. Thiers, en matière de Révo- 
lution comme en matière de Gouvernement, il est permis d'en 
douter. Le 4 Septembre fut moins une Révolution qu'une 
explosion de patriotique et légitime colère contre le Gouverne- 
ment qui avait déclaré la guerre, et qui Tavait engagée sans 
être prêt, ni militairement, ni diplomatiquement. Si le Corps 
Législatif n'avait pas été envahi le 4 Septembre à une heure 
et demie, il Teût été le soir ou le lendemain, et la Commission 
de gouvernement et de défense qu'il voulait tirer de son sein 
eût été emportée comme un fétu de paille au soufïïe popu- 
laire. Et si cette Commission avait vécu assez de jours pour 
demander aux Allemands un armistice, M. de Bismarck n'eût 
certainement accordé cet armistice qu'aux conditions qu'il flt 
à M. Jules Favre : reddition de Strasbourg et de Toul, abandon 
de l'un au moins des forts dominant Paris. C'est alors qu'eût 
éclaté la Révolution, quinze jours plus tard, et elle eût été 
autrement violente que celle du 4 Septembre, autrement 
dangereuse aussi, l'ennemi ayant déjà interrompu toute 
communication entre Paris et la Province*. 

Renonçons aux spéculations faciles et vaines sur ce qui 
aurait pu arriver, si le Corps Législatif n'avait pas été envahi, 
s'il avait pu délibérer tranquillement, comme en pleine paix, 
trois jours après Sedan, etregrettonsseulementque M. Thiers, 
député de Paris, n'ait pas cru pouvoir apporter à ses col- 
lègues de la députation parisienne, à la France, le secours de 
son expérience, de ses lumières et l'immense autorité de son 
nom. Il y avait plus de courage et de patriotisme, le 4 Sep- 
tembre au soir, à siéger à l'Hôtel de Ville, autour de la table 
du nouveau Gouvernement, qu'à protester platoniquement 
au Palais-Bourbon, à se retirer navré à l'hôtel de la place 

(1^ Voir à l'Appendice, I. Commission d'enquête, séance du !«' Juil- 
let 1871, déposition du général Trochu. 
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Saiot-Georges , et plus tard à parcourir TEurope, pour y 
chercher des appuis problématiques. 

Ce Gouvernement de la Défense nationale qui fut proclamé 
à rilôlel de Ville, le 4 Septembre, après l'évanouissement 
silencieux de la Régence impériale, comprenait tous les 
autres députés de Paris, sous la Présidence du général Tro- 
chu. Ces députés étaient Tétat-major de l'Opposition ardente 
qui s'était formée sous TEmpire et contre l'Empire, qui avait 
fait entendre le 15 Juillet et le 9 Août des avertissements si 
prophétiques et si dédaignés. Privés de la collaboration du 
plus habile et du plus expérimenté d'entre eux, ils appor- 
taient aux affaires plus de bonne volonté et de patriotisme 
que de réelle aptitude. Élevés au pouvoir par l'acclamation 
populaire ou plutôt par la fatalité des choses, et placés en 
face de la plus grave situation qui fut jamais, ils allaient se 
montrer, non pas inférieurs à leur tâche, mais timides et 
irrésolus ; ils allaient, en réalité, échouer dans leuç double 
lutte contre l'ennemi du dehors qu'ils n'ont pu repousser 
et contre celui du dedans qu'ils n'ont su contenir que 
momentanément. D'autres auraient-ils mieux réussi? Expé- 
rience faite, les adversaires les plus passionnés de la Répu- 
blique n'oseraient le soutenir. Au lieu de jeter l'injure et la 
calomnie à la face de ceux qui ont accepté les périls bien 
plus que l'honneur, le 4 Septembre 1870, il faut avoir un 
peu de reconnaissance et d'estime pour les citoyens coura- 
geux qui ont consenti à se faire les syndics de la faillite 
impériale. A leur défaut, d'autres ne demandaient qu'à se 
charger de cette douloureuse liquidation. Et qui peut croire 
qu'avec MM. Gluseret, Félix Pyat, Flourens, Delescluze et 
Blanqui la d.éfense eût été plus honorable, la paix moins 
onéreuse, la catastrophe finale moins désolante ? 
Le Gouverneur de Paris, dans le Conseil qu'il présidait, 

Edc. Zevort. — Troisième République. i. — 2 
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fa par son honnctelé, son sang-froid el son éloquence, 
véritable séduction sur tous ses collègues. La déférence 
s lui témoignèrent, dès le premier jour, s'alliait à une 
ire admiration ; tous subirent le charme, même Jules 
e, le Président désigné du nouveau Gouvernement, qui 
i<;a modestement devant le général Trochu. Le passé 
blicaîn de Jules Favre, les coups terribles qu'il avait 
es au pouvoir personnel, son éloquence puissante, son 
rilé dans le parti et sa popularité, un peu amoindrie 
tant depuis les dernières élections générales, lui avaient 
conférer par tous ses collègues la direction des AtTaires 
ngères, direction qu'il allait exercer dans des circons- 
ss les plus anormales, du sein d'une ville étroitement 
uée, sans communications régulières possibles avec son 
çué en province, M. de Cliudordy, qui se Irouva, de fait, 
ritable directeur de nos relations extérieures. A partir 

Octobre Jules Favre dirigea en outre le ministère de 
■rieur, réduit, il est vrai, à l'administration de la Ville 
aris. 

Jules Ferry, l'heureux contradicteur de M. Haussmann, 
il avait écrit les Comptes fantastiques, ne reçut pas 
ortefeuille, mais il eut la succession de l'ancien Préfet 
i Seine et il remplit les fonctions de Maire de Paris, 
3 la démission de M. Etienne Arago, le 16 Novembre, 
'acquitta de sa double et très lourde tâche avec un 
âge tranquille, une présence d'esprit toujours prêle 
I sentiment des nécessités gouvernementales qui furent 

grand secours au nouveau pouvoir. Député peu connu 
lille, M. Jules Ferry devait singulièrement grandir dans 
aremier passage aux affaires : il devait aussi susciter des 
es injustifiées et encourir une impopularité qui l'a suivi 
que jusqu'au terme de .sa carrière et de sa vie, 

Jules Ferry était un nouveau venu, comme M. Roche- 
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fort, dont la Lanterne avait fondé la prodigieuse réputation ; 
MM. Crémieux, Glais-Bizoin, Garnier-Pagès, Emmanuel 
Arago, Pelletan, étaient des vétérans dans la vie politi- 
que. Leur réputation d'intégrité, la constance de leurs opi- 
nions démocratiques les avaient désignés aux électeurs pari- 
siens ; leur âge les rendait un peu impropres à la tâche 
qu'ils avaient acceptée. M. Glais-Bizoin et M. Crémieux, dési- 
gnés pour faire partie de la Délégation de Tours, quittèrent 
Paris avant le milieu de Septembre. Le ministère de la Jus- 
lice, que s'était attribué M. Crémieux, fut régi, après son 
départ, par M. Emmanuel Arago. Quant à M. Garnier-Pagès, 
Tancien ministre de 1848, il n'eut pas le portefeuille des 
Finances qui fut donné, comme une sorte de compensation, 
à M. Ernest Picard, lorsque M. Gambetta, à la majorité des 
voix de ses collègues, eut été désigné pour l'Intérieur. 

Le député irréconciliable de 1869, l'adversaire des armées 
permanentes. Tardent tribun qui avait asséné de si rudes 
coups au régime impérial, était porté au pouvoir à trente- 
deux ans, par une Révolution qu'il n'avait ni faite ni souhai- 
tée. Il allait avoir pour tâche, ici de contenir ces conspirateurs, 
ces irréconciliables dont il était la veille le compagnon de 
lutte ; là-bas, au delà des murs de la ville assiégée, de 
reconstituer ces armées dont la suppression était le principal 
article de son programme. Ironie de la politique! le révo- 
lutionnaire allait devenir un modérateur et l'adversaire des 
€ hordes prétoriennes » devait conquérir sa plus solide gloire 
en donnant tous ses soins, la paix faite, à la réorganisation 
militaire de la France. 

Emest Picard, le plus spirituel des députés parisiens, avait 
toute la compétence voulue pour administrer les Finances, 
s'il n'avait pas toute la confiance nécessaire dans Tissue de 
la lutte engagée. Il a porté sur Trochu le jugement que l'on 
connaît. Il est douteux qu'il ait eu, à un plus haut degré que 
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Trochu, la foi dans le succès qui seule pouvait peut-être 
nous sauver. Ernest Picard était comme M. Jules Simon, 
ministre de Tlnstruction publique, des Beaux-Arts et des 
Cultes, à la tête de services importants, aux cadres intacts, 
qui auraient fort bien marché sans eux, par suite de la force 
acquise, et que ni le siège ni le bombardement ne devaient 
interrompre à Paris. 

Un seul nom, si l'on excepte M. Thiers, manque à cette liste 
des députés de la Seine : celui de Thonnéte et emphatique 
Bancel, du rival heureux de M. Emile Ollivier aux élections 
de 1869, que la maladie retenait sur son lit de douleur, dans 
le Midi de la France, et qui mourut cinq mois après, au 
moment où se produisaient les derniers et impuissants efforts 
de la Défense nationale. 

C'est Ledru-Rollin qui, pour prévenir toute compétition 
et toute division, avait suggéré à Gambetta Tidée de ne com- 
poser le Gouvernement que d'élus de Paris. Un seul nom de 
député marquant manquait à la liste : celui de M. Grévy. La 
démarche qu'il avait faite à l'Hôtel de Ville, pour y porter 
l'opinion des 200 députés qui auraient voulu qu'on respectât 
les formes légales, lui interdisait d'accepter, dans le nou- 
veau Gouvernement, une situation qui du reste ne lui fut pas 
offerte. Il attendit, dans un silence grognon, la fin de la 
guerre à Tours, à Bordeaux, puis dans le Jura. Son frère, 
M. Albert Grévy, accepta les fonctions de commissaire de la 
Défense dans trois départements de l'Est. 

Le ministère des Travaux Publics avait été attribué à 
M. Dorian, celui du Commerce et de l'Agriculture à M. Ma- 
gnin, celui de la Guerre au général Leflô et celui de la 
Marine à l'amiral Fourichon. Les importantes fonctions de 
secrétaires du Gouvernement étaient attribuées à MM. Dréo, 
qui rédigea les procès-verbaux non officiels des séances du 
Conseil, Durier, Hérold et Lavertujon. M. de Kératry fut 
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Préfet de police, malgré son rôle au 15 Juillet, que les formi- 
dables événements des derniers mois avaient fait oublier. 

La population de Paris, calme et joyeuse, au lendemain du 
4 Septembre, semblait comme soulagée d'un grand poids et, 
malheureusement aussi, comme allégée d'une grande préoc- 
cupation. Dès le dimanche 5, à voir les groupes nombreux 
qui encombraient les boulevards et les promenades, à en- 
tendre les propos qui s'échangeaient, on pouvait constater 
les illusions décevantes qui allaient se perpétuer, en s'aug- 
mentant, pendant toute la durée du siège, qui allaient rendre 
plus douloureuse, parce qu'elle serait plus longtemps mécon- 
nue, la trisle réalité. Chacun crut que la situation avait radi- 
calement changé, du jour au lendemain, par le fait de la 
Révolution, que tout devenait facile, parce que la République 
avait succédé à l'Empire, parce que des escouades d'ouvriers 
peignaient sur tous les monuments publics les mots sacra- 
mentels : Liberté^ Egalité^ Fraternité, 

L'aspect même de Paris était à peine changé, en ces der- 
niers et merveilleux jours de l'été de 1870. Personne n'a 
mieux vu et mieux rendu cette physionomie de Paris, du 7 
au 12 Septembre, que M. Marc Dufraisse. Sa déposition de- 
vant la Commission d'enquête^ très longue et très fortement 
documentée, nous renseigne aussi exactement sur l'état de 
la Capitale, à ce moment, que sur la Délégation de Tours ou 
sur la Ligue du Midi. 

Les mobiles qui arrivaient de tous les points de la France 
étaient lents à la marche, silencieux, tristes et plus résignés 
que résolus, c II faut bien faire son devoir, i répondaient-ils 
à ceux qui les interrogeaient, mais on sentait que la nostal- 
gie les envahissait déjà. Le corps d'armée de Vinoy, campé 
sur les avenues voisines de l'Arc de Triomphe de l'Etoile, était 
tout à ses bivouacs et les détachements isolés qui traversaient 
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Paris inspiraient confiance, par leur aspect rassurant de dis- 
cipline et de vigueur. On ne rencontrait pas de ces soldats 
erranU* dont l'aspect seul ébranle tous les courages et annonce 
la défaite ou la capitulation. 

Les différences politiques semblaient avoir disparu depuis 
la chute de TEmpire. Les réunions publiques étaient rares; 
rares aussi les excès de langage dans la presse. Blanqui lui- 
même prêchait l'union et la trêve des partis, en ces premiers 
jours de la Défense nationale, dans la Patrie en danger. 

Paris ne craignait pas le siège; il n'avait ni effroi, ni cons- 
ternation, mais un peu d'étonnement ; la ville, plus grave que 
d'habitude, moins bruyante, dès le dimanche 12, semblait 
avoir le sentiment de son impuissance, en présence de quelque 
grande calamité publique ou d'une fatalité inéluctable. Les 
Parisiens qui avaient vu le choléra de 1832 durent éprouver 
la même impression en 1870, à l'approche du siège : l'im- 
pression de l'inévitable. On ferait son devoir, on serait dévoué 
et patient, mais sans confiance dans le résultat; la confiance 
ne devait venir que plus tard, et peu à peu, au fur et à mesure 
que le siège se prolongerait, parce que Ton aurait sous les 
yeux les progrès de la Défense, parce que l'on verrait une 
nombreuse et vaillante armée comme sortir de terre, parce 
que l'on s'exalterait les uns les autres, en se communiquant 
les communes espérances, parce que Ton croirait, en idéa- 
listes obstinés, que la force ne peut primer le droit. 

La ville immense, comme le disait la proclamation au 
peuple français du 8 Septembre, qui convoquait une Cons- 
tituante pour le 16 Octobre, était résolue à périr plutôt que 
de se rendre; elle entrevoyait la perspective de la ruine et 
de la mort pendant que, loin de ses murs, une Assemblée 
nationale porterait en tous lieux et en dépit de tous les 
désastres, l'âme vivante de la patrie. 

Le 13 Septembre, quand Trochu passa la revue de toutes 
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les troupes, échelonnées de la Bastille à l'Arc de Triomphe, 
Tenthousiasme fut indescriptible et rillusion fut bien per- 
mise. Le Gouverneur lui-même, qui avait moins de foi danr 
son étoile que dans son jugement, dut tressaillir et espères 
aux acclamations qui raccueillirent partout, à l'ovation qui 
lui fut faite sur cette longue voie triomphale. G*est seulement 
à son arrivée au Louvre qu'il se ressaisit et rappela lui- 
même que la Roche Tarpéienne est voisine du Gapitole. 

Quelques jours après, quand l'ennemi approcha, quand les 
parcs de bœufs et de moutons furent établis sur les boule- 
vards extérieurs et dans le jardin du Luxembourg, quand 
par toutes les portes de Paris arrivèrent les interminables 
files d'habitants de la banlieue, avec leur pauvre mobilier 
chargé en hâte sur des charrettes, quand les réfugiés s'instal- 
lèrent sur les places publiques dans de véritables camps, à la 
façon des bohémiens sur les grandes roules, en attendant les 
domiciles que les municipalités devaient leur assurer, Paris 
prit, pour ainsi dire, sa physionomie de ville assiégée. 

La Révolution du 4 Septembre avait apporté quelque ralen- 
tissement à l'organisation de la Défense, surtout à l'extérieur 
de Paris. Les 6 ou 8,000 ouvriers qui travaillaient à la redoute 
de Montretout furent réduits à quelques centaines et il ne 
fut malheureusement pas possible de regagner le temps 
perdu. D'ailleurs, étant donné la conviction du Gouverneur et 
du Gouvernement tout entier de l'impossibilité d'une longue 
résistance et du danger de l'éparpillement des forces au delà 
de l'enceinte qui exposerait à une surprise, c'est surtout à 
l'armement de cette enceinte que se consacra le personnel 
militaire. Il fut puissamment aidé parle personnel civil, sous 
l'aclive impulsion de M. Dorian. C'est au ministre des Travaux 
Publics que l'on dut la formation d'une Commission géné- 
rale d'études, d'une Commission d'armement avec Sous- 
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Commission de pyrotechnie, d'une Commission du génie 
civil, la. plus active et la plus utile de toutes, d'une Commis- 
sion des barricade? composée, avec M. Dorian, deMH. Flou- 
rens et Bastide et présidée par un membre du Gouvernement, 
M. Henri Rochefort, dont les événemenls de l'année 18T0 
avaient fait, depuis l'assassinat de Victor Noir, une sorte de 
Roi de Parts, 

Les députés de Paris, passant de l'opposition au pou- 
voir, se devaient à eux-mêmes de proclamer les principes 
qu'ils avaient toujours professés et d'accorderles libertés qu'ils 
avaient si vainement réclamées du Gouvernement impérial. 
Le ô Septembre ils abolissaient le serment politique et sup- 
primaient le timbre sur les journaux et écrits périodiques. Le 
10 Septembre, ils déclaraient libres l'imprimerie et la librairie. 
Le ïi, ils réintégraient dans tous leurs droits les fonction- 
naires que le 2 Décembre avait frappés ou qui avaient rési- 
gné leurs fonctions plutôt que de prêter serment. Le 19 Sep- 
tembre, était abrogé l'article 75 de la constitution de l'an Vil! 
qui assurait aux fonctionnaires de l'Etat une protection abu- 
sive. La Commission d'examen des ouvrages dramatiques ou 
Censure fut également supprimée, par un décret du 30 Sep- 
tembre. Une mesure plus critiquable fut prise contre le 
Premier Président de la Cour de cassation, M. Devienne. A la 
suite des révélations apportées par les papiers des Tuileries, 
M. Devienne fut cité diseiplinairemcnt devant la Cour « pour 
avoir compromis la dignité du magistrat dans une négociation 
d'un caractère scandaleux », La Cour ne put se prononcer, 
un grand nombre de conseillers, comme M. Devienne lui- 
même d'ailleurs, ayant été empêchés par le blocus de rejoindre 
leur poste. Une brutale révocation d'il été plus franche que 
cette mesquine vengeance contre un adversaire politique, 
succédant à une indiscrète perquisition et à une publicité in- 
convenante. 
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C'est le dimanche 19 Septembre, à une heure, que fut 

f coupé le réseau télégraphique de l'Ouest, dernier lien entre 

■ 

Paris et la France. Le câble immergé dans la Seine permît 
encore la communication pendant quelques jours pour les 
dépèches officielles, puis le ballon fut le seul mode de trans- 
mission de la pensée, de la vie de Paris à la Province. 

Le Neptune qui s'éleva au-dessus des lignes prussiennes le 
ÎÎ3 Septembre, fit connaître à la France quelle patriotique 
émotion le rapport de Jules Favre sur les entrevues de la 
Haute-Maison et de Ferrières avait produite dans la ville 
assiégée. Tout Paris, et après Paris toute la France, applaudit 
à la fîère parole de Jules Favre, affirmant que nous ne céde- 
rions c ni un pouce de notre territoire, ni une pierre de nos 
forteresses ». La confiance était si grande, à ce moment, que 
l'on ajoutait même, avec Blanqui : « ni un sou de notre épar- 
gne. » Ernest Picard, plus avisé, eût consenti à céder beau- 
I coup de millions et beaucoup de pierres, pour voir les Alle- 

mands loin de Paris. La démarche de Jules Favre n'en eut pas 
ï moins pour résultat de préciser la situation, aux yeux de 

^ l'Europe comme aux yeux de la France, de démontrer aux 

* plus prévenus contre nous c que la justice avait changé de 

f côté ». La justice seule, hélas! non la force qui assure ses 

j triomphes. 

^ La prétention émise par la Prusse d'obtenir, avant toute 

négociation d'armistice, qu'on lui livrât Strasbourg et un 
fort de Paris, ouvrit tous les yeux. Autant eût valu nous 
demander de livrer Paris lui-même. 

La réponse faite par le Chancelier aux ouvertures de notre 
ministre des Afl*aires Etrangères ne fut pas sans influence sur 
Tajoumement des élections législatives et des élections muni- 
cipales. Un décret du 1o Septembre avait réglé les conditions 
de Télectorat et de l'éligibilité pour l'Assemblée nationale 
constituante qui devait être nommée non plus le 16, mais 
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le 9 Octobre. Un second décret, du 16 Septembre, était relatif 
aux élections municipales, fixées au 28 du même mois, et accor- 
dait enfin l'élection des maires par les conseils municipaux. 

Autant le Gouvernement fut bien inspiré en se déclarant 
prêt à marcher résolument dans la voie indiquée par Jules 
Favre, autant il surprit Topinion et méconnut les véritables 
intérêts nationaux en ajournant, le 24 Septembre, les élec- 
tions municipales et législatives. Celles-ci pouvaient seules 
légitimer les actes accomplis le 4 Septembre et elles étaient 
possibles, puisqu'elles le furent au commencement de Février; 
dans une situation bien pire. Celles-là auraient enlevé tout 
prétexte aux réclamations des partis avancés. Il est toujours 
dangereux de laisser ouverte aux exaltés la porte des reven- 
dications légitimes, et Paris, maintenu si longtemps en 
dehors du droit commun, pouvait et devait légitimement 
prétendre à la possession d*un Conseil municipal. Si ce Con- 
seil avait été élu au mois de Septembre 1870, il eût été com- 
posé de membres aussi modérés que les maires et les adjoints 
qui furent nommés le 5 Novembre et un Conseil élu ce n'était 
pas seulement la Commune légale, celle du 18 Mars, rendue 
impossible, c'étaient les plus graves difficultés épargnées au 
Gouvernement de la Défense nationale. C'était probablement 
aussi la désorganisation des forces révolutionnaires qui s'é- 
taient constituées le 4 Septembre au soir. 

Au numéro 6 de la place de la Corderie-du-Temple , l'In- 
ternationale et les Fédérations ouvrières avaient décidé la 
formation d'un Comité central, composé de délégués de 
chaque arrondissement. Avrial, Beslay, Briosne, Camélinat, 
E. Duval, Dereure, Franckel, Ferré, Flourens, Lefrançais, 
Longuet, B. Malon, Ranvier, Régère, Rigault, Tridon, Vail- 
lant, Varlin, J. Vallès, tous les révolutionnaires, tous les 
futurs chefs de la Commune font partie du Comité. Leurs 
noms se retrouvent au bas de toutes les affiches, leurs per- 
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sonnes dansions les clubs et dans toutes les manifestations, 
leui^ mains dans toutes les conspirations. Ils sont à la grande 
réunion de TAlcazar le 20 Septembre, ils sont à Tllôtel de 
Ville le 22 et le 27 Septembre, obligeant le Gouverneur de 
Paris et tous les membres du Gouvernement à répondre à 
leurs demandes de rationnement, de levée en masse et sur- 
tout de Commune. Ils sont soutenus par le Combat que rédige 
Pyat, par la Patrie en danger , iournal de Blanqui, par le 
Réveil de Delescluze et toutes les réclamations de cette presse 
enBévrée ne sont pas sans fondement. II est certain que le 
Gouvernement aurait pu, sinon imprimer plus d'activité à la 
Défense nationale, au moins empêcher pendant le premier 
mois le gaspillage des provisions et, par suite, prolonger 
d*autant la durée du siège. C'est seulement à partir du 28 Sep- 
tembre que le ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
acquéreur des bœufs et des moutons pour le compte de l'Etat, 
les revendit aux bouchers, à raison de 300 bœufs et de 
4,000 moutons par jour; et c'est seulement à partir du 
7 Octobre que l'on réglementa la vente de la viande : chaque 
bouche eut droit à 100 grammes. Le 29 Septembre tous les 
grains et farines avaient été réquisitionnés. 

Le mois de Septembre s'achevait donc, sans que l'on 
eût encore ressenti les rigueurs matérielles du siège. La 
population emplit toujours les rues de la cité, applaudissant 
les bataillons de la garde nationale qui vont prendre le ser- 
vice aux remparts, les sociétés patriotiques ou les délégations 
armées qui se rendent en pèlerinage sur la place de la Con- 
corde, à la statue de Strasbourg et, les jours de combat, 
accueillant avidement les nouvelles apportées par le premier 
venu et donnant créance aux inventions les moins vrai- 
semblables. Le soir, tous ceux que n'ont pas attirés les 
clubs, s'empressent autour des affiches, où le chef d'état- 
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or général mentionne, en formules trop stéréotypées, 
*ésultals militaires de la journée. 

e mois d'Octobre Tut encore le mois des manifestations 
■ & tour imposantes, grotesques ou tragiques. Le I^Oc- 
•e, aux funérailles du général Gutlliem, célébrées aux 
ilides, le général Trochu prononçait ces paroles, bien 
!s pour exalter tous les courages : • Messieurs, à l'heure 
ienle, l'appareil de la mort n'a rien qui doive nous 
îycr. Notre devoir, pour la plupart, noire avenir, pour 
i, est là. Les phrases de convention et de convenance se- 
nt déplacées ; je ne dirai qu'un mot devant ce cercueil : le 
éral Guilhem a bien vécu, il s'est bien battu et il est morl . 
brave. Messieurs, je le recommande à votre souvenir, » 
e lendemain de cette émouvante cérémonie, une procla- 
ion du Gouvernement annonçait la doulQureuse nouvelle 
a chute de Strasbourg et de Toul. Le patriotisme blessé 
Parisiens se re'pandait en inquiétudes sans fondement, en 
ntes chimériques des espions et des traUres. Qu'un linge à 
ler fût suspendu à une fenêtre, qu'une lampe s'allum&t 
s un appartement un peu élevé et l'on croyait voir des 
laus faits à l'ennemi. Ces vaines terreurs n'auraient e'té 
risibles, si elles n'avaient attesté un état d'esprit troublé 
;i elles n'avaient entraîné de regrettables violations des 
iiiciles privés. 

.es manifestations comme celles du S et du 8 Octobre n'é- 
ml pas faites, d'ailleurs, pour calmer les nerfs des assiégés. 
S Octobre, Flourens, à la tête de cinq bataillons armés, 
Eendait à rilnlel de Ville. Le Gouverneur, avec bcauco»p 
irésenced'espritet de sang-froid, donnait «d Af. lemajor* 
ilques indications techniques sur la défense des places et 
reprochait, avec une malicieuse bonhomie, l'abandon de 
poste. Le major, renvoyé à ses remparts, avait été 
ueilli, sur la place de l'Hôlcl de Ville, par les acclama- 
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lions de ses cinq bataillons et cet enthousiasme avait paru 
ai exagéré à Millière qu'il s'était écrié : « Allons, foule, 
applaudis, fais un roi de Paris, donne-toi un Dictateur. » Le 
lendemain, un ordre du jour du général Tamisier avait inter- 
dit à la garde nationale les manifestations armées. Mais les 
chefs de bataillons élus tenaient aussi peu de compte des 
ordres du jour de leur général en chef que des conseils du 
Gouverneur, et le 8 Octobre, à la nouvelle que les élections 
municipales de Paris étaient ajournées, le commandant 
Sapia, du 146®, essayait, lui aussi, d'entraîner son bataillon 
contre THôtel de Ville : désarmé par ses hommes et livré au 
Gouvernement, il était cité devant un Conseil de guerre qui 
Fâcquittait à la minorité de faveur. La théorie, professée par 
le général Trochu, du gouvernement par la force morale, 
avait d'avance énervé la répression et désarmé même la jus- 
tice militaire. 

S'il ajournait l'élection d'un Conseil municipal, le Gouver- 
nement avait organisé par décret les mairies d'arrondisse- 
ment et, en général, confié l'écharpe aux citoyens les plus 
recommandables. Les maires nommés dans les vingt arron- 
dissements furent MM. Tenaille-Saligny, Tirard, Bonvalet, 
Greppo, Bocquet, Hérisson, Ribeaucourt, Garnot, Ghaudey, 
0. Reilly, Mottu, Grivot, Pernolet, Ducoudray, Corbon, 
Henri Martin, F. Favre, Clemenceau, Richard et Braleret. 
C'est à peine si l'on peut contester un ou deux de ces 
choix. Tous les maires firent preuve d'une grande activité, 
quelques-uns d'un réel courage et ils acquirent de telles 
sympathies dans leurs arrondissements que presque tous 
virent leurs pouvoirs confirmés par l'élection, le mois sui- 
vant. On leur a reproché de n'avoir pas assuré une distri- 
bution assez rapide de la viande et du pain; on les a rendus 
responsables de la durée du stationnement dans les rues, h la 
porte des bouchers et des boulangers ; par la pluie, par le 
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froid rigoureux, des femmes, des enfants piétinaient dans 
la boue ou dans la neige glacée. Certes c'était un spectacle 
affligeant que de voir, dès la première heure, les queues 
interminables qui s'allongeaient dans chaque rue, mais la 
distribution pouvait-elle se faire ailleurs qu'à la porte des 
bouchers et des boulangers ? Et ne faut-il pas savoir gré aux 
niaires, d'avoir su prendre des mesures d'ordre si bien com- 
prises, que cette attente pour la vie s'est faite régulièrement, 
paciflquement et ne s'est pas transformée, comme on pouvait 
le craindre, en une lutte pour la vie? Ils ont pu, avec non 
moins de succès, organiser les cantines municipales qui ont 
assuré l'existence de 470,000 indigents. Les ouvriers sans 
travail, les petits boutiquiers et les petits bourgeois, ceux-ci 
sans commerce, ceux-là sans ressources procurées par Tin- 
dustrie, ont plus souffert que les pauvres qu'assistaient les 
municipalités, de la prolongation imprévue du siège. 

Malgré les souffrances, malgré l'impuissance de la Préfec- 
ture de police dont le premier titulaire, M.deKératry, démis- 
sionnaire et parti pour la Province en ballon, avait été 
remplacé par M. E. Adam, malgré l'obscurité où se trouvèrent 
plongés de nombreux quartiers de Paris, quand le pétrole eut 
remplacé le gaz, les crimes pendant le siège furent rares, 
plus rares qu'en pleine paix. Toutes les classes de la popu- 
lation avaient été comme rapprochées par le péril commun 
et les excitations perfides ne parvenaient pas à désunir le 
faisceau serré des défenseurs de Paris. Riches ou pauvres, 
instruits ou ignorants tous comptaient fermement sur la 
délivrance et, pour la patrie, supportaient allègrement toutes 
les misères d'une existence si nouvelle, moins une seule : 
l'absence de renseignements précis sur le sort de la Province, 
sur les êtres chers dont il avait fallu se séparer avant le 
blocus. L'envoi des corps flottants par la Seine était resté 
sans résultats. Le transport des pigeons pouvait bien faire 
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parvenir à la France des nouvelles de Paris, mais le retour 
des pigeons, menacés par les oiseaux de proie, par les balles 
prussiennes, par le froid n'était jamais assuré. Combien de 
ces gracieux messagers, devenus d'héroïques messagers, qui 
emportaient jusqu'à 10,000 dépêches microscopiquement 
réduites, ne revirent jamais le colombier du départ ! Et que 
Louis Blanc était bien inspiré, de demander que Ton mit un 
pigeon aux ailes déployées, au-dessus du navire aux voiles 
blanches de la ville de Paris ! Les prisonniers allemands 
fournissaient encore à l'impatience des assiégés quelques 
renseignements, mais combien rares et suspects ! On trouvait 
sur eux des journaux et parfois le Moniteur prussien de 
VersailleSy rédigé en français, qui nous arrivait trop souvent 
porteur de quelque mauvaise nouvelle et, déception plus 
cruelle, de fausses bonnes nouvelles. Enfin les conversations 
des avant-postes laissaient quelquefois parvenir à nous les 
bruits du dehors et c'est certainement par cette source que 
Félix Pyat connut le c fait vrai, sûr et certain » de la capi- 
tulation et de la trahison de Bazaine, dénoncé le 27 Octobre 
par le Combat. 

Le fait vrai, sûr et certain, qui tombait en pleine fièvre 
patriotique, le jour même où le D"" Bertillon présidait sur la 
place du Panthéon ^aux enrôlements volontaires pour la 
garde nationale mobilisée, fut démenti par le Gouvernement 
avec indignation. Le lendemain, la foule, aussi irritée que le 
Gouvernement, allait casser les vitres des bureaux de rédac- 
tion du Combat. 

Le hardi coup de main des Eclaireurs de la Seine, des 
Volontaires de la Presse et des mobiles qui nous donna le 
Bourget augmentait encore l'exaltation patriotique des Pari- 
siens et surexcitait leurs espérances. Aussi la déception fut- 
elle immense lorsque, le 30, on apprit à la fois la perte du 
Bourget et la capitulation de Metz. Le Gouvernement, enfin 



3i SIÈGE DE PARIS (4 Sept. i870 28 Janvier i87J) 

renseigné par l'arrivée à Paris de M. Thiers, porteur de pro- 
positions d'armistice, avait annoncé la fatale nouvelle. Les 
plus calmes perdirent la tête; la colère emplit tous les cœurs. 
On accusait à la fois le Gouvernement d'incapacité pour avoir 
laissé reprendre le Bourget, de duplicité pour avoir nié la capi- 
tulation de Metz, de lâcheté pour avoir accueilli des proposi- 
tions d'armislice considérées comme déshonorantes. Tous ces 
sentiments très généreux furent habilement exploités par les 
violents et Paris se trouva menacé d'une nouvelle Révolution, 
en présence de l'ennemi. La praclamation qui fut affichée sur 
tous les murs du VF arrondissement par un maire, M. Robinet, 
par son adjoint, M. André Rousselle, donnera une idée de 
l'exaspération générale. 

€ Nous sommons le Gouvernement de la Défense natio- 
nale, disait l'affiche : 

1° De déclarer hors la loi Bonaparte, les hommes qui sou- 
tiennent son système et les agents des prétentions dynastiques 
de toutes sortes. 

2° De destituer on d'emprisonner les généraux qui, par 
incapacité ou trahison, ont causé nos derniers désastres et de 
prendre les mêmes mesures dans toutes les administrations. 

3° De repousser absolument toute proposition d'armistice 
et de lever en deux bans toute la population mâle de Paris. 
Que si le Gouvernement refuse de prendre les mesures révo- 
lutionnaires que réclame la situation, il donne en masse sa 
démission pour jeudi 3 Novembre prochain. 

Dans cet intervalle le Peuple de Paris avisera à le remplacer. 

La victoire ou la mort ! Vive la République ! » 

Dans la matinée du 31 Octobre, pendant que cette affiche 
était placardée, de nombreux bataillons se dirigeaient vers 
l'Hôtel de Ville, la crosse en l'air, accompagnés d'une foule 
compacte d'où émergeaient d'innombrables écriteaux portant 
ces mots : « Pas d'armistice > — « Levée en masse. » 
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Nous ne raconterons pas dans le détail, la déplorable 
journée du 31 Octobre. Trente témoins en ont déposé devant 
la Commission (Tenquéte et n*ont laissé dans l'ombre aucun 
point essentiel. 

Le parti de la Commune fut pendant plusieurs heures maî- 
tre du Gouvernement. Pendant que Blanqui, toujours caché, 
du fond d'une des salles de THôtel de Ville, dictait des ordres 
et rédigeait des décrets qui ont été retrouvés, Flourens, 
monté sur une table, écrasait les encriers de ses bottes molles, 
et leurs partisans, se pressant aux fenêtres, inondaient la 
place de Grève de petits papiers où étaient inscrits soit les 
noms des membres du Gouvernement révolutionnaire, soit les 
mots : Vive la Commune ! La levée en masse dans 48 heu- 
res! Dorian^ Président du Gouvernement! La situation 
paraissait si compromise, vers le milieu de la journée, que 
MM. Dorian, Schœlcher, Etienne Arago, Maire de Paris, et 
ses adjoints, MM. Floquet, Brisson, Clamageran et Hérisson, 
convoquaient les électeurs pour le lendemain à Midi, à l'effet 
de procéder aux élections municipales. Les membres de la 
Défense nationale, alors prisonniers de Témeute, retenus 
dans un coin de leur salle des délibérations, sous les fusils 
des gardes nationaux de Flourens, ne jouissaient évidemment 
pas de la liberté nécessaire pour approuver ou pour improu- 
ver cette convocation; ils devaient, le lendemain, rendus à 
eux-mêmes, désavouer l'afflche du Maire de Paris. 

La délivrance de Trochu, due au hasard d'un dévouement 
personnel, et qui se produisit vers huit heures du soir, n'au- 
rait peut-être pas suffi pour assurer celle de ses collègues, le 
général ne voulant pas faire agir l'armée contre l'émeute, et 
ayant repoussé la proposition qui lui en était faite par son 
ami Ducrot, lequel n'avait pas de ces scrupules. Ernest 
Picard, qui rallia les bataillons de l'ordre contre les batail- 
lons insurgés, Jules Ferry, qui les fit pénétrer dans THôtel 
Kdc. Zevort. — Troisième République. i. — 3 
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de Vilk, furent les véritables artisans de la délivrance. Dès 
que Flourens et ses partisans eurent reconnu qu'ils n'étaient 
plus en force, ils ne songèrent qu'à évacuer THôtel de Ville. 
Cette évacuation se fit d'un commun accord, sans condition 
écrite, bien entendu, peut-être avec une mutuelle promesse 
d'oubli, et, après dix-huit heures de séjour dans la Maison du 
Peuple, où ils avaient tenu leur dernière et orageuse réunion, 
les membres du Gouvernement de la Défense nationale, 
MM. Jules Favre et Jules Simon en tète, regagnèrent leur 
domicile sans être inquiétés. 

La victoire de l'ordre sur l'émeute, des modérés sur les 
violents, de MM. Trochu et Jules Favre sur MM. Flourens et 
Blanqui avait été obtenue sans qu'un coup de fusil fût tiré. 
Ses conséquences, au point de vue politique et militaire, 
furent importantes. 

Il y eut d'abord des changements de personnes. M. Dorian 
resta ministre, mais M. Rochefort se retira du Gouverne- 
ment. Sans donner sa démission, il cessa de paraître aux 
séances du Conseil, et se réserva pour la Commission des 
barricades, qu'il présidait. M. E. Adam, démissionnaire, fut 
remplacé par M. Cresson à la Préfecture de police. M. Jules 
Ferry fut le successeur de M. Etienne Arago, à la Mairie de 
Paris, tout en conservant la Préfecture de la Seine. Clément 
Thomas remplaça Tamisier, à la tête de la garde nationale. 

Renonçant à se réunir à l'Hôtel de Ville, que de nom^ 
breuses masses armées pouvaient facilement entourer, le 
Gouvernement de la Défense nationale tint ses séances au 
Louvre, à partir du i®*" Novembre. Après une longue délibéra- 
tion, il arrêta des mesures de préservation et de répression 
qui ne furent pas toutes également heureuses. Quelques-unes 
étaient ou maladroites ou tardives. Tout bataillon de la garde 
nationale sortant en armes, en dehors des exercices ordi- 
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naires, et sans convocation régulière, dut être dissou? et 
désarmé. Flourens, Razoua, Goupil, Ranvier, de Frémicourt, 
Jaclard, Cyrille, Levraud,Millière,Gromier,Barberet, Dietsch, 
Longuet, Chassin, chefs de bataillon, furent destitués. 
Tibaldi, Vésinier, Verrnorel et Le français furent arrêtés et 
relâchés après quelques jours d'incarcération. 

L'opinion était loin d*être favorable aux révolutionnaires : 
elle allait le prouver le 3 Novembre; mais elle considéra 
comme une sorte de manquement à la parole donnée les 
poursuites exercées contre les émeutiers et leurs complices. 
Le Gouvernement de la Défense nationale en fut moins consi- 
déré, et, tout en conservant une immense majorité, il perdit 
de son autorité morale et de son prestige. Le fait même de 
recourir à un plébiscite, pour raffermir cette autorité, fut 
reproché, et c'était de bonne guerre, aux anciens adversaires 
des plébiscites impériaux. 

Le plébiscite du 3 Novembre, ce fac-similé menteur de l'é- 
lection d'une Constituante, au moins pour Paris, donna 
537996 oui contre 62638 won. Sur ce total, l'armée compta 
pom* 236000 oui contre 9000 non . Ce demi-million de citoyens, 
dyils ou militaires, qui votait pour le Gouvernement de la 
Défense nationale, ne se composait évidemment pas d'appro- 
bateurs quand même. Dans les 280 000 voix de la population 
civile, il y avait probablement une majorité de partisans d'un 
Conseil municipal élu, il y avait certainement une majorité 
de partisans d'une Défense nationale plus énergique et un très 
grand nombre d'adversaires très ardents de tout ce qui pou- 
vait ressembler à un armistice. Répondre par oui, le 3 No- 
vembre, à la question posée par le Gouvernement, c'était 
simplement dire que l'on préférait MM. Trochu et Jules Favre 
aux citoyens Flourens et Blanqui. 

La réponse faite, le S Novembre, à une question encore plus 
mal posée, ne fut pas moins significative. Le Gouvernement 
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l'élection des maires et adjoiats des vingt 
s; il considérait la constitution élective de ces 
l'arrondissement comme étant • le contraire 
s ». C'était aussi, pour Paris, le contraire du 
et de la liberté municipale accordée k toutes 
imunes de France. Qu'il fût trop tard, le 
i70, pour accorder celte liberté, on peut le 
ourlant, les électeurs firent un bon usage du 
qui leur était concédé. Les maires nommés 
us, moins H.M. Greppo, Bocquet, Hibeaucourt, 
illy, Dncoudray, Richard et Braleret, qui 
^és par MM. Vautrain, Vacherot, Arnaud de 
irest, Dubaîl, Asseline, Delescluze (IX'arrondis- 
vier {W arrondissement). On remarqua que, 
IX' et dans le X\', les choix des électeurs 
es républicains moins avancés que ceux que le 
avait désignés. Les adjoints furent également 
opinion moyenne, exception faite des deux 
s révolutionnaires. Plus lard, les deu:t muni- 
des Buttes-Chaumont et de Ménilmontant 
toutes et furent remplacées par des commis- 
les dont M. Jules Ferry, le nouveau Maire de 
les membres. 

ovembre fut une période de calme et de pré- 
itte, dans l'histoire du siège de Paris. Quand 
s pourTarmisLice furent rompues, quand Jules 
n éloquence hautaine, découragée et un peu 
eut fait connaître quelles conditions Inadmis- 
e avais mises à l'oclroi de cet armistice, les 
citèrent d'avoir vu si juste, et l'on ne songea 
mbats futurs. Paris prit de plus en plus la 
un camp. Dès 7 heures du matin, à toutes 
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les portes de la ville, la garde prenait les armes, le tambour 
roulait, et l'on abaissait les ponts-levis. A 8 heures, le 
rappel battait dans tous les quartiers pour la garde nationale 
qui allait aux remparts, aux postes ou à l'exercice. A 
3 heures, nouveau rappel pour lexercice du soir. A 5 heures 
oirbattait aux champs devant les portes de l'enceinte et les 
ponts-levis étaient hissés partout. Le 8 Novembre, le Gouver- 
nement se décidait à utiliser les forces vives de la garde natio- 
nale, et il appelait, par décret, les enrôlements volontaires 
avant donné des résultats insufOsants, tous les célibataires de 
vingt à quarante-cinq ans à composer 4 compagnies de marche 
par bataillon. Le 13, il appelait à l'activité dans la mobile 
les jeunes gens de la Seine et des autres départements, pré- 
sents à Paris, de la classe 1870. Tous les hommes de vingt- 
cinq à trente-cinq ans, célibataires ou veufs sans enfants, 
devaient grossir ce nouveau contingent de mobiles. 

En même temps, la construction des canons se poursui- 
vait au Conservatoire des arts et métiers ; chaque fois qu'une 
pièce nouvelle était livrée par le génie civil, on l'ornait de 
drapeaux, et on la traînait triomphalement, aux sons de la 
Marseillaise^ dans le quartier qui avait souscrit pour sa fabri- 
cation. Ces promenades répétées, comme les pèlerinages à 
la statue de Strasbourg, comme le défilé continuel des trou- 
pes ou le galop précipité des ofOciers d'ordonnance soute- 
naient l'esprit public et entretenaient l'espoir dans tous les 
cœurs. C'est à peine si Ton s'apercevait de la substitution de 
la viande de cheval à la viande de bœuf et de mouton, et de 
la moindre qualité du pain, qui n'était pas encore le mélange 
innomé qu'il devint à la fin de Décembre. 

M. Cresson a joint à sa déposition, devant la Commission 
(Tenquéle, les rapports presque quotidiens qu'il adressait au 
Gouvernement, du 28 Novembre au 6 Février. 11 y signale 
nombre de faits d'indiscipline et d'attentats isolés à la pro- 
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priété. Le pillage des chantiers, la destruction et le vol des 
clôtures et palissades étaient des indices de la misère qui se 
généralisait et du froid qui devenait plus rigoureux. Les actes 
trindiscipline : gardes nationaux pris en flagrant délit et 
insultant les agents, adressant des menaces grossières aux 
frères de la doctrine chrétienne ou envahissant le domicile d*é- 
trangers absents, se produisent surtout dans les faubourgs; la 
voie publique reste calme dans les quartiers du Centre. Depuis 
le 31 Octobre, les agitateurs politiques se bornent à des conci- 
liabules secrets. La grande majorité de la population proteste 
contre les actes de dépravation et d'indiscipline, comme elle 
reste sourde aux excitations malsaines : elle ne se passionne que 
pour les nouvelles de la guerre, elle n'aspire qu'à la délivrance. 
C'était, en vérité, un émouvant spectacle que celui de tous 
ces braves gens, supportant stoïquement toutes les privations, 
toutes les souffrances du siège, troublés dans leurs habitudes, 
atteints dans leurs intérêts, voyant parfois leur fortune irré- 
médiablement compromise et ne faisant entendre ni une 
plainte, ni une réclamation. Qu'une cérémonie patriotique 
les appelle, qu'une bonne œuvre les sollicite, ils s'y préci- 
pitent et vident royalement leur bourse. Le S Novembre, à 
une matinée de la Porte-Saint-Martin, où Ton donnait un 
concert suivi de Taudition des Châtiments^ la recette fut de 
8,000 francs ; elle servit à acheter une pièce de 7 que l'on 
baptisa : Le Châieaudun. Les femmes ne restaient pas en 
arrière : elles prodiguaient, dans les ambulances, leurs trésors 
de dévouement; et très rares, dans ce premier siège, furent les 
névrosées que l'on devait rencontrer en si grand nombre 
dans le second. On aurait peine à croire, si des témoins ocu- 
laires ne l'affirmaient, que quelques-unes, réunies en comité, 
sous la présidence du citoyen AUix, ont décidé de revêtir 
un pantalon de zouave et d'exterminer les Allemands avec la 
fameuse aiguille d'acide prussique. 
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Peûdant que lenlhousiasme de la foule était comme chauffé 
à blanc par tous les spectacles de la rue, que celui des 
hommes les plus éclairés et les plus froids était maiatenu 
presque au même degré par les Hugo, les Quinet, les Louis 
Blanc, par M. Yilet, l'auteur des célèbres Ze^^res au directeur 
de la Revtœ des Deux Mondes, Theure des grandes luttes et 
des grandes déceptions hélas ! allait sonner. 

Les batailles de la Marne, avec les combats qui les ont 
précédées, occupent les trois derniers jours de Novembre et 
les quatre premiers jours de Décembre. Les dépêches échan- 
gées, le 2 Décembre au soir, entre le général Trochu et le 
Gouvernement de la Défense nationale et que Ton lit, comme 
d'habitude, connaître au public, autorisaient Tenthousiasme 
de la population. Trochu, si pessimiste d'ordinaire, télégra- 
phiait à § heures, du fort de Nogent-sur-Marne, où était son 
quartier général : t Je reviens à mon logis du fort, à 5 heures, 
très fatigué et très content. Cette deuxième grande bataille 
est beaucoup plus décisive que la précédente. L'ennemi nous 
a attaqués au réveil avec des réserves et des troupes fraîches; 
nous ne pouvions lui offrir que les adversaires de l'avant- 
Teille, fatigués, avec un matériel incomplet et glacés par 
des nuits d'hiver qu'ils ont passées sans couvertures, car, 
pour nous alléger, nous avions dû les laisser à Paris. Mais 
l'étonnante ardeur des troupes a suppléé à tout; nous 
avons combattu trois heures pour conserver nos positions 
et cinq heures pour enlever celles de l'ennemi, où nous 
eouchons. 

« Yoilà le bilan de cette dure et belle journée. Beaucoup 
ne reverront pas leurs foyers, mais ces morts ont fait à la 
jeune République de 1870 une page glprieuse dans l'histoire 
militaire du pays. » 

Le Gouvernement, en réponse à cette dépêche, exprima 
bien la joie et l'enthousiasme général, dans la suivante : 
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« Général et bien cher Président, Depuis trois jours, nous 
sommes avec vous par la pensée, sur ce champ de bataille 
glorieux où se décident les destinées de la patrie. Nous vou- 
drions partager vos dangers, en vous laissant cette gloire qui 
vous appartient bien, d'avoir préparé et d'assurer mainte- 
nant par votre noble dévouement le succès de notre vaillante 
armée. Nul mieux que vous n'a le droit d'en être fier, nul ne 
peut plus dignement en faire l'éloge. Vous n'oubliez que 
vous-même. 

« Mais vous ne pouvez vous dérober à l'acclamation de 
vos compagnons d'armes électrisés par votre exemple. Il 
nous eût été doux d'y joindre les nôtres. Permettez-nous au 
moins de vous exprimer tout ce que notre cœur contient pour 
vous de gratitude et d'affection. Dites au brave général Du- 
crot, à vos officiers si dévoués, à vos vaillants soldats que 
nous les admirons. La France républicaine reconnaît en eux 
l'héroïsme noble et pur qui Ta déjà sauvée. Elle sait main- 
tenant qu'elle peut mettre en eux et en vous l'espoir de son 
salut. 

« Nous, vos collègues, initiés à vos pensées, nous saluons 
avec joie ces belles et grandes journées, où vous vous êtes 
révélé tout entier et qui, nous en avons la conviction pro- 
fonde, sont le commencement de notre délivrance. » 

Nous avons reproduit ici ces bulletins de victoire, bien 
qu'ils se rapportent au récit des opérations militaires, pour 
expliquer quel chagrin, quelle surprise, quelle colère écla- 
tèrent à Paris, quand on connut la vérité et quelles diatribes, 
quelles attaques furibondes se produisirent contre Trochu, 
l'idole de la veille, et contre le Gouvernement de la Défense 
nationale. 

Les généraux qui ont vu leurs cadres décimés, presque 
détruits, rapportent à Paris la conviction t qu'il n'y a plus 
rien à faire » ; les officiers de tous grades et de toutes armes 
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et sont d'un pessimisme désespérant », et la population civile 
tombée du faite de ses illusions, s'en prend aux ge'néraux. 
qu'elle accuse d'incapacité. La belle conflance que Ton avait 
en Novembre a fait place à une sourde irritation. On prête 
Foreille à toutes les accusations contre le Gouverneur de 
Paris et contre ses collègues, on les rend responsables de la 
qualité du pain, de la durée des distributions, de l'obscurité 
des mes, de ce qu'ils font et de ce qu'ils ne font pas. 

Les membres du Gouvernement ne pouvaient opposer à 
toutes ces calamités, comme aux accusations, que des procla- 
mations ou des discours. On lisait les unes avec défiance ; 
on écoutait les autres avec tristesse. Les fausses nouvelles 
que les Prussiens confiaient à nos propres pigeons, le bruit 
répandu, le 8 Décembre, que Bourbaki est à Compiègne, puis 
qu'il a fait sa jonction avec l'armée de la Loire à Fontaine- 
bleau, contribuent plus encore que la nouvelle trop vraie de 
la reprise d'Orléans, transmise par le général de Moltke, à 
énerver l'esprit public. Les premiers symptômes de la folie 
obsidionale se manifestent. Quelques boulangeries ont été 
pillées au commencement de Décembre ; quelques attroupe- 
ments tumultueux se sont formés devant les boucheries. 
L'ordre a été assez facilement rétabli, mais l'autorité du Gou- 
vernement a subi une nouvelle atteinte, parce qu'il n'a dit, 
comme toujours, que la moitié de la vérité. La consommation 
du pain, déclare-t-il le 12 Décembre, ne sera pas rationnée et 
il le répète en termes identiques, le 16 Décembre. Sans doute 
le poids brut du pain fourni resta le même, mais la quantité 
de farine entrant dans sa composition diminua de moitié. Les 
membres du Gouvernement pensaient, sans doute, que toute 
vérité n'est pas bonne à dire. Leur Président pensait autre- 
ment, puisque, depuis le 2 Décembre, il laissait apparaître 
son sentiment intime sur l'issue du siège et faisait connaître 
les vérités d'ordre militaire, avec une franchise qui semblait 
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lée à produire uo profond découragement et qui avait, 
et, ce résullat. 



3l dans ces tristes conditions matérielles et morales que 
irisiens atteignirent le 31 Décembre 1870, après quatre- 
treize jours d'un siège qui, dans l'opinion des plus opti- 
s, ne devait pas durer deux mois, qui en dura quatre et 
uoait pu en durer six, si les mesures nécessaires pour la 
se et le ravitaillement avaient été prises à temps, 
l Janvier, le Gouvernement accorde par décret un nouveau 
de paiement aux locataires habitant le département de 
Ine qui déclareront être dans l'impossibilité de payer 
;erme. S'il y a contestation entre loealaire et proprié- 
, celui-ci devra faire la preuve que son locataire est en 
le payer et le juge de paix statuera, 
lendemain du jour où ce décret était rendu, les apparte- 
s et les maisons des quartiers de la rive gauche, exposés 
!u des batteries de Ch&tillon et de Monlretout, s'étaient 
. La population s'était réfugiée dans les caves transfor- 
en dortoirs et en réfectoires; dans certaines rues, de 
ue soupirail sortait un tuynu fumant, le tuyau du four- 
de cuisine que l'on avait descendu au sous-sol. Les vic- 
( du bombardement furent peu nombreuses la première 
ine ; on en compta, du S au 13 Janvier, i 89 dont 51 tués : 
nfanls, 12 femmes et 21 hommes. Le général Trochu 
ndit à cette barbarie gratuite par la proclamation du 
ivier, où, après avoir fait appel au courage, à la con- 
e, au patriotisme de la population, il déclarait formelle- 
t que « le Gouverneur de Paris ne capitulerait pas ». Cet 
gement solennel devait, à quinze jours de là, l'obliger à 
xpédient peu digne de son caractère. La protestation 
ssée par le Gouvernement français à M. de Bismarck , pour 
imbardemenl des hôpitaux et des édilices surmontés de 
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la croix de Genève, fut transmise par le Chancelier à M. de 
Moltke. Celui-ci répondit au général Trochu que le tir des 
batteries allemandes serait plus juste, quand elles se seraient 
rapprochées des points visés. Le bombardement continua, 
aussi peu efficace quant au résultat final, mais faisant des 
veuves et des orpheUns que le Gouvernement assimila à ceux 
du soldat frappé à Tennemi. 

Les événements se précipitent après le 19 Janvier. Le 21, 
Vinoy a remplacé Trochu comme général en chef. Le 22, 
FlourenSy que ses partisans ont fait sortir de Mazas, essaie de 
s'emparer de la mairie du XX** et d'enlever l'Hôtel de Ville 
par un coup de force. Les deux tentatives échouent et des 
mesures rigoureuses sont prises in extremis contre les clubs, 
contre les journaux révolutionnaires et contre les agitateurs. 
Vinoy et Clément Thomas, dans des ordres du jour énergiques 
adressés à l'armée et à la garde nationale, se font forts de 
mater le parti du désordre. Le lendemain 23 Janvier, la Com- 
mission des subsistances annonçait qu'il ne restait plus de 
vivres que pour huit jours. Paris, qui avait dévoré 40,000 che- 
vaux, ne comptait plus qu'un tiers des omnibus en circula- 
tion, 300 fiacres, 100 voitures de remise et semblait comme 
mort. 11 mourait, en effet, de langueur et de faim. Il fallait 
apporter son pain et quel pain ! dans tous les restaurants. 
Les épiciers ne vendaient plus de sucre et leurs devantures 
n'offraient plus que quelques fruits secs et quelques boites 
de conserves. Les jambons, le beurre salé, soigneusement 
cachés, ne devaient reparaître qu'à la fin de l'investissement. 

La révélation de la Commission des subsistances, la pers- 
pective de négociations prolongées qui rendraient le ravitail- 
lement difficile décidèrent le Gouvernement de la Défense 
nationale à déposer les armes. Sur le refus du général Tro- 
chu, qui ne put prendre sur lui d'apposer son nom au bas de 
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la capitulation devenue inévitable, Jufea Favre se sacrifia. Il 
accepta la mission cruelle de reprendre, dans des conditions 
bien plus douloureuses, l'œuvre commencée à Ferrières et 
de sauver Paris, de le sauver de lui-même, de le sauver de la 
famine. On sait quelles erreurs, quels oublis irréparables il 
commit, pendant cette négociation qui dura cinq mortelles 
journées. La paix signée, quand on fut loin des tragiques 
événements du siégé, deux reproches de nature bien dilTé- 
rente furent adressés au négociateur de l'armistice, par les 
monarchistes et par les républicains. Les premiers, pour faire 
peser sur lui la responsabilité du 18 Mars, lui ont reproché 
de n'avoir pas consenti au désarmement de la garde natio- 
nale; les seconds l'ont violemment incriminé, pour n'avoir 
pas compris dans la convention l'armée et les départements 
de l'Est. La situation de l'armée de l'Est était bien compro- 
mise le ^8 Janvier, le jour où fut signé l'armistice qui ne 
devait avoir son entier effet, dans les départements, que trois 
jours plus lard. Quant à la garde nationale, il n'était pas pos- 
sible de la désarmer; M. de Bismarck et M. de Moltke, l'eus- 
sent-ils voulu, n'y aéraient pas parvenus, et M. Jules Favre a 
eu tort de s'accuser » devant Dieu et devant les hommes» d'une 
faute qu'il n'avait pas commise. Sa faule c'est d'avoir, lui pri- 
sonnier, traité à la fois pour Paris et pour la France, à l'insu 
de la France, d'avoir lié le sort de tout le pays à celui de 
Paris que la famine réduisait k capituler et celte faute s'expli- 
que, par la conviction où était Jules Favre, que vingt-quatre 
heures de retard pouvaient entrât nerd'incalculables malheurs. 
Le grand orateur, au lendemain du S8 Janvier, allait se 
retrouver, comme un autre l'Œdipe, que poursuit l'impla- 
cable Destin, le cœur meurtri, l'àme mortellement triste, le 
corps brisé, conservant seulement assez de force pour diriger 
les négociations qui aboutirent à la cruelle mais inévitable 
paix de Francfort. Il fut la plus illustre victime de la guerre 
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et vraiment le martyr de ce siège qui avait été, il Ta dit lui- 
même, c la négation, la violation de toutes les lois du bon 
sens et de l'économie politique et, jusqu'à un certain point, 
de toutes les lois de la morale >. 

Puissant avocat, incomparable chef d'opposition, écrivainde 
haut style, penseur plein de noblesse, Jules Favre mérite que 
la France garde fidèlement et tristement aussi son souvenir. 
Ses plaidoiries comme ses discours politiques sont des modèles 
du genre, ses rapports diplomatiques sont empreints d'une 
fière dignité, l'ouvrage émouvant et impartial qu'il a consacré 
au Gouvernement de la Défense nationale est l'une des sources 
que devront consulter tous les historiens de cette tragique 
époque*. Quant à ses erreurs, les unes lui furent personnelles 
et il les a cruellement expiées; les autres furent communes à 
tous les membres du Gouvernement du 4 Septembre. Tous 
pensaient que la résistance de Paris ne pouvait se prolonger 
et tous se défièrent outre mesure de nos forces militaires et de 
ce que l'on peut appeler nos forces civiles, nous voulons dire 
de la réserve de courage, de patriotisme, d'abnégation que 
renfermait un Peuple prêt à tous les sacrifices pour chasser 
l'ennemi. Républicains de doctrine, ils craignirent, au point 
de vue politique, l'application de leurs principes et par-dessus 
tout la prompte convocation des électeurs qui eût légitimé 
leur pouvoir; représentants de la démocratie, ils eurent les 
mêmes timidités en face des démocrates exaltés et ils ne surent 
pas faire tourner leur exagération au profit de la Défense na- 
tionale. Ils furent hésitants, incertains et faibles. Mais cette 
constatation faite, on peu< se demander qui, à leurplace, eût 
mieux réussi et nous allons voir, dans le récit des opérations 
militaires, que l'officier général savant et compétent entre 
tous, le plus capable 4'organiser une armée et de porter à 

(1) Voir à TAppendice, II, son admirable Lettre du 21 janvier, à 
M. Gambetta. 
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Tennemi des coups redoutables, a été comme eux et pour les 
mêmes causes qu'eux» dominé par ses préventions et, en 
somme, inférieur à la situation. On a prêté ce mot à M. de 
Moltke : « Je sais que Trochu pourrait percer la ligne d'in- 
vestissement, mais il ne le fera pas. » Son éducation militaire 
Tempêchait, en effet, de lancer des troupes jeunes, inexpé- 
rimentées, contre de vieux soldats fortement retranchés; il 
ne les lança jamais qu'en nombre insuffisant et il les ramena 
toujours, en arrière, après un demi-succès, comme après une 
victoire : là est toute l'histoire militaire du siège. 

Le 2 Septembre, une demi-heure après la capitulation de 
Sedan, toute Tarmée allemande recevait les premiers ordres 
de marche et prenait le chemin de Paris. Seuls le il® corps 
prussien et le l®*" corps bavarois étaient réservés pour la garde 
des prisonniers, que Ton avait accumulés dans la presqu'île 
d'Iges, de sinistre mémoire. L'armée du prince royal de Saxe 
suivit la route de Greil, Gompiègne et Soissons; celle du 
prince royal de Prusse la route de Reims, Epernay, Montmi- 
rail, Coulommiers, Gréteil et Villeneuve Saint-Georges. Le 
15 Septembre, dans un ordre d'une précision mathématique, 
le général de Moltke avait assigné l'emplacement des diffé- 
rents corps d'armée autour de Paris. Deux jours après, les 
assiégeants, avec leurs 122,000 hommes, leurs 25,000 cava- 
liers et leurs 622 canons occupaient, en face des 34 kilomètres 
de l'enceinte, un front de 80 kilomètres qui passait par les 
points suivants : Bezons, Argenteuil, Epinay , Pierrefîttc, Stains, 
Dugny, le Bourget, Sevran, Livry, Chelles, Noisy-le-Grand, 
Villiers, Gœuilly, Champigny, Ghennevières, Sucy-en-Brie, 
Montmesly, Choisy-le-Roy, Thiais, Chevilly, l'Uay, Bourg-la- 
Reine, Bagneux, Ghâlillon, Glamart, Bellevue, Sèvres, Saint- 
Gloud, Garches et Bougival. Le quartier général, placé à Ver- 
sailles, fut relié à l'étal-major des deux armées et à ceux d*» 
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chacun des corps d'armée par la télégraphie militaire. La 
cavalerie, laissée un peu en arrière des lignes assiégeantes, 
fat chargée de faire, dans un rayon de dix ou douze lieues 
autour de Paris, de grandes patrouilles de réquisition. Ces 
réquisitions suffirent au début à nourrir l'armée allemande. 
Quand TIle-de-France, épuisée par Tennemi, refusa le four- 
rage et le blé, les chemins de fer détruits par la Défense 
avaient été rétablis et prolongés jusqu'aux lignes allemandes ; 
exploités par des employés Allemands, ils y amenèrent les 
provisions jusqu'au dernier jour, aussi régulièrement que le 
matériel et que les troupes de renfort. L'armée assiégeante 
fut, en effet, portée de 122,000 à 250,000 hommes, les cava- 
liers de 25,000, à 38,000 et le nombre des canons fut plus que 
doublé, surtout à la fin de Décembre, à la veille du bombar- 
dement du plateau d'Avron, prélude du bombardement de la 
rive gauche. 

Les travaux de défense établis autour de Paris ne furent 
pas accomplis en quelques jours : les Allemands consacrèrent 
quatre mois, toute la durée du siège, à fortifier leurs posi- 
tions, à élever la triple barrière qui sépara Paris du reste de 
la France et du monde. Les maisons, les parcs, les murs, les 
bouquets de bois leur furent d'un puissant secours pour l'éta- 
blissement de ces travaux. Autant les villas, les chalets, les 
jardins sont rares dans la banlieue urbaine de Paris, autant 
ils sont nombreux dans la banlieue rurale ; villas, chalets et 
maisons furent fortifiés et transformés en petites citadelles. 
Les murs, étayés, au moyen de forts amas de terre, furent 
percés de meurtrières et crénelés comme celui du parc de 
Villiers ou comme celui de Longboyau. Des tranchées réu- 
nirent entre elles les maisons trop éloignées l'une de l'autre. 
Des barricades fermèrent l'entrée des villages. Les abatis 
d'arbres présentaient des obstacles infranchissables pour 
l'infanterie ; à plus forte raison pour la cavalerie et pour 
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rartillerie. La première ligne n'était ordinairement pas très 
forte, mais en seconde ligne se trouvait toujours un véritable 
réduit, le goulot de la bouteille, comme disait Ducrot, 
défendu par les corps les plus solides, par les masses les 
plus nombreuses et où Tassiégé devait forcément passer et 
se briser. En troisième ligne étaient les réserves, toujours 
prêtes à compléter une victoire ou à réparer un échec. 

Quelles murailles, murailles ^e pierres et murailles hu- 
maines, Paris pouvait-il opposer aux Allemands? Le vieux 
général de Chabaud-Latour, le remarquable officier du génie, 
que TEmpire avait pris dans le cadre de réserve pour le 
mettre à la tête de la défense, n'avait cessé, dans le Comité 
de défense, de réclamer le retour sous Paris de Tarmée de 
Chàlons. « Ce fut là, disait-il en 1872, à la Commission d'en- 
quête, notre suprême demande, demande faite les larmes aux 
yeux et le cœur gonflé ; nous avons fait les instances les plus 
vives pour que l'armée du maréchal de Mac-Mahon fût rame- 
née sous Paris ; nous avons cru alors, et je crois encore aujour- 
d'hui, deux ans après, que si l'armée du maréchal était venue 
sous Paris, avec des vivres pour un an et une armée de 
secours comme celle-là, la résistance eût pu être indéfinie » 

Si cette résistance dépassa toutes les prévisions, celles de 
l'ennemi comme les nôtres, cela tient beaucoup moins à la 
force de l'enceinte et des ouvrages extérieurs qu'au système 
d'attaque adopté par les Allemands qui firent non pas le 
siège, comme l'armée de Versailles en Avril et en Mai 1871, 
mais le blocus de Paris. L'enceinte et les ouvrages extérieurs, 
au nombre de 15, dataient, en effet, d'une époque où la por- 
tée de l'artillerie ne dépassait pas 1600 mètres. Même avec 
cette portée réduite des canons, les fortifications de Paris 
étaient dominées par les hauteurs voisines d'Ormesson et de 
la Butte-Pinson au Nord, d'Avron à l'Est, de Chàtillon au 
Sud et de Montretout à l'Ouest. De plus, les fronts Ouest et 
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Sud de la place étant les plus faibles, le général de Chabaud- 
Latour avait essayé de remédier à cette infériorité en com- 
mençant, dès le 1** Août, des redoutes à Gennevilliers, à 
Montretout, à Brimborion, à Meudon, k Châtillon et aux 
Hautes-Bruyères. Sauf sur ce dernier point, les travaux 
étaient achevés le 19 Septembre : ils furent rendus inutiles 
par la bataille de Châtillon. Commencés plus tôt et poursui- 
vis plus activement, ils auraient mis Paris à l'abri du bom- 
bardement. 

Au moment où l'ennemi arrivait sous les murs de Paris 
Tarmement de Tenceinte et des forts était à peu près terminé. 
Dans les forts de Romainville, Noisy et Rosny placés sous le 
commandement du contre-amiral Saisset, dans ceux d'Ivry, 
Bicêtre et Montrouge placés sous le commandement du contre- 
amiral Pothuau, le service des pièces, assuré par des marins 
aussi calmes, aussi disciplinés qu'à bord, fît le plus grand 
mal aux Allemands. Pendant Tentrevue de Ferrières, le prince 
de Bismarck s'était vanté de pouvoir prendre un des forts de 
Paris en quatre jours : pas un ne fut pris en quatre mois et 
onze jours, pas un ne vit son feu éteint. 

Nos ressources en hommes et surtout en soldats étaient 

bien inférieures à nos ressources défensives. Le 13® et le 14* 

corps, avec leurs trois divisions, sous le commandement de 

Vinov et de Renault et les marins ou les soldats d'infanterie 

de marine, sous le commandement du vice-amiral La Roncière- 

Le Noury, étaient à peu près les seules forces régulières, au 

nombre de 60,000 hommes, très inégalement instruits et 

expérimentés. En dehors des marins, les plus vieux soldats 

étaient ceux que Vinoy avait ramenés de Mézières à Paris. Si 

Ton en excepte les hommes de deux anciens régiments, le 

35* et le 42®, ils avaient un mois de service. Il s'en fallait 

qu'ils fussent « cousus ensemble » : ils le prouveront k Ghâ- 

Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 4 
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on.Vinoy avaitcommeclief d'élat-major le général de Val- 
net comme divisioQnairesIesgénéraiixd'Exéa, de Haud'huy 
Blanchard. Le chef du 14' corps, Renault, avait Appert 
ur chef d'état-majop et les généraux Bcchon de Gaussade, 
ilugues et deMaussion pour divisionnaires. 
Les 115,000 mobiles ae divisaient en mobiles de la Pro- 
ice et mobiles de Paris, ceux-ci moins disciplinés, tous 
alement inexpérimentés. Le ^0 Septembre des mobiles de 
Seine évacuaient de leur plein gré le mont Valérien où ils 
laient garnison, au risque de laisser l'ennemi s'emparer de 
tte clef de Paris et, à la fm du siège, en Janvier, ils déser- 
ient au nombre de 300, la grand'garde de la Courneuve. 
UB dociles au début, ceux de la Province, quand ils eurent 
ê mêlés à la vie de Paris, y contractèrent, sans parler de 
istes maladies, des habitudes d'insoumissionet d'ivrognerie; 
lurtant, ceux qui eurent la sagesse, lorsque l'élection des 
liciers eut été décrétée, de conserver leurs anciens chefs, 
lurent ce que valaient ces chefs et parfois firent preuve 
autant de solidité que de bravoure, dans les grands corps 
corps du siège. 

La garde nationale perdit en solidité et en valeur, au fur et 
mesure que le nombre de ses bataillons augmentait. Ce fut 
le cohue, quand elle compta 283 bataillons au lieu de 60, 

344,000 hommes. Il eût fallu, dès le début, en extraire les 
)ns éléments et les incorporer dans les troupes régulières, 
uand on voulut les organiser en mobilisés volontaires, 7 ou 
000 seulement répondirent à l'appel et quand on se décida 
former des régiments de guerre, avec les hommes les plus 
ibustes de vingt à quarante ans, l'heure des efforts décisifs 
ait passée. Les régiments de garde nationale qui partici- 
ïrent à la dernière bataille, furent braves, solides au feu, 
lais incapables d'une résistance un peu prolongée et prompts 

la panique. Les lieutenants-colonels placés à la tête de ces 
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régiments de guerre, les de Brandon, les de Crisenoy, les 
Langlois eurent, comme les chefs des bataillons de mobiles, 
des soldats à leur image : tant valait le colonel tant valurent 
les hommes. Nous en dirons autant des francs-tireurs : quel- 
(fues-unes des compagnies franches admirablement comman- 
dées, comme lesEclaireurs de Franchetti, rendirent de grands 
services ; les autres, les plus nombreuses, firent plus de mal 
que de bien. 

Pour donner à ces multiples et disparates éléments un peu 
de cohésion, pour en faire Tarmée de la défense, sinon Tar- 
mée de la délivrance, deux hommes se rencontrèrent, unis 
d'one étroite amitié, qui se complétaient merveilleusement 
l'un l'autre. Ducrot et Trochu auraient assuré le salut, si 
le salut avait été possible sans les secours du dehors, et 
s'ils avaient eu tous deux plus de confiance dans tout ce qui 
n'était pas Tarmée proprement dite. Or, l'armée proprement 
dite, la force militaire régulière était, dans la masse de plus 
de 800,000 hommes chargée de la défense de Paris, une in- 
fime minorité. 

Fait prisonnier à Sedan et conduit en Allemagne, Ducrot 
avait réussi à s'échapper, pendant qu'il traversait la gare de 
Pont-à-Mousson : le 18 Septembre, il était à Paris. Quatre 
jours après il combattait à Chàtillon et, si le mou vement avait été 
mieux combiné, si la déférence du général Trochu pour le gé- 
néral Vinoy, plus ancien de grade que Ducrot, lui avait permis 
de subordonner l'officier plus calme et plus âgé à l'officier 
plus ardent et plus jeune, les Prussiens auraient pu recevoir 
une sévère leçon'. Ducrot avait rapporté de Sedan la rage de 
la défaite et la soif de la veageance. Trop clairvoyant pour 
méconnaître la force de l'ennemi dont il avait, comme Tro- 

(J) Voir à TÂppendice, III, Documents relatifs à la bataille de ChiU 
tiiUm. 
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a, signalé les progrès en temps utile et prévu l'attaque', 
ïtail plein de foi dans la valeur du soldat français, coa- 
incu que l'on pouvait tout lui demander et tout en obtenir 
and on lui donnait, comme il le faisait à toute heure, 
ïemple de la plus folle bravoure. Et cet homme, si ardent, 
împorté dans le combat, était dans le conseil le plus pm- 
nt, le plus rénécbi des généraux. Ducrot ne fui jamais 
pulaire parce qu'il détestait le peuple, parce qu'il était 
posé comme Trochu, plusque Trochu peut-être, à l'emploi 

la garde nalionale comme force oO'ensive, mais il sut 
primer, avec un singulier bonheur, les sentiments de tous 

assiégés, de tous les Français, dans la fameuse proclama- 
n du S9 Septembre oti il s'engageait à ne rentrer dans 
ris que victorieux ou mort. Ceux-là seulement auraient eu 
droit de la lui reprocher qui auraient bravé la mort aussi 
■vent que lui. Quant à la victoire, sur un champ de bataille 
'il n'avait pas choisi, il l'eût peut-être remportée, si la lutte 
,vait pas été retardée d'un jour et, même après ce retard, 
l'un de ses divisionnaires n'avait pas commis une erreur 

direction; il l'eût sûrement remportée, si tous ceux 
'il commandait avaient été animés de la même haine que 

contre l'envahisseur et pleins de la même passion patrie- 
ue. Ducrot est resté la figure héroïque du siège de Paris : 
istoire anccdotique de ses exploits semblerait un récit de 
;ende. 

\ côté de Ducrot, Trochu a été la figure mélancolique du 
ge de Paris. Considéré en Août comme le premier des 
néraux d'alors, ce qu'il élaiL, en effet*, 11 était regardé, 
ime par ses collègues de la Défense, comme le plus incapable 
Décembre, Jouissant d'abord d'une popularité immense, 

I) Voir a l'Appendice, IV, Ullre du 7 seplfinhi-e 1886, 
S) Voir à l'Appendice, V, UUi-e du 10 août 1870. 
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il était devenu pour ce Peuple, qu'il ne voulait conduire que 
par la force morale, Tobjel des plus grossiers lazzis : quand 
ses collègues se contentaient de l'appeler « un Lamartine en 
uniforme » , la foule ne le nommait plus que « le colleur d'af- 
fiches ou le général Trop lu, » et Victor Hugo allait encore 
plus loin que la foule, dans le jeu de mots injurieux. On avait 
besoin d'un sauveur : on ne le trouva pas; on prit à la place 
une victime expiatoire dans l'armée : Trochu, comme on en 
avait pris une dans la population civile : Jules Favre. 

Personne n'a mieux mis le doigt sur le défaut de la cuirasse 
de Trochu que le très regretté Amédée Le Faure. < Organi- 
sateur remarquable, tacticien estimé, orateur incomparable, 
le général Trochu manquait de la qualité principale, celle 
qui peut quelquefois tenir lieu des autres, mais que toutes les 
autres ne peuvent remplacer. Il n'avait pas la foi, cette foi 
sincère, absolue, complète, ridicule pour quelques-uns peut- 
être, mais qui peut seule sauver un Peuple dans une position 
désespérée ; ne croyant pas au résultat, il mesurait, mar- 
chandait l'effort, l'arrêtant quand il le jugeait à peu près 
suffisant. Il luttait pour l'honneur et ne croyait pas néces- 
saire de prolonger le combat au delà du premier sang. A 
celte population enthousiaste, folle, avide de sacrifices, il 
rêvait d'imposer le minimum de privations. De bonne foi, elle 
s'offrait tout entière pour l'action et il s'excusait presque de 
l'envoyer aux remparts. > 

Est-il étonnant que ce sceptique, cet incrédule, militaire- 
ment parlant, ait dit maintes fois à ses collègues : c Nous 
sommes réunis ici pour commettre ensemble une héroïque 
folie? » Trochu n'avait jamais cru que Paris pût réussir, par 
ses seules ressources, à rompre la ceinture de fer dont les Alle- 
mands l'avait entouré. 11 ne croyait même pas que Paris pût 
tenir plus de quelques jours. « Si notre défense, disait-il à 
M. Victor Duruy , dure huit jours, ce sera une galante défense. * 
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Trochu pensait, quand il tenait ce propos, que les Allemands 
tenteraient une attaque de vive force; il le pensait encore, le 
!9Septembre, quand il fit abandonner toutes les redoutes éle- 
vées par le général de Ghabaud-Latour. Lorsqu'il eut reconnu 
son erreur et avec sa netteté d'intelligence, sa promptitude 
d'esprit, il dut la reconnaître vite, il aurait fallu concevoir sur 
un plan entièrement nouveau la défense et l'attaque. Il fallait 
tenir en haleine et les assiégés et les assiégeants, ceux-ci 
pour les affaiblir et les lasser, ceux-là pour les former au 
calme, à l'endurance, au sang-froid et, en même temps, pour 
porter à son maximun leur puissance agressive. Il fallait 
suivre les conseils du général Tripier, d'assiégé se faire assié- 
geant, pousser des travaux de contre-approche dahs la direc- 
tion des lignes allemandes et les forcer à reporter en arrière 
leurs batteries d'attaque. Il fallait enfln multiplier les dé- 
monstrations sur tous les points des lignes ennemies, le jour, 
la nuit, sans trêve ni repos, au lieu de se borner à quelques 
grandes affaires, annoncées d'avance et connues de l'ennemi 
que l'on a toujours trouvé en force. En un mot, il fallait croire 
à la vertu d'une offensive hardie et continuelle, au lieu de se 
renfermer dans une défensive timide, intermittente, éner- 
vante et à laquelle la famine assignait un terme fatal. 

Et si, après ces réserves, Ton admet la conception que le 
général s'était faite de la défense de Paris, il faut reconnaître 
qu'il l'a dirigée avec un courage calme et froid que rien n'a 
pu briser et qui n'excluait pas, les jours de bataille, une folle 
témérité, avec une application de tous les instants et aussi, 
étant donné les moyens dont il disposait, avec un succès qui 
a dépassé les espérances les plus optimistes. Ce sont les sol- 
dats qu'il avait équipés, formés et disciplinés, c'est l'armée 
créée par lui de toutes pièces, ce sont les 3,430 canons fabri- 
qués sous sa haute direction, avec le concours du général 
Guiod et de M. Dorian, c'est ce formidable appareil militaire, 
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tiré pour ainsi dire du néant, c'est tout cela qui a relevé les 
cœurs abattus, qui les a enflés d'un immense espoir si mal- 
heureusement déçu. Quand tout cela fut créé, il ne manqua 
plus, pour assurer le succès, qu'une armée de secours venant 
du dehors. Cette armée, Gambetta sut la réunir; si elle fut 
arrêtée à son premier pas, sur le chemin de Paris, faut-il en 
faire retomber la responsabilité sur le seul Gouverneur de 
Paris? Gambetta lui-même, une fois sorti de la fournaise d'où 
il écrivait à Jules Favre ses lettres passionnées, si injustes 
pour Trochu, si mal renseignées sur les forces allemandes 
autour de Paris, mais si vibrantes de patriotisme, Gambetta 
ne l'eût pas pensé. 

C'est le 19 Septembre qu'eut lieu le premier engagement 
sous les murs de Paris. L'idée de surprendre les Allemands 
pendant leur marche de flanc, de Choisy-le-Roi à Versailles, 
était heureuse et d'une réalisation facile, si Ducrot avait eu 
sons la main les forces nécessaires. Il ne disposait que des 
deux divisions Béchonde Caussade et d'Hugues, du 14® corps. 
Maître du plateau de Châtillon, il s'y maintint jusqu'à 4 heures 
du soir, malgré la fuite honteuse du 4® zouaves et la retraite 
inexplicable de la division Béchon de Caussade qui découvrit 
sa droite, en évacuant Clamart sans motifs et sans ordres 
reçus. Ce combat de Châtillon, le premier du siège, eut un 
effet moral désastreux et quelques conséquences graves. Les 
zouaves, ou plutôt les conscrits, revêtus du costume dès 
zouaves, rentrèrent à Paris dans un désordre inexprimable, 
courant à toutes jambes, comme si les Prussiens étaient à leurs 
trousses, et répandant sur toute la rive gauche, avec cette 
conviction, la terreur qu'ils éprouvaient. Ces mêmes soldats 
que Ton dut promener dans Paris la capote retournée, avec un 
écriteau infamant, quand ils furent revenus au sentiment du 
devoir, se montrèrent les plus intrépides, dans toutes les ren- 
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contres, jusqu'à la fin du siège. On s'est demandé pourquoi 
les Prussiens n'étaient pas entrés dans Paris, le 19 Septembre, 
après Châtillon, pourquoi ils n'avaient pas tenté une sur- 
prise qui aurait pu réussir. Les Prussiens, qui voulaient 
bloquer Paris et non l'assiéger, se gardèrent bien de com- 
promettre leurs succès antérieurs par un échec possible, 
probable même, au début de la grande opération qu'ils ten- 
taient. Il leur eût fallu d'ailleurs, avant de se précipiter à la 
suite du régiment de zouaves et de la division de Gaussade. 
déloger du plateau de Châtillon les troupes qui l'occupaient 
et l'intrépide Ducrot qui ne partageait pas Tafiblement géné- 
ral. * 

C'est sous l'empire de cet effarement momentané que Tro- 
chu ordonna l'abandon de toutes les défenses extérieures et 
la destruction des ponts de Billancourt, Sèvres, Saint-Cloud, 
Asnières, Clichy et Saint-Ouen. Il ne conserva, pour faire 
communiquer les deux rives en dehors de l'enceinte, que le 
pont de Neuilly et le pont du chemin de fer d' Asnières. L'en- 
ceinte elle-même, sous la protection de laquelle on revenait 
sans y être contraints par l'ennemi, fut divisée en 9 secteurs, 
6 sur la rive droite : Passy, les Ternes, Montmartre, La Vil- 
lette, Belleville, Bercy et 3 sur la rive gauche : les Gobelins, 
Montparnasse et Vaugirard, divisions assez artificielles et qui 
n'aidèrent pas à la défense. 

Les positions de l'armée furent modifiées après Châtillon. 
La division d'Exea, du 13® corps, fut placée autour de Vin- 
cennes; le 13° corps, avec Vinoy, au front Sud de Paris; 
Ducrot au front Ouest, de Billancourt à Saint-Ouen, avec des 
avant- postes à Puteaux, Suresnes, Courbevoie et Asnières ; 
le général Carrey de Bellemare à Saint-Denis et le contre- 
amiral Saisset au Nord-Est de Tenceinte, se reliant à d'Exea. 

A peine Vinoy était-il établi dans ses nouvelles positions, 
qu'il recevait Tordre, le 23 Septembre, de reprendre le pla- 
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leau de Villejuîf, le Moulin-Saquet et la redoute des Hautes- 
Bruyères ; il s'en acquittait avec un plein succès. 

Le 30 Septembre, pendant que d'Exea livrait sur la rive 
droite le combat de Notre-Dame-des-Mèches, Vinoy, avec les 
brigades Biaise et Guilhem, soutenait le meurtrier combat de 
Chevilly,.où périt le général Guilhem et où nous eûmes près 
de 2,000 hommes tués ou blessés. Le combat de Chevilly 
fut, d'après les Allemands, la première grande sortie des 
Parisiens et, d'après le général Schmitz, chef d'état-major 
de Trochu, la première de ces grandes reconnaissances offen- 
sives, que Ton entreprenait avec trop peu de monde pour 
obtenir un résultat sérieux, où Ton versait, sans profit appré- 
ciable, un sang précieux et d*où Ton revenait régulièrement 
« en se repliant en bon ordre >. 

Les Parisiens de toutes les classes, civils ou militaires, 
attendaient anxieux et recevaient d'heure en heure les nou- 
velles, toujours les mêmes, de ces grandes reconnaissances, 
dont la répétition fastidieuse les mettait dans un déplorable 
état d'énervement. Ils sentaient confusément que chaque jour 
de relard rendait plus difficile la grande sortie dont Ton atten- 
dait la délivrance et que la foule n'était pas la seule à 
escompter puisque Ducrot, dès le commencement d'Octobre, 
avait conçu, d'accord avec le général en chef, un plan qui 
pouvait réussir. L'Ouest de Paris est le seul côté par où l'on 
n'ait pas essayé de forcer la ligne d'investissement. De Ghatou 
à Argenteuil, cette ligne suivait la Seine et, sur le fleuve, le 
seul point occupé solidement par Tennemi, était Bezons. Se 
jugeant, non sans raison, suffisamment protégés par la Seine 
et par la presqu'île de Gennevilliers, les Allemands avaient 
certainement accumulé moins d'obstacles, de défenses et de 
troupes sur cette partie de leur front que sur les autres. Si Ton 
réussissait à passer le fleuve k Bezons, avec 50,000 hommes, 
l'on pouvait espérer, gagner l'Oise, franchir cette rivière au- 
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onflans, donner la main aux forces françaises 
vant de Rouen et organiser, avec le concours de 
de celles qui viendraient les rejoindre, la défense 
ndie. Tel était le plan conçu par Ducrot, dès le 
bre, accepté par Trocliu, étudié par eux dans les 
Hails et qui aurait cerlainemenl changé la face 
:nts, s'il avait réussi. Il ne reçut un commence- 
iilion que le SI Octobre, dans les engagements 
le nom de combat de la Malmaison, 
l de la Halmaison, cette ébauche de Buzenval, 
seconde des grandes reconnaissances offensives 
ent le mois d'Octobre. La première avait eu Heu 
1 direction de Vinoy; c'est le combat de Bagneux, 
commandant de Dampierre, où le capitaine Jean 
ier figura avec honneur, où les Allemands per- 
ommes et nous 400. 

laison, la reconnaissance conduite par Ducrot, 
éraux Berthaut et Noël et le colonel Chollcton, 
i4l hommes et 414 aux Allemands. Le moisd'Oc- 
t pas terminé que nous avions repris presque 
silioDs que l'on avait abandonnées après le 1 9 Sep- 
ry, Villejuif, Arcueil,Cachan,Suresnes, Puteaux, 
a, PierrefiUe, La Courneuve, Fonlenay-sous- 
l-sur-Marne el la léte du pont de Joinville. Lafm 
le plus important et le plus inattendu de ces suc- 
village du Bourgel,qui formait comme un saillant 
i ennemies sur notre front Nord, fut brillamment 
t, par les francs -tireurs de la Presse et par les 
1 Seine que soutint le général de Bellemare, sans 
s ordres du quartier général. En même temps le 
d Saisset, pour appuyer l'attaque sur le Bourget, 
t Drancy une démonstration qui aboutissait à la 
cette position. 
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Informé de cet incident, le général Trochu devait ordonner 
révacuatioQ immédiate du Bourget ou y envoyer des forces 
suffisantes pour le conserver. 11 ne fit ni l'un ni Taulre; il 
n'osa pas blâmer le général de Bellemare de son heureuse 
désobéissance et il n'employa pas la journée du 29 Octobre à 
mettre le Bourget en état de défense. Le 30 Octobre au 
matin, la garde prussienne attaquait le Bourget, y perdait 
477 hommes, nous en tuait ou nous en prenait 1,200, malgré 
l'admirable résistance des mobiles et du commandant Baroche, 
et s'emparait du village dont cette sanglante lutte avait fait 
un véritable charnier. 

Aucun des événements du siège n'eut un aussi douloureux 
retentissement dans Topinion publique. La perte du Bour- 
get, que l'élat-major considéra comme un incident sans impor- 
tance au point de vue de la défense, contribua peut-être plus 
que la nouvelle des négociations d'armistice et que l'an- 
nonce de la capitulation de Metz à la journée du 31 Octobre ; ' 
la popularité de Trochu, intacte jusqu'alors, son autorité 
comme commandant en chef, en reçurent un coup mortel. 

Nous ne mentionnons ici la rupture des négociations d'ar- * 
mistice que pour rappeler lesbelles paroles du général Ducrot 
àM. Thiers, dans l'entrevue duo Novembre. Le général repous- 
sait l'armistice sans ravitaillement et opinait pour la lutte à 
outrance. < Si les ruines matérielles en sont augmentées, 
disait-il, les ruines morales diminueront dans la proportion 
inverse. Nous sommes aujourd'hui sous le coup des honteux 
désastres de Sedan et de Metz ; eh bien ! la défense de Paris 
peut nous relever de ces hontes... Dans tous les cas nous 
aurons fait notre devoir. » — « Vous parlez en soldat, lui dit 
M. Thiers, vous ne parlez pas en homme politique. » 11 par- 
lait en patriote et M. Thiers en ambitieux, que la prolonga- 
tion de la guerre écartait du premier rôle. 
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Les forces parisiennes furent réorganisées au commence- 
ment de Novembre et réparties en trois armées. La première 
armée, comprenant les 283 bataillons de la garde nationale, 
fut commandée par Clément-Thomas qui avait succédé à 
Tamisier. Le nouveau général prit pour chef d*état-major le 
colonel Montagut. La seconde armée, ou armée de Ducrot, 
avec le général Appert pour chef d'état-major, eut trois divi- 
sions d'infanterie, les divisions Blanchard, Renault et d'Exéa 
et la division de cavalerie de Champeron : elle compta 100,000 
hommes. La troisième armée, ou armée de Vinoy, forte de 
70,000 hommes, avait six divisions d'infanterie commandées 
par les généraux Soumain, de Liniers, de Beaufort-d'Haut- 
poul, Correard, d'Hugues, contre-amiral Pothuau et une divi- 
sion de cavalerie commandée par le général Bertin de Vaux. 
Le corps dit de Saint-Denis, fort de 30,000 hommes, était 
aux ordres du vice-amiral La Roncière-le Noury et compre- 
nait les brigades Lavoignet, Hanrion et Lamothe-Tenet. 

Immédiatement après la reconstitution de l'armée, Ducrot 
etTrochu étaient d'accord pour tenter la sortie par l'Ouest : 
elle devait s'accomplir le IS novembre. Le 14, on apprit à 
Paris la nouvelle de la bataille de Coulmiers ; le 18, la nou- 
velle était confirmée et le plan de sortie par l'Ouest fut aban- 
donné, non sans regret. 

Si l'armée de secours arrivait par le Sud ou par l'Est, il fal- 
lait tenter la sortie dans cette direction et le commandant en 
chef étudia les positions ennemies à ce point de vue tout 
nouveau. Les forces allemandes occupaient le pourtour de 
Paris dans l'ordre suivant : à l'Ouest le 11*^ et le 5^ corps se 
reliaient au 4° qui occupait le Nord avec la garde royale et le 
12® corps Saxon ; celui-ci s'étendait au Sud jusqu'à la Marne 
et les Wurtembergeois tenaient la région entre Marne et 
Seine ; au delà de la Seine étaient le O*" et le S*' corps 
bavarois, ce dernier se ralliant au 11® corps à Versailles. 



LA SORTIE PAR L'EST 61 

Des fractions du H* corps prussien étaient répandues au 
Nord, à TEst et au Sud, plus nombreuses au Sud. Il suf- 
fit de jeter les yeux sur une carte pour constater que, 
sauf à l'Ouest, entre la Mal maison et Argenteuil, le réseau 
des assiégeants est moins serré qu'ailleurs entre la Marne 
et la Seine. La Marne sépare les Wurtembergeois du 
li* corps Saxon et la Seine les sépare du 6® corps. C'est là 
qu'il faut frapper, d'autant plus, qu'en cas de succès, on 
touchera Melun et que de Melun à Orléans, par Fontaine- 
bleau, Malesherbes et Pithiviers, on rencontrera une région 
boisée, sans doute occupée par l'armée de la Loire. On rai- 
sonnait dans rhypothèse d'une marche victorieuse de l'armée 
de la Loire après Goulmiers et dans l'ignorance des mouve- 
ments de Frédéric-Charles qui venait justement d'atteindre 
et de franchir la Seine, puis l'Essonne et qui se dirigeait sur 
Pithiviers. 

Son parti pris, Trochu fît transporter de l'Ouest à l'Est 
l'immense matériel qu'il avait accumulé dans la presqu'île 
de Gennevilliers, vivres, munitions, équipages de pont, en 
vue d'une sortie par Bezons. L'armée de Ducrot suivit et, en 
moins dé dix jours, tout fut prêt. Lagny, sur la Marne, était 
l'objectif de Ducrot pour la première journée; Nogent-sur- 
Seine pour la seconde. Cette première journée avait été fixée 
au 29 : dans la nuit du 28 au 29, Saisset avait été chargé 
d'occuper le plateau d'Avron et d'y établir 60 pièces de canon 
qui devaient, sous la direction du colonel Stoff*el, bombarder 
l'extrême droite des Wurtembergeois. En même temps qu'au 
rait lieu l'attaque principale, des diversions devaient être 
faites : au Sud, par Vinoy contre Thiais et Choisy-le-Roi; au 
Nord, par laLaRoncière-le Noury, à Epinay; à l'Ouest par les 
divisions de Liniers et de Beaufort-d'Hautpoul. L'impossibi- 
lité où se trouvèrent les ingénieurs Krantz et Ducros d'établir 
les ponts sur la Marne, par suite non pas d'une crue mais de 
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dn courant, dans la soirée du 28 Novembre, fit 
der la grande opération ; elle fut différée de vingt- 
res et, quand elle eut lieu, les Wurtembergeoia 
iforcés. Il est facile de gagner des victoires après 
i ne voulons pas dire que l'issue des batailles de 
lit été différente, si ces batailles avaient été livrées 
Novembre et l'autre le 1*" Décembre, nous pouvons 
le, sans ces contretemps, le résultat restant le 
s aurions perdu moins de monde et fait plus de 

sion prescrite à Vinoy, considérée comme utile, 
retard imposé à l'opération principale, eut lieu 
ne, le 29 Novembre : les combats de l'Hay et de la 
3œufsnous coûtèrent 990 bommes contre 142 seu- 
l'cnnemi : c'était payer bien cher une simple 
Lion. Les très sérieux combats de Montmesly et 
\m furent livrés en même temps que ta bataille de 
30 Novembre, étaient aussi des démonstrations 
dans la pensée de l'état-major. A Montmesly, 
ut 1,236 hommes hors de combatdont Ladreit de 
e; Hanrion en perdit 308 â la prise d'Epinay. 
içais, au nombre de 55,200, luttèrent it Villiers 
00 Allemands fortement retranchés ; après nombre 
éroïsme individuel, leurs efforts vinrent échouer 
)arc du château de Villiers, entouré de murs et 
en une véritable forteresse. Ils restaient pourtant 
champ de bataille, couvert de 4,000 des leurs, 
dessés. Le vieux et brave général Renault, celui 
lais appelaient familiÈrement Renault l'arrière- 
t au nombre des morts. Les Allemands n'avaient 
1,71S hommes. 

fois Ducrol, suivi de quclquesoftlciers, se précipita, 
lain, dansl'espacedécouvertdelOOmélresquî aépa- 
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rait le sommet du talus gravi pas nos troupes des murs défendus 
par Tennemi : chaque fois une pluie de feu arrêta son élan, 
abattit ses ofQciers, ses aides de camp et ramena les assail- 
lants en contre-bas du fatal talus. La mort, qu'il bravait avec 
une témérité sans pareille, ne voulut pas de lui. La victoire 
ne tînt qu*à un fil : elle eût été certaine avec des soldats un 
peu solides, qui se seraient précipités, à la suitedes Allemands, 
dans Tëtroit passage qui permettait Taccès de leur ligne. Il 
fut un moment, nous disait un officier présent à TafTaire, le 
capitaine aujourd'hui général Chambert, où 20 hommes pou- 
vaient décider du sort de la journée : ces 20 hommes ne se 
trouvèrent pas et ne pouvaient pas se trouver, dans une 
armée où ne manquaient ni le courage individuel, ni Taudace, 
mais le sang-froid, la fermeté et la constance dans l'effort, 
toutes ces vertus que les chefs, à la tête de leurs régiments, 
de leurs bataillons ou de leurs compagnies, et qui furent 
admirables, en cette meurtrière et héroïque journée, ne pou- 
vaient communiquer à leurs trop jeunes troupes ^ 

La journée du l®*" Décembre fut consacrée, d'un commun 
accord, au repos et à l'enlèvement des morts. Dans la nuit 
du l**" au 2 Décembre, le thermomètre descendit à 10^ au- 
dessous de zéro et les Français qui, dans la prévision d'une 
marche forcée, n'avaient emporté ni tentes ni couvertures, 
souffrirent cruellement du froid. 

Réchauffés difficilement par de maigres fagots, mal soute- 
nus par le biscuit gelé, nos soldats avaient uni par céder au 
sommeil, dans cette nuit glaciale : ils furent brusquement 
attaqués au lever du jour. Les Allemands, dont les forces 
avaient été portées de 45,000 à 62,000 hommes, nous délo- 
gèrent d'abord d'une partie des maisons de Ghampigny. 
La seconde bataille de la Marne a conservé le nom de ce 

(I) Voir à TAppendice, VI, l'Ordre du jour de Ducrot. 
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. Ramenés au combat par leurs olTicierB, les Français 
ettenlpeuà peu, reprennent lesposîlions qu'ils onlper- 
es conservent et restent, encore une fois, maîtres du 
de bataille. Renforcés eux aussi, depuis l'avant- veille, 
ient combattu au nombre de 72,000, avec autant d'ar- 
ue de vieilles troupes et ils avaient perdu près de 
tommes. Les officiers, qui se batlalenl comme les sol- 
vaienl été frappés dans la proportion de 10 p. 100 : 
aient été mis hors de combat dont 34 officiers supé- 

■ot après avoir passé en revue ses divisions, ses iiri- 
stses régiments décimés, après avoir constaté partout 
;ue des hommes et l'impossibilité de recommencer la 
irit sur lui d'ordonner la retraite ; le 2 Décembre, à 
es et demie du soir, l'armée se retira derrière la Marne, 
le l'ennemi, qui avait perdu 6,173 hommes dans ces 
randes batailles, soupçonnât d'abord son départ et son- 
isuite à l'inquiéter. 
;s, après Villlers e( après Champigny, l'honneur était 

l'on pouvait traiter, sans encourir la honle de Sedan 
letz. Ducrol, après l'immense effort du 30 Novembre 

Décembre, trop prompt au découragement, estimant, 
. soldats • en avaient assez • et ne pourraient relrou- 
ilrain de ces deux journées, si stériles par leurs résul- 
ait d'avis de prêter l'oreille aux propositions de l'en- 
>s propositions s'étaient produites sous la forme assez 
due d'une lettre du général de Holtke au général 
I annonçant, le 5 Décembre, la reprise d'Orléans par 
:mands et offrant à Trochu un sauf-conduit pour un de 
ciers qui pourrait constater cette réoccupation. 
hu refusa parce que l'échec d'Orléans, eu l'admet- 
lur vrai, ne changeait pas les conditions de la défense 
is. Sa lettre, courte et digue, fut affichée dans tout 
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Paris et y flt grand effet. Malheureusement elle était plutôt 
de nature à augmenter qu'à diminuer les tenaces illusions de 
la Capitale. 

Il fallait tout le parti pris politique de la Commission 
d enquête e\. toutes les rancunes personnelles du comte Daru, 
pour reprocher au général Trochu d'avoir obéi ce jour-là, 
comme le 5 Novembre précédent, à un sentiment d'honneur 
militaire plutôt qu'à un sentiment politique, c Gomment, 
répondait avec une éloquente indignation le général Trochu 
à son adversaire, comment, dans ce procès que vous faites à 
la Défense, choisissez-vous le chef militaire pour montrer 
votre étonnement de ce qu'il ait eu plutôt des sentiments 
militaires que politiques? Quant à moi, j'estime, en dehors 
de toute politique, que si la France, tombée sous d'immenses 
désastres, est tombée sans déshonneur devant l'Europe, c'est 
parce que quelques hommes, luttant contre tout espoir, ont 
tenu le drapeau haut jusqu'à la dernière heure, après les 
désastres accomplis. Vous dites que puisque nous n'avons pas 
combattu en Novembre, nous aurions pu mieux employer le 
temps. Quoi, vous parlez ainsi de ce mois de Novembre, mar- 
qué par les efforts inouïs qui ont préparé les combats du 29, 
rUay, Montmesly, Epinay, et cette glorieuse bataille du 30, 
Brie-sur-Marne et Villiers, où périt l'élite de mes ofOciers !... 
Nous combattions pour le devoir et pour l'honneur et si la 
France d'aujourd'hui ne s'en inquiète guère, les étrangers, 
nous le voyons tous les jours, le savent et le disent. » L'his- 
toire, au bout de vingt-cinq ans, ne porte pas, elle ne por- 
tera jamais un autre jugement que celui que Trochu a for- 
mulé dans cette vive et décisive riposte. 

Les conditions de la lutte furent désormais modifiées, en ce 
sens que la rigueur de la température les rendit plus péni- 
bles et que les deux combats livrés le 21 Décembre, au Sud et 
au Nord de Paris, à la Ville-Evrard et au Bourget, attestèrent 
Edc. Zevort. — Troisième République. i. — 5 
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même Tépuisement de la défense militaire. L'affaire de la Ville- 
Evrard, où le général Biaise fut tué, n'était qu'une diversion 
destinée à faciliter le mouvement tenté au Nord-Est. Les trois 
brigades Hanrion, Lamothe-Tenet et Lavoignet furent engagées 
au Bourget, elles perdirent tout près d'un millier d'hommes 
pendant le combat et plus de 900 dans la nuit qui suivit. Le 
général Trochu avait cru pouvoir maintenir les troupes dans 
leurs cantonnements extérieurs, du 21 au 24 Décembre; 
l'abaissement de la température, plus marqué encore que dans 
la nuit du l*' au 2 Décembre, fit dire tristement, par M. Jules 
Simon à M. Jules Favre : c C'est Moscou aux portes de Paris. » 
C'était Moscou, en effet, que nos soldats trouvaient dans ce 
Camp du froid, où les piquets de leurs tentes ne pouvaient 
s'enfoncer dans la terre durcie, où l'eau, si difficilement puisée 
sous une couche épaisse de glace, se congelait presque instan- 
tanément, où les hommes étaient foudroyés plus sûrement 
que par le feu de l'ennemi : 20,000 Français rentrèrent dans 
Paris, sans blessure, mais frappés d'anéniie et à jamais perdus 
desanté. Est-il étonnant que le grand état-major, quandil tra- 
versait les lignes françaises, ait été accueilli par ce cri de 
désespoir et de supplication : t La paix, la paix, nous vou- 
lons la paix. > 

La population civile se rendait si peu compte de la réalité 
des choses, elle partageait si peu le sentiment de lassitude 
qui s'était emparé des soldats, qu'elle accueillit la nouvelle de 
l'évacuation du plateau d'Avron comme elle avait accueilli 
celle de la perte du BourgeL 

Les Prussiens avaient établi, sur toutes les positions domi- 
nant le Mont-Avron,76 canons à longue portée dont les feux 
convergents avaient rendu intenable la situation des batteries 
françaises. Au lieu d'exposer les pièces françaises à une des- 
truction fatale et leurs servants à une mort certaine, autant 
qu'inutile à la défense, le général Trochu avait donné l'ordre 
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d'évacuer le plateau d'Avron. Celte évacuation s'accomplit 
dans la nuit du 28 au 29 Décembre, sous les ordres du colonel 
Sloffel, et sans qu'il npus en coûtât un canon. 

L'établissement de nouvelles batteries prussiennes qui avait 
amené l'évacuation du plateau, annonçait l'arrivée du maté- 
riel nécessaire au bombardement. Il commença, en effet, le 
5 Janvier, pour se poursuivre jusqu'au 26 : ses résultats 
forent médiocres et sans influence aucune sur l'issue du 
siège. Quelques monuments publics furent atteints; des 
femmes, des enfants, des passants inoffensifs succombèrent; 
mais l'immensité des espaces vides rendit peu meurtrière, en 
somme, une opération que l'Allemagne entière réclamait 
avec passion et dont les chefs de l'armée ennemie eux- 
mêmes escomptaient d'avance les conséquences décisives. La 
capitulation n'en fut pas avancée d'une heure. Ce n'est pas 
au dernier coup de canon, c'est au dernier morceau de pain 
que devait cesser la résistance. 

Après les batailles de la Marne, les trois armées parisiennes 
avaient été fondues en deux, par la réunion aux armées 2 et 
3, de la formation du 8 Novembre, des régiments mobilisés 
de garde nationale. Ces régiments, au nombre de soixante, 
auraient dû être employés plus tôt : sous la direction de 
chefscomme MM. de Grisenoy, Ibos, Langlois, Chaper, Roche- 
brune, de Brancion, Us auraient rendu d'excellents services. 

Le 31 Décembre les membres duGouvernementdelaDéfense 
nationale avaient tenu eh présence des généraux ou amiraux 
Ducrot, Yinoy, Frébault, de Chabaud-Lalour, La Roncière-le 
Nour3',Pothuau, Guiod, deBellemare,Noël, Clément-Thomas, 
Schmilz, etc., une sorte de grand Conseil non pas militaire, 
maïs politique, non pas de guerre, mais de Gouvernement, 
dans lequel avait été proclamée la nécessité d'une nouvelle 
action militaire. L'épuisement des vivres ne permettait plus 
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:gés que quelques semaiaes ou, pour mieux dire, 
jours de résistance : il fui décidé, en principe, que 
rail la dernière carte dans le courant de Janvier. 
es premiers jours de Janvier, plusieurs Conseils de 
irenl tenus, où l'on discuta la direction à prendre 
rder l'ennemi dans ce suprême engagement. Trochu, 
t trësnettemenf la situation ', opinait pour l'allaque 
u de Ghàlillon; Ducrot, qui ne croyait plus à la 
é du succès, se déclarait prêt h suivre les indications 
ijorilé de ses compagnons d'armes : ils se pronoD- 
ur une attaque h l'Ouest, non pas à Bezons, maisà 
, où les Allemands, pour couvrir Versailles, avaient 
depuis le combat de la Malmaison, des travaux 
les. L'action projetée fut fixée au 19 Janvier, Dix- ' 
nents d'Infanterie, trente-deux balaillons de mobiles, 
régiments de garde nationahe mobilisée devaient y 
)art, en tout 84,000 hommes, dont 42,000 de garde 
, répartis en trois corps, la gauche sous lecomman- 
e Vinoy, le centre sous le commandement de Belle- 
droite sous le commandement de Ducrot. Le com- 
nt suprême appartenait au général Trochu qui 
iger les opérations du Mont-Valérien. 
1res de marche avaient été si mal donnés que le 
Vinoy arriva seul sur le lieu du combat h l'heure 
Ëures du malin; le corps de de Bellemare n'arrivait 
lires et celui de Ducrot & 11 heures et demie. Comme 
la première attaque nous fulfavorable : nos colonnes 
il vivement Sainl-Cloud et arrivèrenl jusqu'à Gar- 
is il leur fut impossible d'emporter les défenses qui 
ent l'enclos de la Bergerie. L'ennemi avait con- 
le gros de ses forces : les nAlres ne purent en appro- 

[' Appendice VII, Lettre de Trochu à Gambella, 10 janvier ISTl. 
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cher. Après vingt tentatives, toutes repoussées, nos soldats 
épuisés se trouvaient impuissants au pied de murs crénelés, 
consolidés par des talus de terre et que les boulets traver- 
saient sans les ébranler. La nuit venue, on pouvait coucher 
sur les positions occupées, comme à Villiers; mais ce qui 
avait été possible à Villiers ne Tétait plus à Buzenval; les 
troupes régulières, épuisées par les fatigues de Décembre, 
valaient moins et la garde nationale, mêlée à la troupe, ne 
lui avait pas donné plus de force ni de consistance. Quelques 
régiments s'étaient bien battus, d'autres, dans le brouillard 
du matin, avaient commis de redoutables méprises et tiré 
sur les Français ; tous étaient à bout de forces. Il était impru- 
dent d'attendre l'attaque sur les hauteurs que l'on avait 
occupées : un désastre était possible. Pour l'éviter, Trochu 
ordonna la retraite à 8 heures et demie du soir : elle s'accom- 
plit avec désordre et, sur quelques points, se transforma en 
débandade. Les Français laissaient 4,000 morts sur ce dernier 
champ de bataille du siège : les balles allemandes avaient 
troué la poitrine de l'explorateur Gustave Lambert et du 
peintre Henri Regnault. 

La question était tranchée à Buzenval ; l'impossibilité d'un 
nouvel effort fut démontrée le 22 Janvier, dans la réunion du 
ministère de l'Instruction Publique*. Le lendemain, Jules Favre 
se rendait à Versailles, pour traiter de la capitulation ' et, dans 
le désarroi où l'on était tombé, ne songeait pas à s'adjoindre, 
dèsledébut, un offlcier général pour discuter avec l'état-major 
allemand les questions militaires. Le général de Beaufort- 
d'Uautpoul, qu'il emmena, auboutde quatrejours, montra tant 



(1) Voir à TAppendice VIII, Réunion du ministère de Vlnslruclion 
Publique, 

(2) Voir à TAppendice IX, Conversation de Jules Favre et de M. de Bis- 
marck, 
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raideur ea face de l'ennemi qu'il fallut le remplacer par 
général de Valden. Excellent officier, mais n'ayant pas 
nmandé en chef, le général de Valdan n'avait pas l'auto- 
': qui aurait appartenu h Ducrot ou & Troclm, surtout à 
)chu, auquel revenait cette pénible mission. S'il l'eût 
iplie, les grosses fautes militaires de Jules Favre auraient 
it-ètre e'té évitées'. 

<es conditions faites & Paris, & Paris place forte re'duite à 
lituler, auraient pu être plus dures. Le désarmement de 
■mée régulière, la prise de possession des forts étaient 
vitables. Si les officiers ne furent pas faits prisonniers de 
irre, si la garde nationale conserva ses armes, si la 
istion de l'entrée des vainqueurs à Paris fut ajournée, si 
\n l'indemnité de guerre de Paris ne fut fixée qu'à 
I millions, cela tient à ce que M. de Bismarck voulait k la 
i conclure pour Paris et pour la Province. Un armistice 
ppliquanl à Paris et au reste de la France et surtout un 
nistice devant avoir son effet seulement le 31 janvier, 
ours après la signature de l'acte diplomatique, permettait 
t .allemands d'écraser l'armée de l'Est et leur assurait la 
ix, celte paix que l'Allemagne victorieuse souliailail plus 
patiemment que la France vaincue et réduite à merci. 

jCS enseignements que comporte le siège de Paris ressor- 
it du récit des événemenis. Emporter Paris de haute lutte 
dès le début, était une entreprise si chanceuse et si difficile 
e les Allemands ne la tentèrent pas. H. de Bismarck 
ivait certainement pas consulté M. de Moltkc, quand il 
rlail, à Ferrières, de s'emparer de l'un des forls en quatre 
irs. Ce qui était impossible aux Allemands, avec tous les 
)yens d'action dont ils disposaient, les Français jiouvaient- 

1) Voir A l'Appendice X, \ale du gênerai Trochii, du 13 Février. 
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ils le tenter? Etant donné que des assiégés, occupant le 
centre de la position, se mouvant par conséquent sur un 
moindre espace que les assiégeants, peuvent concentrer plus 
rapidement un plus grand nombre d'hommes sur un point 
déterminé, les Français ont réussi deux ou trois fois, à 
Villiers, à Ghampigny, à Buzenval à masser plus d'hommes 
que les Allemands sur ces champs de bataille; mais, outre 
que ces hommes étaient de qualité inférieure, ils abordaient 
Tennemi dans les conditions les plus défavorables, Tennemi 
fortement abrité et retranché, s*attendant à l'attaque, l'ac- 
ceptant s'il était en nombre, résistant assez, s'il ne l'était 
pas, pour donner aux renforts le temps, d'arriver. Aux pre- 
miers jours du siège, le blocus pouvait être forcé; le 29 No- 
vembre la tentative était plus hasardée ; le 19 Janvier elle 
était fatalement condamnée à l'insuccèjs. Il faut, en effet, 
deux conditions, pour percer une ligne d'investissement : il 
faut d'abord que cette ligne soit faible; il faut ensuite 
que l'armée d'attaque soit solide. Or, tant que la ligne 
d'investissement a été faible, l'armée d'attaque a été faible 
aussi ; le jour où cette armée, à peu près solide, a voulu 
sortir du cercle de fer et de feu, elle s'est heurtée à une 
ligne de défense que l'ennemi avait eu plus de deux mois 
pour fortifler et elle s'est épuisée en efforts stériles. Dans 
ces conditions, rester quatre jours en présence de l'ennemi, 
conserver toutes ses positions, coucher sur le champ de 
bataille, l'abandonner quand et comme on veut, ce n'est 
évidemment pas remporter une victoire, puisque le but 
que l'on s'était proposé n'est pas atteint; c'est faire mieux, 
c'est montrer quel ressort possèdent des soldats presque 
improvisés, quelles ressources ils offrent à des chefs vail- 
lants et habiles, sur quelles revanches la patrie peut 
compter, avec des hommes doués de cet admirable tempé- 
rament militaire. Villiers et Ghampigny, de quelque nom 
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, vicloires, demi-succès ou déraites, demeu- 
(le vue, les deux grandes journées du siège 
urnées qui autorisent toutes les espérances 

ei'gnemeat à tirer du siège de Paris, comme 
tmeols militaires de la campagne, c'est H. de 
is l'a fourni.! S'il sufTisait, disait-il rudement 
armer un citoyen pour le transformer en 
une duperie que de consacrer le plus clair 
blique à l'entretien des armées permanentes : 
e supériorité et vous êtes vaincus parce que 
onnue. > Que celte sévère leçon ne soit pas 
erait, si le service militaire imposé à tous et 

minima, ne réunissait pas sous les drapeaux 
si exercés que ceux de l'ennemi héréditaire, 
nbrable, une garde nationale universelle ne 
ur la défense du sol et pour le salut de la 
>etite armée de vrais soldats. 
<eigaements militaires, les enseignements 
iaux ressortiront d'eux-mêmes du récit de 
ils, dernière et inévitable conséquence de la 

illusions du Gouvernement de la Défense 
éceptions d'un Peuple dont le patriotisme 
jusqu'au délire et qui se trouva brusquement 
ta catastrophe, quand il croyait toucher au 
isles incidents du formidable événement que 
Paris, auquel rien n'est comparable dans 
i dans aucune autre. 



CHAPITRE II 

LA DÉLÉGATION 
Du 13 Septembre 1870 au 28 Janvier 1871. 

Causes de TenToi d*une Délectation en Province. — MM. Grémieux, Glais- 
Bizoin, Fourichon. — Les auxiliaires de la Délégation. — Le Conseil 
de la Délégation à Tours. — La question des élections. — Inconvé- 
nients de rajournement. — Anarchie gouvernementale. — Lyon, 
Marseille et Toulouse. — Arrivée de Gambette. — Lutte contre l'anar- 
cbie. — Visites aux armées. — La Délégation à Bordeaux. — Discours 
du 1*' Janvier 1871. — La Défense nationale et ses auxiliaires jugés 
par Gambetta. — La correspondance avec Trochu et Jules Favre. — > 
Dépêche du 16 Octobre : la passivité des campagnes. — Dépèche 
du 19 Octobre : l'opinion sur les généraux du cadre de réserve. — 
Dépêche du 31 Octobre : la politique de Gambetta après la capitula- 
tion de Metz. — Dépêche du 4 Novembre : opinion de Gambetta sur 
le plébiscite de Paris et sur l'armistice. — Dépêche du 9 Novembre : 
situation intérieure de la France. — Dépêche du 13 Novembre : les 
coteries orléaniste et légitimiste. — Dépêche du 26 Novembre : incon- 
vénients de l'isolement du Gouvernement à Paris.— Dépêche du 20 Dé- 
cembre : les épurations nécessaires. — Dépêche du 31 Décembre-3 Jan- 
vier : situation et projets de la Délégation. — Dissidences avec le 
Gouvernement de Paris. — Rôle de M. de Chaudordy dans la Délé- 
gation. — Sa correspondance diplomatique. 

L'œuvre militaire de la Délégation avant le 10 Octobre. — L'œuvre 
de M. de Freycinet. — Perte d'Orléans. — La première armée de la 
Loire. — D'Aurelle de Paladines et Coulmiers. — Influence de la capi- 
tulation de Metz. — Proclamation de Gambetta. — Les batailles en 
avant d'Orléans. — La seconde armée de la Loire. — La retraite de 
Cbanzy. — Le plan de Chanzy. — Les batailles du Mans. — - L'armée 
du Nord. — Farre et Faidherbe. — Les forces militaires dans l'Est. 
— Bourbaki. — L'armée de l'Est. — Villersexel et Héricourt. — La 
retraite sur Besançon. — Glinchant. — Les derniers combats. — 
Belfort. — Critique des opérations militaires. — M. de Serres. — 
Conclusion de la Commission d*enquête. 

Après coup, tout le monde a reconnu la faute irréparable 
que le Gouvernement de la Défense nationale avait commise 
en s'enfermant dans Paris. Il suffisait de laisser dans Paris, 
soumis au régime de Tétat de siège, outre le Gouverneur, le 
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de la Seine et le Préfet de police, un délégué dans 
miaistëre : le Gouvernement en corps et tous les 
es devaient se transporter à Tours. Des raisons de 
;nt firent renoncer &ce projet si logique et si sensé. 
nieux d'abord, M. Giais-Bîzoin ensuite furent envoyés 
! Paris, parce que leurs collègues voulurent leur épar- 
s soulTrances du siège. L'amiral Fourichon leur fut 
, parce qu'il eût été par trop étrange de laisser le mi- 
le la marine dans Paris bloqué. 
valaient les Irois hommes qui constituèrent la pre- 
)élégation? M. Crémieux avait été un grand avocat, 
drait être indulgent, partial même, envers celui qui, 
a guerre, apporta 100,000 francs pour la libération 
itoire ; mais il faut reconnaître que M. Crémîeux a 
DUS le fardeau que les circonstances avaient fait peser 
débiles épaules. Ses dépêches, que la Commission 
ite a publiées, sont d'un homme excellent et d'un 
effaré ; des détails insignifiants le préoccupent autant 
plus graves questions ; il change fréquemment d'avis 
points les plus importants; dans l'administration de 
ce comme dans l'administration générale, il estmani- 
nt inférieur à sa tàclie. 

ais-Bizoin avait remporté des succès électoraux dans 
is-duHord et à Paris et un demi-succès dramatique, h 
I avec le Vrai courage. Le 4 Septembre, à la nuit, il 
venu de THôlel de Ville au Palais-Bourbon, pour en 
les portes. A Tours, son rôle fut indéterminé et sa 
lalité très effacée. Ce vieux et honnête républicain, 
mpétencc spéciale, rendit peu de services à la Déléga- 
i la Défense nationale. M. Steenackers l'a traité irré- 
âusement de * mouche du coche *. Par sa perpétuelle 
n, il avait mérité celle qualification. 
Irai Fourichon fait un parfait contraste avec M. Glais- 
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Bizoin : officier de marine très brave et administrateur très 
routinier, c il ne fait rien et nuit à qui veut faire » ; il croit 
que Ton peut sauver la France, dans cette épouvantable crise, 
avec les procédés ordinaires; correct et méthodique, il a la 
tenue qui fait un peu défaut à ses collègues, mais il n'a de 
volonté et de fermeté que dans l'inertie ; il diffère toujours 
d'avis avec MM. Crémieux et Glais-Bizoin et répond à toutes 
leurs propositions par Toffre de sa démission. 

Tel est le triumwirat, aussi honnête qu'insuffisant, que Tim- 
prévoyance du Gouvernement de Paris avait placé à la tète 
de la France provinciale, sans pouvoir exercer sur lui une 
action sérieuse et suivie, puisque la ligne de TOuest fut coupée 
le 17, la Capitale enveloppée par Tenncmi le 19 et que la 
transmission régulière des dépêches, par le câble noyé, cessa 
de s'effectuer à partir du 29 Septembre. 

Sauf à Lyon, où la proclamation de la République avait 
devancé les événements de Paris, à Bordeaux et à Marseille, où 
elle avait été faite en même temps qu'à Paris, la Province avait 
appris à la fois la catastrophe de Sedan et la chute de l'Empire. 
Sedan, trop attendu, avait produit une sorte de douloureuse 
stupeur; la proclamation de la République, que l'on ne connut 
que le lendemain, et par les journaux de Paris, fut accueillie 
avec quelque incrédulité dans les villes, avec une indifférence 
à peu près complète dans les campagnes. Dans une grande ville 
du centre de la France, dans le pays de Michel de Bourges, 
que la terreur bonapartiste avait décimé en i8oI, le Préfet de 
l'Empire s'étaitdécidé, le SSeptembre seulement, vers 2 heures 
de raprès-midi, à faire afficher la liste des membres du Gou- 
vernement de la Défense nationale. Celui qui écrit ces lignes, 
après avoir donné lecture de la liste, poussa le cri de c Vive 
la République ! » qui n'eut aucun écho, parmi les cent per- 
sonnes réunies sur la place de la Préfecture. On ne blâmait ni 
n'approuvait ; on était plutôt surpris et inquiet. C'est dans ce 
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milieu, non pas hostile ni même malveillant, mais indiffé- 
rent, qu'arrivait, dix jours après, la Délégation du Gouver- 
nement, au sortir de la chaude atmosphère de Paris. 

M. Grémieux réunissait sous sa direction, outre le ministère 
de la Justice, dont il était personnellement titulaire, ceux de 
rintcrieur, des Affaires Étrangères, des Finances, du Com- 
merce et de TAgriculture, des Travaux Publics, de TEnstruc- 
tion Publique, des Gultes et des Beaux-Arts. M. Fourichon 
avait le double portefeuille de la Marine et de la Guerre. 
M. Glais Bizoin n'avait aucun portefeuille. Des nombreux 
ministères que dirigeait M. Grémieux, deux lui échappaient 
absolument, celui de l'Intérieur et celui des Affaires Étran- 
gères, parce que ces deux importants services avaient à leur 
tête MM. Clément Laurier et de Ghaudordy qui inspiraient 
une confiance justifiée à leurs ministres restés à Paris, à 
MM. Gambetta et Jules Favre. Il suffira de citer les autres 
chefs de services dont l'influence fut restreinte, du moins 
dans cette période : M. Silvy était délégué à l'Instruction 
Publique, M. de Roussy aux Finances, avec M. Roy, directeur 
des Domaines et M. Cuvier, sous-directeur de la Banque de 
France, M. Dumoustier de Frédilly au Commerce. MM. Silvy, 
de Roussy et Dumoustier de Frédilly n'étaient que des chefs 
de bureau ou de division c frappés d'interdit », c'est Gam- 
betta qui Ta dit, par les chefs des ministères restés à Paris. 
Le premier d'entre eux prenait aisément son parti de 
cette interdiction dont son insouciance s'accommodait fort. 
M. Steenackers, entre les mains duquel furent réunis lesPostes 
et les Télégraphes, fut plus écouté et méritait mieux de 
l'être, quand il se renfermait dans ses attributions. Il existe 
de lui une dépêche adressée au ministre de l'Intérieur, où il 
propose de transporter 30,000 Kabyles à Hambourg, pour 
mettre l'Allemagne à feu et à sang, de réquisitionner tous 
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les fusils de chasse, de les déposer dans les mairies et de 
faire aux Allemands une guerre au couteau, La Délégation 
fut effrayée de « l'atrocité > des moyens proposés par 
M. Steenackers. M. Gambetta, avec beaucoup de sens, en fît 
surtout ressortir la puérilité dans une dépêche très sèche. 

Toutes les personnes que nous avons nommées et quelques 
autres assistaient aux Conseils de la Délégation qui compre- 
naient souvent jusqu'à quinze membres. M. Marc Dufraisse, 
les généraux Véronique, de la Motterouge et Borel, le 
colonel Thoumas, les directeurs des chemins de fer, MM. de 
Bonreuille et de Franqueville, y avaient, en effet, voix consul- 
tative. On devine ce que pouvaient être ces Conseils présidés 
par M. Crémieux, qu'assistait M. Glais-Bizoin. Il n'y avait pas 
de soufûe, pas de vie, a dit M. Marc Dufraisse, dans ce Gou- 
vernement à tant de tètes. L'état moral de ce pouvoir se 
trahissait même par le désordre matériel de la table. C'était 
un amas, un fouillis de papiers mêlés, confondus, dépêches 
télégraphiques, dossiers d'affaires, lettres, enveloppes, pro- 
jets el minutes de décrets. 

Et les discussions étaient telles que, le 25 Septembre, 
MM. Crémieux et Laurier télégraphiaient confidentiellement 
à M. Gambetta : c Vous avez besoin qu'on agisse. Nous ne 
pouvons agir qu'à la condition de ne pas nous épuiser dans 
le Conseil en stupides querelles intestines. Pour cela, il fau- 
drait que nous ayons majorité certaine. Donc nous vous pro- 
posons de donner voix délibérative à Steenackers et à Lau- 
rier. » La solution proposée n'en était pas une et Gambetta 
répondit à MM. Crémieux et Laurier : < Les Délégués du Gou- 
vernement ne peuvent s'adjoindre de nouveaux membres pris 
en dehors du Gouvernement. » Mais il fit son profit du ren- 
seignement et se décida, sans doute ce jour-là, à renforcer 
la Délégation, en lui adjoignant un membre du Gouverne- 
ment de Paris. 
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plus grave question que la Dclégation ait eue à traiter, 
: Septembre au 9 Octobre, est celle des élections pour les 
;ils municipaux et pour la Constituante. Les premières 
eut avoir lieu le 2S Septembre, les autres le 9 Octobre ; 
en avait décidé le Gouvernement de Paris, avant les 
iers combats ; l'entrevue de Ferrières et les résistances 
Délégation le firent changer d'avis. 
4 Septembre 1870 au 8 Février 1871, de la dissolution 
orps Législatif par la Révolution à la constitution de 
emblée nationale par le sulTrage universel, les élections 
t la constante préoccupation du Gouvernement de la 
ise nationale à Paris, h Tours, à Bordeaux et l'on ne 
lit trop regretter, qu'en fin de compte, la question ait été 
ue par la négative. Nous ne parlons pas seulement des 
ions politiques, mais aussi des élections municipales et 
rtementales. Ces dernières ne furent en question qu'au 
de Décembre, mais les Conseils municipaux, qui dataient 
t semaines à peine, furent dissous le 20 Septembre et lea 
ions politiques pour la formation d'une Constituante, 
s d'abord au 9 Octobre, furent ajournées au 16 par le 
ît de Paris en date du 24 Septembre. La dissolution des 
eils municipaux fut une faute, parce que, dans l'immense 
rite des communes, il n'existe pas deux personnels muni- 
IX, l'un de Droite et l'autre de Gauche, l'un monarchiste 
lutre républicain; parce que le choix du maire par le 
'ernement suffisait à assurer l'action gouvernementale, 
lurnement des élections municipales au 23 Septembre et 
des élections politiques ou 9 Octobre fut une autre faute 
les conséquences ont été graves: elle a changé lescondi- 
I d'existence de la Défense nationale, contribué à son insuc- 
st préparé les circonstances défavorables dans lesquelles 
it signés l'armistice et les préliminaires. La Délégation 
n responsabilité, sinon dans l'ajournement définitif et 
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daos la non-convocation des électeurs, au moins dans Tajour- 
nement primitif, celui du 24 Septembre. Les préfets, désignés 
le 4 Septembre et les jours suivants par M. Gambetta, rensei- 
gnèrent assez inexactement leur ministre d'abord, la Délé- 
gation ensuite, sur les dispositions du pays. Ils ne comprirent 
pas que la déclaration de guerre et les retentissantes défaites 
d*Aoûl et de Septembre avaient aliéné la masse électorale à 
l'Empire ; ils crurent que les bonapartistes avaient conservé 
leur influence et leur prestige dans les campagnes ; ils se 
figurèrent que des pouvoirs électifs, viciés par la candidature 
officielle, seraient écoutés des électeurs, comme ils l'étaient 
aux beaux temps de cette candidature et ils firent partager 
ces craintes, absolument chimériques, aux membres de la 
Délégation. Leur plus grosse erreur fut de méconnaître l'au- 
torité que le Gouvernement, issu d'une insurrection, pouvait 
et devait recevoir du snfl*rage universel. Cette erreur, les 
hommes avisés qui siégeaient autour de la table du Conseil, 
avec simple voix consultative, MM. Laurier et Marc Dufraisse, 
ne la commirent pas. M. Laurier, quand il ne croyait encore 
qu'à un ajournement provisoire, télégraphiait au préfet de 
Marseille, M. Delpech : « Les élections sont pour nous le 
principal élément de la Défense nationale: par elles nous 
acquerrons l'autorité qui nous manque. En dehors d'une 
Constituante, nous ne pourrons jamais inspirer à la France 
l'énergie dont elle a besoin. > 

C'était parler d'or. M. Laurier parlait mieux encore et plus 
librement, dans une dépêche confidentielle adressée à un ami 
et destinée au journal le Siècle, qui s'était transporté en Pro- 
vince avant l'investissement, c Les élections ont pour cause 
nécessaire la débilité du Gouvernement de Tours... Comment 
veux-tu, avec de tels outils, monter l'esprit public au degré 
d'énergie qu'exigent les circonstances? Nous sommes trop 
petits et trop vieux. » Oui, certes, ils étaient trop vieux, les 
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vieux, celui de l'archevËché qui considérait 
ihéance pour lui l'arrivée à Tours de l'hon- 
DOfTensif Glais-Bizoia. Trop vieux, celui du 
t pas d'attributions Qxes allait de porte en 
stère en ministère pour diminuer t les leii- 
s de la paperasserie administrative >. Trop 

de l'hotel du maréchalat, « esprit étroit..., 
érarchie et des règles ordinaires >. M. Lau- 
ur rassurer son ami, qui craignait l'élection 
8 réactionnaire : < N'aie pas peur des réac- 
lonvention en était pleine et cela ne l'a pas 
iner aux hommes qui ont sauvé le pays le 
lécessaire, » Et quelques jours plus tard, 
la est arrivé sur son fatal ballon, comme 
zoin, M, Laurier ayant résumé en ces termes 
r la situation : « On traite au nom d'unGou- 
ne traite pas au nom d'une Itévolulioa, > 
op intelligent pour ne pas comprendre la 
le cet aphorisme politique, répondit à son 
is pourtant pas faire faire les élections, moi 
ïur les empêcher. » Le Gouvernement de 
n effet, donné la double mission de mettre 
gouvernementale de Tours et de suspendre 
iqu'à la fm de la guerre. A partir de ce jour, 
élections devint une arme et une arme très 

redoutable, très habilement maniée par les 

République. 

;, comme Laurier, aurait voulu des élections 
uelle forme, même sous la forme plébisci- 
le Gouvernement de Paris dut se résoudre 
>re. Il aurait voulu, avec quelques républi- 
clairvoyanls que lui, que l'on rétablit la 
848 et que l'on appel&t Léon Gambetta à la 
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Présidence de la République. L'arrivée du ministre de l'Inté- 
rieur en ballon avait vivement frappé l'imagination popu- 
laire. Homme nouveau, homme d'origine révolutionnaire, 
« Gambetta l'audacieux >, comme l'appelait un préfet méri- 
dional, avait fixé sur lui les regards de la France entière. 
Pourquoi son arrivée ne serait-elle pas un retour d'Egypte ? 
Pourquoi n'aboutirait-elle pas à un 18 brumaire renversé? 
Pourquoi ne pas convoquer les comices, ne pas charger le 
suffrage universel de légitimer le jeune Dictateur? 

Dictateur il le fut, mais sans consécration populaire, et un 
rapide coup d'oeil jeté sur Tétat de la France nous montrera 
que jamais concentration du pouvoir ne fut plus nécessaire. On 
pouvait craindre une sécession de l'Ouest, du Sud-Ouest et du 
Sud-Est de la France, où s'étaient formées des Ligues qui 
échappaient entièrement à l'action du pouvoir débile sié- 
geant à Tours. Le désordre moral était partout et s'était 
révélé par les empiétements des préfets de la Défense natio- 
nale, par des destitutions et des incarcérations arbitraires. Le 
désordre matériel s'était concentré plus particulièrement à 
Lyon et à Marseille. 

A Lyon, travaillé depuis longtemps parles sociétés secrètes, 
Franc- maçonnerie, Charbonnerie, Voraces, Nouvelle-mon- 
tagne, Trois-sept, l'énergie et l'habileté de M. Challemel- 
Lacoar l'avaient à peu près contenu. A Marseille, toléré par 
M. Esquiros, il s'était donné libre carrière. Dès le lendemain 
dn 4 Septembre, un Comité de salut public s'était substitué à 
la Commission municipale, que le dernier préfet de l'empire 
avait chargée d'administrer Marseille et le Comité lui-même, 
s'était vu dominé par une garde civique qui s'était installée à 
la Préfecture. M. Esquiros, envoyé à Marseille comme admi- 
nistrateur supérieur, s'était appuyé d'abord sur les membres 
du Comité de salut public MM. Labadié, Rouvier, Naquet, Del- 
Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 6 
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le, mais sans parvenir à reprendre la Préfecture 
civiques, que dirigeaient les chefs de l'Interna- 
itlieron, Etienne et Gavard. Ce dernier, cynique- 
|ue, avait pris le titre de < commandant de l'ordre 
IX ». Esquiros, cédant à la pression des esaltés, 
toutes les atteintes à la propriété, à la liberté indi- 
a liberté de la presse que lui imposèrent les gardes 
ut l'un des plus actifs propagandistesiielaZi'^t^e du 
SeptembrecetleLigue avait été fondée à Marseille, 
ioursdes délégués révolutionnaires de Lyon; elle 
is treize départements du Sud-Est et elle avait pour 
nt la défense de la République. En réalité, les 
tvaîenl préparer les élections municipales et répu- 
; désigner à Esquiros les fonctionnaires suspects 
ize déparlements fédérés. La Délégation de Tours 
iser à cette situation si troublée et 4 l'organisation 
du Midi que les dépêches désolées du ministre 
e : < Oh ! mes Marseillais, mes Marseillais I mes 
s modèles, comment donc comprenez-vous les 
ne nous voulons faire à la République? > 
nprenaient comme Cluscret et Bakounine à Lyon 
aient h la tête des bataillons insurges contre les 
le l'ordre; comme Duportal à Toulouse qui répon- 
demande de démission partie de T^iurs, par cette 
Ha démission, que celui d'entre vous qui a fait 
r de prison pour la République vienne la cher- 
mme Pierre Baragnon, à Nice, qui rassurait le 
ent central en ces termes, sur la sécurité de la 
ilienne : • Soyez tranquilles, si l'on viole la fron- 
ends comme gage l'enclave de Monaco. > Cette 
des devoirs d'un préfet n'était pas beaucoup plus 
e celle que le Garde des Sceaux avait de ses 
mme ministre chai-gé des Alîaires Étrangères. 
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n avait dit, dans sa première proclamation aux Français : 
c L'union, la concorde entre tous les citoyens, voilà le pre- 
mier point contre l'ennemi commun, contre l'Europe 1 » 

C'est dans ce singulier milieu gouvernemental, dans cette 
ville de Tours, si bruyante d'une population cosmopolite, où 
les civils coudoyaient les soldats, les aventuriers les fonc- 
lioanaires, où les compagnies franches, aux costumes pitto- 
resques ou ridicules, avaient fait le jour même un accueil 
enthousiaste àGaribaldi, que Gambetla arrivait, le 9 Octobre 
au soir. 

Dès le lendemain du 4 Septembre, Gambetta, dans une cir- 
culaire aux préfets, leur disait : c La défense du pays avant 
tout... ajournez d'autorité tout ce qui n'a pas trait à la Dé- 
fense nationale ou pourrait l'entraver. » A Tours et plus tard 
à Bordeaux, comme à Paris, il s'est montré fidèle à ce pro- 
gramme et, c'est à cause de cette fidélité, qu'il est resté, pour 
la postérité, comme l'incarnation vivante de la patrie. Avec 
quelle indignation il s'élève contre ceux de ses préfets qui 
oublient que c'est là leur principale, leur unique tâche ! Ses 
plus chers amis n'échappent pas à ses boutades. De leurs 
services, il n'apprécie que ceux qui servent la Défense natio- 
nale, qui hâtent l'heure bénie où l'ennemi ne foulera plus le 
sol sacré de la France. 

Le 7 Octobre, ad matin, il est monté en ballon avec M. Spul- 
1er. Ce ballon porte un nom d'heureux augure : V Armand 
Barbés, < C'est peut-être mon avant-dernier panier, » dit 
gaîment Gambetta. V Armand Barbes passe au-dessus des 
lignes prussiennes, est atteint par les balles ennemies et va 
tomber près de Montdidier. Le soir même, Gambetta partait 
pour Amiens, le lendemain pour Rouen et,le9,il était à Tours. 
Il n'a qu'un mot pour la foule encore frémissante de la récep» 
tien qu'elle vient de faire à Garibaldi : < L'heure n!est plus aux 
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manifestations. Travaillons el combaltons! > Il prêchait 
d'exemple, il lançait la première de ces belles proclamations 
qui allaient électriser la France et, le 10 Octobre, après une 
réunion avec ses collègues, où il se faisait confirmer le double 
titre de ministre de la Guerre et de ministre de l'Intérieur, il 
entreprenait son œuvre propre, la délivrance de la patrie, 
beaucoup plus préoccupé. Dieu merci, de sa délivrance que 
de son administralion, de l'ennemi du dehors, le Prussien, 
que de l'ennemi du dedans, le révolutionnaire. 

Contre ce dernier son action, tour & tour habile et brusque, 
ne tarde pas à donner d'heureux résultats. Marc-Dufraisse 
répare, dans les Alpes-Harilimes, le mal causé par Pierre 
Baragnon et qui n'avait pas été guéri par l'administration 
provisoire de M. Blache. A vouloir débarrasser la préfecture 
de Marseille de ses prétendus gardes civiques, un vieux répu- 
blicain de 1848, M. Gent, risque sa vie, mais réussit où l'ad- 
ministrateur supérieur, M. Esqutros, n'avait pas pu ou pas 
voulu réussir. 

Et ces succès étaient remportés sans complaisances cou- 
pables, sans faiblesse, même pour les vieux amis et pour 
les serviteurs les plus goûtés. L'ordre était envoyé, dès le 
12 Octobre, à M. Ghallemel-Lacour, de mettre en liberté le 
général Mazure, prisonnier de l'émeute. Le même jour la 
dissolution des civiques de Marseille était prononcée par 
décret. Le 14 le ministre de l'Intérieur télégraphiait à Esqui- 
ros, son ancien collègue de la députation marseillaise : >< La 
fermeté n'a rien de commun avec l'arbitraire. • Le 22 Octobre 
il recommande au préfet de Chaumont, frère de son ami le 
plus cher, M. Spuller, de bien se garder d'attenter à la liberté 
des personnes. Le 3 Novembre il refuse, au nom du Gouver- 
nement, de reconnaître les prétendus groupes politiques, 
comme la Ligue du Midi, qui ne visent qu'à exercer le pou- 
voir exécutif. 
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Sa conduite et celle de ses collègues, envers la presse, se 
ràume en un mot : liberté entière ; il n'excepte de cette 
tolérance que ceux des journaux dont la polémique lui est 
représentée comme compromettant la Défense nationale. 
L'arrêté de suspension de V Union de VOuest^ le journal de 
M. de Gumont, à Angers, déjà frappé sous l'Empire pour une 
publication délictueuse du Syllahus, disait que les articles 
séditieux de cette feuille constituaient une véritable conni- 
veoee avec l'ennemi. 

Les mesures prises contre les prétendants ou contre les nota- 
bilités du parti bonapartiste, la révocation de quelques fonc- 
tioDnaireSy surtout la dissolution des Conseils généraux, ont 
été amèrement reprochés au jeune ministre et représentés 
comme des actes dictatoriaux. Mais l'état de guerre, à défaut 
de l'état de siège, ne les justifie-t-il pas ? S'il faut s'étonner 
d'une chose, c'est que Gambetta ait pu faire ce qu'il a fait, 
dans la désorganisation, dans l'anarchie, dans l'atonie où il 
a trouvé la France, sans recourir plus souvent à des mesures 
exceptionnelles. 

11 n'y a guère qu'envers ses collègues de la Délégation, les 
trois Parques, comme disaient ses familiers, qu'il ait manqué 
de bienveillance et d'indulgence, parce qu'il a constaté dès 
le premier jour t le discrédit profond dans lequel ils étaient 
tombés ». Quand la translation du siège de la Délégation de 
Tours à Bordeaux a été décidée, le 8 Décembre, M. Grémieux 
s'est rendu docilement à Bordeaux. M. Glais-Bizoin, au con- 
traire, est parti de Tours pour le Mans, et l'on peut craindre 
qu'il ne rejoigne pas son poste assez vite. M. Ranc, directeur 
de la sûreté, lui fait signifier par M. Grémieux, en l'absence 
de Gambetta, l'ordre de rallier la Délégation et M. Glais-Bizoin 
se soumet : il arrive repentant, comme un lycéen qui a fait 
Técole buissonnière. 

Fréquentes étaient ces absences du ministre de la Guerre 
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it bien, l'on Irouverail qu'il a passé autant de 
lançon, au Mans, à Bourges, à Lyon, à Laval, 
urs ou h Bordeaux : c'est qu'il tenait à se trau- 
é des champs de bataille cl qu'il laissait der- 
lieutenants qui possédaient toute sa pensée, 
its et qu'il avait animés de toute son ardeur, 
)ses espérances : M. Laurier et H. deFreycinct. 

3uis les mois s'écoulaient, au milieu de ces 
nées, de ces travaux surhumains, de ces an- 
tiques si souvent renouvelées et le \" Jan- 
vait M. Gambelta à Bordeaux. En réponse aux 
IX acclamations de tout un Peuple, qui s'était 

Préfecture pour lui apporter ses soubaits pa- 
ir lui demander des raisons d'espérer, il pro- 
angue qui fit encore une fois renaître la con- 
Ls les cœurs et le lendemain, le soir même, il 
. Sa politique n'a pas changé, en ces derniers 
ilis et si sombres, de la Délégation. Le 3 Jan- 
ihie au préfet de l'Hérault : • Rien ne me serait 
table que d'être soupçonné de népotisme. » 
ir la préfecture du Nord à Lanfrey, qui l'avait 
nellemenl et qui avait qualifié son administra- 
ire de F incapacité- Lanfrey refusa, parce qu'il 
es élections générales pouvaient seules assurer 
rance, et Paul Bert reçut la préfecture du Nord, 
iparavant, le petit-fils du grand Carnot avait 
immissaire extraordinaire dans la Seine-Infé- 
et le Calvados (13 Janvier). Jusqu'au bout le 
Intérieur fit son devoir et remplit sa t&che; 
il dit à tout le monde : • Courage, énergie pour 

et pour la France (dépêche à MH. Testelin 
, du 15 Janvier 1871). » Quant au ministre de 



MM. DE FRBYCINET ET STEENACKERS 87 

la Guerre, nous verrons qu'il fit plus et mieux que son 
devoir : si la France avait pu être sauvée, elle l'eût été par 
cet avocat de trente-deux ans. 

Les jugements que Gambetta a portés sur ses collabora- 
teurs, sur les auxiliaires de la Défense nationale sont tous 
marqués au coin de la plus clairvoyante perspicacité et en 
même temps d'une impartialité qui n'épargne pas les amis 
les plus fidèles, quand ils se trompent, qui les ramène au droit 
chemin quand ils font fausse route, avec une brusque et 
affectueuse franchise. La confiance témoignée à M. de Frey- 
cinet fut entière, malgré les répugnances des républicains 
purs. Son dévouement, disait Gambetta, s'est trouvé à la 
hauteur de toutes les difficultés pour les résoudre, comme de 
tous les obstacles pour les vaincre. M. Steenackers s'est appli- 
qué au service des transmissions de correspondance, avec une 
ardeur passionnée, que Gambetta signale comme un grand 
acte de patriotisme, mais qu'il refuse de récompenser par la 
croix de la Légion d'honneur, parce que la Légion d'honneur a 
été abolie pour les services civils et surtout parce que M. Stee- 
nackers est son ami. Ghanzy est un homme de cœur, aussi 
grand citoyen que bon capitaine. A Laurier, qui fut le véri- 
table ministre de l'Intérieur, Gambetta écrit de Bourges, très 
familièrement et très sagement aussi : « J'ai dit qu'il fallait 
être gai ; cela ne signifie pas qu'il soit prescrit de rire hors 
de propos, mais simplement qu'il faut être maître de soi- 
même dans les circonstances difficiles. » — t Je ne me sens dans 
l'âme, répondit Laurier, rien qui me porte à rire, même à 
propos. » Le ciel s'éclaircissait, après ces ombres de dissen- 
timent et Gambetta, abandonnant toute l'administration à son 
alter ego, revenait à sa tâche particulière : l'organisation des 
armées, leur recrutement, leur équipement, leur armement, 
leur concentration, c Je croirais voler la patrie, disait-il 
noblement, si je dérobais une heure, une minute, aux soins 
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fense nationale, pour la consacrer h la politique ioté- 
S'il apparaît un peu nerveux, dansles derniers joura, 
aite avec quelque rudesse d'excellents préfets, comme 
d dans la Nièvre ou M. Delorme dans le Calvados, 
ilement parce qu'ils n'ont pas comme lui cette exclu- 
sion de la Défense nationale et, toujours présente, la 
e chasser l'ennemi, de sauver la France. 



rtis sont imprévoyants et aveugles. La Commission 
e sur les actes de la Défense nationale avait cru rui- 
nais Gambetta dans l'opinion, en publiant toutes les 
1 qu'il a échangées avec les préfets, avec les gêné- 
'ec le Gouvernement de Paris : elle n'a réussi qu'à 
îr une popularité immense et une influence durable. 
etla eût vécu, il serait certainement arrivé è. la 
magistrature républicaine et il l'aurait dû, en grande 
M. Daru, à ses collègues, & une Assemblée qui avait 
lut élue contre lui. 

ae saurions mieux faire, pour compléter le portrait 
i avons tracé de Gambetta, que de demander à sa cor- 
ince avec Jules Favre, correspondance non destinée 
ilicilé, son sentiment sur les grands événements 
mt déroulés du 10 Octobre 1870 au 28 Janvier 18"! . 
iremière dépêche, Gambetta constate l'excellent effet 
sur tous les partis, sauf sur le parti légîtimiâte, 
mrnement des élections. Il expose en ces termes la 
ualion de la France, & ce moment : a Les campagnes 
rtes, la bourgeoisie des petites villes est lâche, l'ad- 
tion perfide ou passive ou d'une désespérante lenteur. 
:raux de division, sortis du cadre de réserve, sont 
l'une exaspération publique invincible, qu'ils ne 
que trop par leur faiblesse et leur impuissance. Je 
ue à leur trouver des remplaçants. * 
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La dépêche du 15 ou du 16 annonce des nouvelles exactes, 
comme celle du prochain retour de M. Thiers, ou controu- 
vées, comme celles de la maladie de Frédéric-Charles et de la 
mort de de Moltke : la Délégation n'échappait pas plus que 
le public à la fièvre des nouvelles, à la tendance à accueillir 
comme authentiques les moins vraisemblables. Dès cette 
époque, Gambetta envisage la possibilité de Tévacuation de 
Tours qui ne s'effectuera que le 9 et le 10 Décembre. Il signale 
pour la seconde fois la passivité des campagnes, qui fait con- 
traste avec Tanimation des villes, et montre la difficulté, en 
Province, t de lutter à la fois contre les exaltés et les réaction- 
naires 1 . Si les prétendants sont assez audacieux pour mettre le 
pied sur le sol de la France, il fera exécuter les lois. Il les 
lit, en effet, exécuter avec le prince de Joinville. Le duc de 
Chartres put faire campagne en Normandie, sous le pseu- 
donyme, heureusement choisi, de Robert Le Fort. 

Le 19 Octobre, après la perle d'Orléans par de Polhès et 
La Motterouge, Tévacualion des Vosges par Gambriels, t la 
colère publique contre les généraux va croissant, » et quelques 
tètes chaudes voudraient Garibaldi à la tête de toutes les 
forces françaises dans TEst ; mais Gambetta lui maintient avec 
énergie son caractère de chef des volontaires. 

« Il n'y a qu'à se féliciter de l'attitude générale des dépar- 
tements > depuis que le retrait des élections a fait cesser 
toute cause de divisions. Les divisions, ou plutôt les dissen- 
timents, n'existent que dans la Délégation elle-même. Le 
25 Octobre, M. Gambetta signale avec raison à Jules Favre 
l'action isolée de M. de Chaudordy qui ne soumet jamais à 
personne les dépêches qu'il adresse à Paris ; quelques jours 
plus tard, autre dissentiment, plus grave, à propos de la 
proclamation sur la capitulation de Bazaine, que l'amiral 
Pourichon refuse de signer. 

La dépèche du 31 Octobre, Tune des plus importantes que 
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Gambetta ait rédigée, expose la politique qu'il entend suivre, 
après la trahison de Bazaine et la chute de Metz. 

« L'explosion de rage et de vengeance qu'a provoquée cet 
attentat crée véritablement une nouvelle situation politique, 
tant au point de vue intérieur qu'à celui des affaires exté- 
rieures. Le parti de la guerre à outrance a pris décidément 
le dessus et se manifeste sous un double aspect: d'une part 
défiance et colère contre les anciens généraux de TEmpire 
qui presque partout sont l'objet de démonstrations hostiles, 
principalement dans le Midi et dans l'Est ; d'autre part un 
immense besoin de concentration du pouvoir et des mesures 
de la dernière énergie... A la suite d'un pareil crime la po- 
pulation se croit enveloppée dans le réseau d'une vaste 
conspiration bonapartiste... » 

Aussi Gambetla a-t-il engagé certaines personnalités très 
compromises sous l'Empire à vider le terrain et elles se sont 
exécutées sans résistance ; mais le maintien du personnel 
bonapartiste dans les Finances, l'Instruction Publique et les 
Consulats t excite partout les plus violentes et les plus légi- 
times réclamations ». Il est urgent de révoquer les plus com- 
promis et de dissoudre les Conseils généraux, foyers de 
réaction napoléonienne. Leur maintien t paraît inexplicable 
à la majorité des bons esprits ». Le système de tolérance, 
suivi depuis le 4 Septembre, doit faire place à une méthode 
plus énergique et, si Paris pense et agit comme la Province, 
« il résultera de cette coïncidence, en même temps qu'une 
nouvelle preuve de l'unité du pouvoir, une confirmation et 
une consécration des institutions républicaines ». Hélas! 
Paris, à ce moment (31 Octobre), ne songeait guère à une 
« méthode plus énergique ». Il avait reçu, la veille, la visite 
de M. Thiers et il échappait difficilement à un coup de main 
que cette visite même et les propositions d'armistice dont on 
disait M. Thiers porteur avaient précipité. Gambetta, avec 
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une intuition de l'esprit de Paris, une intelligence de ses aspi- 
rations, que ses collègues restés à Paris furent loin d'avoir au 
même degré, écrivait ce jour même : t De tout ceci vous 
pouvez induire que l'esprit de paix et les propositions d'ar- 
mistice ont singulièrement perdu du terrain et, si M. Thiers 
était encore parmi nous, il pourrait s'assurer par lui-môme 
que nous touchons à la guerre du désespoir. » Ce n'étaient 
pas seulement les auteurs du coup de main du 31 Octobre 
qui pensaient comme Gambelta, c'étaient les hommes les 
plus modérés et les plus éclairés, ceux dont M. Vitet était 
le ûdèle interprète, dans ses remarquables Lettres au direc- 
teur de la Revue des Deux Mondes. 

Gambetta indique ensuite les propositions qui lui ont été 
faites, pour la création d'une magistrature exceptionnelle et 
temporaire, dont le titulaire aurait la charge comme aussi la 
responsabilité de sauver le pays : à ces propositions il a 
refusé de prêter l'oreille, parc« qu'il tient à conserver à Paris 
et à son Gouvernement t la suprématie et le commandement ». 
11 termine en énumérant les trois grands embarras de la 
Délégation : l'argent, les armes et les généraux, et en affir- 
mant que jamais la résolution de lutter à outrance ne fut 
plus manifeste. 

Le 4 Novembre, Gambetta donne son avis sur le « plébis- 
cite singulier » auquel le Gouvernement de Paris s'est laissé 
acculer et principalement sur la négociation d'armistice alors 
en cours. L'armistice était destiné à faciliter les élections gé- 
nérales et, ces élections, Gambetta ne les admettait qu'avec les 
réserves antérieurement signalées par lui, c'est-à-dire avec 
Tinéligibilité des anciens candidats officiels de TEmpire. 
Aussi, donne-t-il sans hésiter sa démission à ses collègues. 
« Vous pouvez, leur écrit-il, disposer du portefeuille. » 
L'échec de la négociation conduite par M. Thiers à Versailles, 
en supprimant les élections, maintint Gambetta dans ses deux 
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ères et valut à la France le seul vrai succès militaire 
ait remporté, en dehors de Paris, celui du 9 Novembre, 
au plébiciste, Gambella lui reprochait surtout < de 
r de nuUité la représentation du Gouvernement en 
ce, à laquelle de tout côté on allait demander le même 

ibetta ne persista pas dans cette opposition au plébis- 
lisque trois jours après, le 7 Novembre, quand il connut 
ultat du vote de Paris, il écrivait ii Jules Favre : 
ouvez-vous que nous posions à la France entière, dans 
iraule-huit heures, la question que vous avez posée è. 
J'ose afQrmer qu'elle serait résolue avec le même en- 
!. » Il ajoutait « Nous voilà de nouveau d'accord, je 
1 Ce qui avait mis d'accord le Gouvernement et la 
lion ce n'étail pas le succès du plébiscite, c'était l'échec 
mistice et l'ajournement forcé des élections. Sur ces 
points, l'entente eût été impossible : Gambetta avait 
lé avec trop de force sa divergence de vues, le 4 No- 
e d'abord, ensuite le C, dans une dépêche où il prit à 
ie Gxer les points qui !e séparaient du Gouvernement 
is et où il posait à ses collègues cette demande qui les 
lellement embarrassés, si la dépèche leur fût parvenue 
IS ; € Je n'ai pas pu découvrir dans les diverses procla- 
18 qui ont précédé et suivi votre plébiscite, non plus 
ns vos lettres, ce que Paris pense de l'armistice. Celte 
m est cependant capitale. Je vous prie de m'en dire 
;tard votre opinion. > 

Dur même où Gambetta traçait ces lignes, M. Thiers, 
a rupture des négocialions avec M. de Bismarck, rap- 
le Mémoire dont le Gouvernement de Paris l'avait 
pour la Délégation. Ecrit d'après les renseignements 
i par M. Thiers lui-même, sur l'élat de l'opinion, la 
]n des armées, les chances de la lutte, ce Mémoire 
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était un véritable acte d'accusation contre la Délégation et 
contre Gambetta. La réponse de Gambetta est du 9 Novembre, 
le jour de Coulmiers : c'est la justification victorieuse des 
actes du ministre de Tlntérieur et de la Guerre. Quant à 
l'exposé des grandes choses qu'il a faites en un mois, il le 
réservera pour sa dépêche du 26 Novembre et jamais l'ora- 
leur puissant qu'était Gambetta ne sera plus persuasif, 
jamais plaidoyer ne sera plus convaincant. De la dépêche 
du 9 nous citerons, malgré son étendue, la partie relative 
à la situation intérieure de la France. 

« Enfin, vous trïicez le tableau de l'anarchie déchaînée sur 
la France. J'ignore si le témoin oculaire, ou prétendu tel, 
qui vient de parcourir la France et de vous renseigner, a des 
droits sérieux à jouir de votre confiance. Je n'ai qu'une 
réponse à faire : cette confiance a été surprise. Vous parlez 
d'actes arbitraires, violents, que commettent nos agents. Vous 
parlez de dissolution sociale. Ce sont là de pures exagéra- 
tions de langage, bonnes tout au plus à satisfaire la rancune 
des partis hostiles. Rien de vrai au fond. L'ordre le plus 
complet règne à Lyon, à Marseille, à Toulouse, à Limoges, 
à Bordeaux. Les effervescences qui se produisent, à la suite 
du désastre de Metz, ne sont et n'ont jamais été que la pro- 
testation véhémente de la conscience française contre un 
crime odieux. Quand il a été pris des mesures excessives par 
nos agents, sous la pression des populations, il m'a suffi de 
rappeler la règle et la loi, l'intérêt de la République, pour 
être obéi, même des plus ardents. Tout le monde peut-il 
aujourd'hui en dire autant ? Cessez donc de prêter l'oreille 
aux personnes étrangères au parti républicain et reconnais- 
sez avez moi la magnanimité de ce parti même, qui, après 
avoir subi vingt ans de proscription et de misère, ne se laisse 
aller à aucun mouvement de colère ni de représailles contre 
ceux qui cependant jouissent encore de positions créées par 
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adi qui n'a d'autre passion, pour le mo- 
luver au monde que la pairie est incarnée 
le. C'est à ce point de vue qu'il s'est placé 
rnée du 31 Octobre et la trouver détestable 
rnier chef; c'est de ce dernier point de vue 
fuser la pais, qu'il sent devoir être désho- 
lui, pour rejeter des élections qui ne pour- 
u'une Chambre réaclionnaire ; il résume 
apirations vers le Gouvernement en disant : 

doit pas être seulement le Gouvernement 
onale, elle doit devenir le Gouvernement de 
>nale. > 

vec un admirable bon sens, une clairvoyance 
ans le parti républicain, n'eut au même 
nsuite que, dans la situation respective de 
rs, les contradictions et les divergences 
1 faisait ressortir la faute commise, le jour 
: et divisé le pouvoir et indiquait le seul 
: la translation de la majorité du Gouverne- 
lurs de Paris, Que MM. Jules Favre, Jules 
; un quatrième membre du Gouvernement 
: les conflits cesseront et les Affaires Étran- 
on Publique, les Finances seront dirigées 
:es grands services, au lieu de l'être par des 
jvoir et sans responsabilité. Celte solution 
; toutes parts; elle était logique, nécessaire 

empêché {Hoc erat in fatis!) du moins 
e de la catastrophe finale, 
re Gambelta signale la persistance des cote- 
. légitimiste à réclamer les élections sans 
tre M. Thiers k la tête de ce mouvement 

effet. M. Thiers, dans l'Opposition, a été 
:upuleux qu'au Gouvernement sur le choix 
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des moyens : toutes les armes lui étaient bonnes contre ceux 
qui obstruaient les avenues du pouvoir qu'il a toujours re- 
gretté et toujours ambitionné. Gambetta avait raison de dire, 
le 13 Novembre, que M. Thiers voulait faire renaître des 
questions intérieures, parce que son double échec, à Saint- 
Pétersbourg fit à Versailles, éclatait à tous les yeux. Et dans 
la dépèche suivante, du 16 Novembre, le jeune ministre, 
annonçait que M. Glais-Bizoin s'était laissé gagner au projet 
d'armistice sans ravitaillement et avait résolu de se rendre 
à Paris. Le < vieil ami » de Gambetta ne donna pas suite à 
ce dessein. Quant à Gambetta, il repousse plus que jamais 
l'armistice sans ravitaillement et Télection sans catégories 
d'inéligibles. Au contraire, si l'armistice comportçiit le ravi- 
taillement et Télection certaines exclusions, il se ferait fort," 
endix joui*s, de réunir une Assemblée nationale républicaine, 
dont la France verrait sortir son salut. 

Dans la dépêche du 26 Novembre, Gambetta s'efforce d'éta- 
blir entre lui et Jules Favre t une communion parfaite de 
vues, de sentiments et de conduite ». Après un long exposé 
de la situation militaire, un éloge très juste des nouveaux 
généraux et de M. de Freycinet, il reproche amicalement à 
Jules Favre la crédulité avec laquelle il a accueilli les 
bruits du dehors, les articles de la presse étrangère ou les 
récils de personnes indignes de sa confiance. « En effet, et 
c'est malheureusement là une conséquence inévitable de 
votre blocus, il vous a toujours été difficile de démêler dans 
les rapports qui vous étaient faits le vrai du faux, le possible 
de l'impossible. L'anxiété des assiégés les rend à la fois impa- 
tients et injustes, leur isolement les rend oublieux. L'esprit 
de rivalité se réveille, les plus vieilles amitiés mollissent, et, 
au milieu de ce désarroi et de cette ingratitude qui gagnent 
tout le monde, il ne reste que quelques rares et grands 
cœurs, comme le vôtre, mon cher Favre, assez fiers pour ne 
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isser jamais abattre, assez droits pour ne jamais dévier, 
E généreux pour rester fidèles aux absents. ■ 
irës ce souvenir si tendre donné h l'amitié, l'homme 
Jque proteste contre la publication tronquée et défigurée, 
iumal Officiel, de son appréciation sur l'odieuse trahison 
azaine. > Nul aujourd'hui, dit-il, parmi les plus effrontés 
LOS adversaires, n'ose défendre ce criminel, > et il se 
ite d'avoir devancé de quelques heures le jugement de la 
ciencc française et celui de Thistoire. 
\ crime de Bazaine a aidé la France k se ressaisir: la 
nse nationale, la lulte à outrance, telle est l'unique 
ccupalion, en dehors de la coterie des journaux et des 
idats qui subissent la direction de M. Thiers, et Gam< 
1 cite avec fierté la belle lettre que M. Guizot vient d'a- 
îcr au Times, pour recommander la résistance. 
la fin de cette mémorable dépêche, Gambetta insiste sur 
;hangements nécessaires dans les trois grands services 
ics : les Finances, l'Instruction Publique et la Diplomatie. 

le seul point où nous retrouvions l'homme de parti ; 
ques changements de percepteurs, de receveurs ou 
e de trésoriers généraux n'auraient pas augmenté les 
urces de la Défense nationale ; quelques changements 
tituteurs, d'inspecteurs d'académie ou même de recteurs 
ient été sans influence sur l'esprit public ; quelques 
gements de chargés d'afTaires ou même d'ambassadeurs 
'aient pas modifié les dispositions de l'Europe à l'égard 

France. 

14 Décembre, de Bourges, où il est venu réorganiser la 
lîëre armée de la Loire, Gambetta, toujours tout entier 
résistance, constate que le Gouvernement de la Défense 
nalc est partout aimé, respecté et obéi, parce §w'i7 es/ 
uvernement de la Défense nationale. Il signale aussi la 
stancc de la tactique de l'Opposition, parlant sans cesse 
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de l'impuissance des efforts des patriotes, de la stérilité de la 
latte, de la nécessité de la paix. A Bordeaux, l'Opposition a 
senvblé se rallier contour d'Emile de Girardin ; mais, à Bor- 
deaux comme à Tours, le nom de M. Thiers est mêlé à toutes 
les critiques ; sa même action dissolvante s'exerce partout, 
elle atteint après M. Glais-Bizoin, M. de Kératry, et même 
les délégués des ministres enfermés à Paris, M. de Roussy, 
M. Silvy et les autres : « Le Gouvernement n'est entravé que 
par ses fonctionnaires, i Cette Opposition taquine, irrite 
Gambetta et le porte, le 20 Décembre, à demander à ses col- 
lègues € de tailler dans le vif, de balayer impitoyablement 
toutes les créatures de la Monarchie déchue qui sont restées 
à leur poste et qui conspirent ouvertement contre la Répu- 
blique et le salut de la France. » 11 est rempli d'amertume, à la 
pensée que les calomnies dirigées contre lui et ses collabora- 
teurs ont trouvé de l'écho à Paris. Mais < une aussi misérable 
conduite n'est pas faite pour l'arrêter dans la voie de la lutte 
à outrance », car il a un guide sûr, infaillible, t c'est l'esprit 
de Paris, dont il est resté le représentant scrupuleux et fidèle 
et qui demeurera, jusqu'au bout de cette drise effroyable, 
son inspirateur ». 

Le 24 Décembre, de Lyon, où il est venu assister aux funé- 
railles du commandant Arnaud, cette lamentable victime des 
troubles civils, c'est à Trochu qu écrit Gambetta : il répète 
que le ministre des Finances, qui a eu le grand tort de ne pas 
sortir de Paris, devrait bien expédier des ordres formels 
à son délégué en Province : « La France ne peut périr faute 
d'argent. » 

Le 31 Décembre, Gambetta, de retour à Bordeaux, adres- 
sait à Jules Favre la fameuse dépêche qui ne fut achevée que 
le 3 Janvier, et qui parvint à Paris le 4, par pigeon. C'était, 
en même temps qu'une réponse à la dépèche de Jules Favre, 
du 16 Décembre, un exposé complet de la situation et des 
Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 7 
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eU de la Délégation. A Jules Favrtt, lui annonçant l'épui- 
3nt prochain des vivres à Paris, et lui déclarant que, 
le après la chute de Paris, il donnera à la France le 
<eil de résister, Gambella répond : « Le pays tout entier 
prend et veut la guerre sans merci même après la chute 
Paris, si cet horrible malheur doit nous arriver. > Il 
Técie ensuite, avec une vigueur de langage sans pareille, 
&le de M. Thiers, depuis le 31 Octobre. « La persistance 
; laquelle M. Thiers et ses amis ont, depuis lors, traité 
e Gouvernement d'usurpateur, la guerre d'insensée, la 
ongalion de la résistance de criminelle, l'héroïsme de 
s de batailleries sans résultat; l'adhésion hautement 
née aux propositions de M. de Bismarck, offrant de 
intîr la liberté des élections sans armistice ; l'exagération 
)us nos revers; l'apologie timide, mais sans cesse reprise 
ous-œuvre de l'abominable Bazaine ; le dénigrement sys- 
tlique de toutes les mesures politiques, linanciéres et 
taires de votre Gouvernement; la défiance et l'inertie 
out encouragées ; les prédictions les plus sinistres sur 
tnir de la France, et l'impuissance du régime républi- 
, telles sont les pratiques et les manœuvres familières 
serviteurs de la branche cadette. ■ Gambetta se déclare 
[* les audacieux, les entreprenants, les résolus, les répu- 
lins inébranlables qui, après avoir fait dans Paris leur 
»ir jusqu'au bout, voudraient en sortir et gagner la cam- 
le, dussent-ils couvrir la roule de leurs cadavres. » C'est 
sorte de vote que je vous envoie, dit-il a Jules Favre, 
r vous adjurer de changer de système, et de vous confier 
lumentànotre parti. » Et très politiquement, Gambetta 
leille au ministre des Affaires Etrangères de se rendre â la 
férence de Londres. Ce second vole, on le sait, n'eut pas 
d'effet que le premier. 
i dépêche du 13 Janvier, annonçant la bataille du Mans, 
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envoyée à Paris par un émissaire, n'y parvint que le 27 Jan- 
vier. Celle du 16, où Gambetta disait au Gouvernement de 
Paris : « Je sens que vous vous perdez, que vous allez à l'a- 
bîme », y arriva le 19, le jour de la dernière bataille, et celle 
du 27, le 2 Février, quand lout était fini depuis six jours. 

C'est dans cette dernière dépêche que Gambetta expose la 
politique qu'il suivra, après que Paris aura capitulé. Il devait 
si peu s'attendre à ce que la France entière fût comprise 
dans celte capitulation, que Trochu lui avait télégraphié, 
quelques heures auparavant : « Je pense avec vous que Paris 
succombant sotcs l'étreinte de la faim, la France et la 
République n'en doivent continuer que plus énergiquement 
la lutte à mort, où elles sont glorieusement engagées, contre 
les Césars de r Allemagne. » C'est donc d'accord avec l'opi- 
nion exprimée par Jules Favre le 16 et le 23 Décembre, d'ac- 
cord aussi avec l'opinion de Trochu, nettement formulée le 
10 Janvier, que Gambetta, pensant que ses collègues ne pou- 
vaient traiter que de la reddition même de la place, traçait 
en ces termes le plan de la résistance de la France : « Délé- 
gation du Gouvernement central, devenue le Gouvernement 
lui-même à partir de la capitulation, notre route est claire- 
ment tracée : poursuivre laguerre jusqu'à l'affranchissement, 
par la continuation pure et simple du régime actuel. > 

Au moment où Gambetta allait clore sa dépêche, un télé- 
gramme de Londres lui annonçait que Jules Favre avait 
quitté Versailles pour Paris, où il rapportait les conditions 
de la capitulation. Il conclut par ces mots la dépêche du 27, 
qui est comme son testament politique et patriotique. « L'ex- 
piaUon est dure, le châtiment démesuré. Seul, le soufQe de 
la Révolution française peut encore nous sauver. C'est lui 
que j'appelle et que j'invoque. C'est par lui seul que je compte 
vivifier ce qui reste encore dans ce pays de vitalité et d'éner- 
gie. » 
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311 songe que les i$ ou 30 dépèches que nous avoas 
es ou textuellemenl citées, pour les montrer telles 
i sont sorties de ce cœur et de ce cerveau de patriote, 
écrites au courant de la plume, parmi d'aatres et plua 

et innombrables occupations, on éprouve une admi- 
>rofonde pour l'homme qui traçait ces lignes enTiévrées, 
reconnaissance émue pour celui qui a si bien inter- 
it si bien rendu les pensées et les aspirations de la 
républicaine. Il se disait Cdële h l'esprit de Paris : Qdèle 
l'esprit de la France qui voulait se battre pour sauver 
:ur, beaucoup plus fidèle, sans contredit, que la petite 
opposante, et que son chef, M. Thiers. Et pendant quil 
ait ainsi nos espoirs, nos craintes trop fondées, il 
;il àParis la seule voie àsuivre, il lui signalait l'abt me 
vert, il conseillait à Trochu comme à Jules Favre la 
>litique qui pût empêcher ou atténuer la catastrophe, 
t fait pour prévenir t le châtiment démesuré * et ce 
;nt n'a frappé aucune àme française, aussi doulou- 
ent que la sienne. 

surtout le ministre de l'inlérieur que nous avons vu 
re dans ses actes et dans sa correspondance : la tâche 
istre de la Guerre, nous le verrons, fut encore plus 

puisqu'il eut à créer de toutes pièces, sans parler 
ps moins importants, trois grandes armées : la pre- 
krmée de la Loire, la seconde armée de la Loire et 

de l'Est. Ses elTorts furent récompensés, on sait 
nt. Ses collègues de Paria reconnurent bien son • infa- 
aclivité > , mais ils lui reprochèrent de tout compro- 

ses adversaires, répétant la parole malheureuse de 
irs, l'accusèrent de folie furieuse. Fonde douleur, il le 
effet, en constatant le néant de ses efforts ; plein d'une 
patriotique, il le fut aussi, mais contre l'ennemi qui 
lit depuis soixante ans la ruine de la France. Certes, 
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dans rOpposition, il n'avait pas été plus clairvoyant que 
ses collègues, trop portés à voir dans Tarmée nationale une 
horde de prétoriens ; il n'avait pas soupçonné, comme 
Dncrol, comme Trochu, comme Stoffel, quelle prodigieuse 
machine de guerre était devenue la Prusse; mais, du jour où 
le territoire fut envahi, où la sinistre vérité apparut, quel 
changement s'opéra en lui, quel frémissement dans tout son . 
être, quelle rage dans son cœur, quelle indomptable volonté 
de chasser les barbares et quels efforts surhumains pour 
réaliser ce beau rêve : la France perdue par FEmpire et 
sauvée par la République I 

L'histoire de la Délégation serait incomplète, si Ton ne rap- 
pelait le rôle indépendant mais réellement patriotique du 
représentantde M.Jules Favre en province, M. de Chaudordy, 
ua diplomate de carrière, très habilement choisi par son mi- 
nistre, et qui sul, sinon donner à nos agents à l'extérieur des 
instructions et des règles de conduite, au moins opposer aux 
prétentions de M. de Bismarck, à ses violations réitérées du 
Droit des gens, un langage plein de noblesse et de fermeté. 
Les circulaires de M. de Chaudordy resteront, avec celles de 
M.Jules Favre, comme les plus éloquentes protestations que 
le droit vaincu ait opposées à la force triomphante. 

C'est le 8 Octobre que M. de Chaudordy répondit aux circu- 
laires du 13 et du 16 Septembre, par lesquelles M. de Bismarck 
avait cherché à justifier, aux yeux de l'Europe, les exigences 
de la Prusse et déclarait, comme il devait le déclarer à la 
Haute-Maison et à Ferrières, que l'Allemagne ne cherchait 
qu'à se prémunir contre les attaques ultérieures de la France. 
M. de Chaudordy montre fort bien que la paix étant une 
condition nécessaire de la liberté, la France, nation démo- 
cratique, ne saurait être une nation belliqueuse. Depuis la 
Révolution, assez forte pour être indépendante, elle cherche 
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omioer les peuples qu'à les éclairer de son exemple, 
jas elle qui attaqua eu 1*792 : léna ne fut qu'une 
. Du jour où elle s'est appartenue, en i81S, quelle 
t-elle provoquée? Elle a pris les armes plusieurs 
t-ce pour dominer et s'agrandir ? Non pas, mais 
vrer un Peuple, pour défendre des libertés, pour 

une grandeur morale. Sa politique extérieure, géné- 
lu'à la duperie, a été le contraire de « la politique de 

saag » que l'Allemagne a déchaînée sur l'Europe 
La meilleure preuve que la France ne songeait pas 
re en 1870, c'est son défaut même de préparation : 
:mement n'était complet, ni ses alliances n'étaient 

les populations, consultées à deux reprises, en 1869 
), avaient affirmé de la fagon la plus énergique leur 

la paix; ellessubissaient la guerre, elles ne l'avaient 

ée. 

ont pas de meilleures lignes de défense, ce sont des 

ilTensives que recherche le Gouvernement prussien. 

l'Allemagne, ses ambitions d'unité nationale et de 

ilitique sont trop légitimes pour que la France songe 

nbattre ; elle ne le pourrait sans renier tout son 

ns démentir toute son histoire. 

)ctobre, dans une nouvelle circulaire, M. de Chau- 

'utait un article du Times, organe habituel de la 

de M. de Bismarck. Le journal anglais avait publié 
ehe de Ferrières, datée du 1"" Octobre, par laquelle 
'Aiev se défendait de vouloir rabaisser la France au 
ne puissance de second ordre. M. de Chaudordy 
ins peine que la France, avec une frontière ouverte, 
une Allemagne agrandie, perdrait à la fois son pres- 
il, sa force matérielle et son repos. Il montre, avec 
as de bonheur, quelle différence existe entre une 

voulue par les populations, consentie par un voisin 
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l'armistice et les. élections d03 

devenu puissant, comme celle de la Savoie et de Nic« et une 
annexion repoussée par les populations, exigée par un ennemi 
victorieux, comme le serait celle de l'Alsace et de la Lorraine. 

Le 8 Novembre, M. de Chaudordy fait connaître aux agents 
diplomatiques de la France à l'étranger les raisons qui ne 
nous permettaient pas d'accepter l'armistice sans ravitaille- 
ment ou les élections sans armistice. V^rmistice devant être 
purement militaire et ne préjuger en rien les conditions de 
la paix future, puisqu'il n'était destiné qu'à faciliter la réu- 
nion d'une Assemblée nationale, impliquait forcément le ravi- 
taillement. Chaque belligérant doit se trouver, à la fin des 
hostilités, dans l'état où il se trouvait au commencement. 
Paris, au bout de vingt-cinq jours d'armistice, se trouverait- 
il dans le même état, quanta la quantité de vivres? C'était là 
ane question de bon sens et de bonne foi. La Prusse l'a tran- 
chée par l'affirmative, parce qu'elle use d'un droit des gens 
qui lui est particulier, qui n'a rien de commun avec celui 
des autres nations, et que les puissances neutres, qui ont pris 
rinitiative de l'armistice, ne sauraient certainement pas ad- 
mettre. 

Quant aux électionssansarmislice, le Gouvernement de la 
Défense nationale s'y refuse, parce qu'elles ne seraient ni 
libres, ni vraimentsérieuses.Tousleshommes valides ayantété 
appelés sous les drapeaux, les électeurs sont engagés dans la 
lutte, dispersés, loin de leur foyer ou même de leur départe- 
ment. Un armistice est nécessaire pour permettre aux élé- 
ments du suffrage universel de se reconnaître. Le Gouverne- 
ment souhaite sincèrement les élections, quoi qu'en dise 
M. de Bismarck, mais il les veut régulières et libres. 

Le 29 Novembre, M. de Chaudordy, après avoir rappelé 
quel relus la Prusse a opposé à la double demande d'armis- 
tice avec ravitaillement et d'élections avec armistice, recher- 
chequelbut elle poursuit, en présence de citoyens en armes que 
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le roiGuillaume a déclaré ne point vouloirattaquer et d'un Gou- 
vernement dont tous les membres ont voté contre la déclara- 
tion de guerre. C'est au nom de la justice, du droit et de la civi- 
lisation outrageusement violés que la France en appelle à la 
conscience de Thumanité, afin de sauver au moins la morale 
internationale. M. de Chaudordy démontre que les Allemands, 
non contents d'exercer des réquisitions démesurées, d'écraser 
les villes et les villages, ont fait main basse sur les propriétés 
privées des citoyens. La vie humaine n'a pas été plus respec- 
tée que la propriété : des soldats, pourvus de commissions 
régulières, revêtus d'uniformes légalisés, ont été fusillés; des 
villes ouvertes ont été bombardées, fait unique dans l'histoire, 
comme si l'on avait voulu paralyser la résistance par la ter- 
reur. Le rétablissement de la pratique des otages, du sys- 
tème des responsabilités indirectes, reste, parmi tant de faits 
iniques, le fait caractéristique de la conduite de la Prusse à 
regard de la France. Quarante otages pris parmi les notables 
de Gray^ de Dijon, de Vesoul ont été entraînés en Allemagne, 
parce que la France ne mettait pas en liberté quarante capitaines 
de navires marchands, faits prisonniers selon les lois de la 
guerre. Les paysans, obligés de fortifier les ouvrages ennemis, 
les magistrats, exposés sur les locomotives aux rigueurs de la 
saison et aux insultes des soldats, les sanctuaires des églises 
profanés, les prêtres frappés, les femmes maltraitées, tels sont 
les faits que M. de Chaudordy signale à l'indignation des 
honnêtes gens de tous les pays. Ils sont, dit-il, le résultat d'un 
système réfléchi, dont les états-majors allemands ont pour- 
suivi l'application avec une rigueur scientifique. Tout a été 
voulu et prémédité et M. de Chaudordy a raison d'affirmer 
que de pareils actes font de la guerre engagée la honte de 
notre siècle *. 

(1) Voir à l'Appendice, pièces XI et XII, la confirmation des alléga- 
gatioDS de M. de Chaudordy. 
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Le 19 Décembre le de'légué aux Affaires Etrangères faisait 
savoir à tous nos agents que le Gouvernement de la Défense 
nationale avait résolu de se faire représenter à Londres et il 
les informait que nous aurions recours à l'obligeante inter- 
vention des puissances, pour obtenir du quartier général 
prussien les sauf-conduits nécessaires au plénipotentiaire 
français. Le 15 Janvier suivant M. de Chaudordy prit acte, 
avec beaucoup d'opportunité, de la demande de concours que 
ces mêmes puissances avaient implicitement adressée à la 
France, en accueillant les propositions de la Prusse pour une 
revision partielle du traité de 1856. Elles comprenaient enfin 
que, malgré nos malheurs, nous devions prendre part au con- 
cert européen et que rien de stable ne saurait être fondé sans 
nous. M. de Chaudordy leur répète que la Conférence de 
Londres ne saurait se borner à l'examen du traité de Paris, 
qu'elle offrira la plus favorable occasion pour rechercher la 
solution des redoutables problèmes qui se trouvent posés 
devant l'Europe. On sait comment la duplicité de M. de Bis- 
marck, qui retint plusieurs jours les sauf-conduits destinés, 
sur la demande de l'Angleterre, au plénipotentiaire français 
empêcha la participation de la France à la Conférence de 
Londres. Le Gouvernement de la Défense nationale eût pu 
recueillir les bons effets qu'il attendait de notre participation 
à la Conférence s'il avait désigné, au lieu du ministre enfermé 
dans Paris, son délégué libre à Bordeaux. 

M. de Chaudory, dans une dernière circulaire, en date du 
24 Janvier, réfute toutes les allégations que M. de Bismarck a 
produites dans la pièce diplomatique du 9 Janvier. Si des Fran- 
çais ont tiré sur les parlementaires allemands, bien plus nom- 
breux ont été les actes semblables, imputables aux sentinelles 
prussiennes. Les Allemands, noncontentsd'enfreindrela Con- 
vention de Genève, ont l'habitude de s'en faire une arme : ils 
couvrent de la croix rouge leurs convois de munitions. Les 
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euplosibles, s'il s'en est rencontré sur le champ de 
;, ne peuvent provenir que des rangs ennemis. Au 
he de maltraiter les prisonniers allemands, M. de Ghau- 
répond en produisant le témoignage de ces prisonniers 
îmes; au reproche d'attenter à toutes les libertés, il 
I en citant un journal allemand qui commente, à 
i de M. de Bismarck, le Qurs (uleril Gracchos? 
ette dépêche, comme de toutes les autres, comme de 
s incidents de la guerre, ressort une vérité éclatante 
t le jour : l'Allemagne n'a pas seulement méconnu les 
ï les plus élémentaires d'humanité, elle a bifTé tous les 
i du code du Droit des gens et leur a substitué cet 
unique : ' Tout ce qui est utile à la Prusse est permis, 
; qui lui est nuisible est défendu, • M. de Ciiaudordy, 
icore que M. Jules Favre, en a fait l'inattaquable dé- 
'ation. Il était bon de le redire, avant d'entreprendre 
: des opérations militaires, récit dont la rapidité ne 
Ltra pas d'insister sur ces détails caractéristiques. 

ue l'on peut appeler le premier ban de l'armée fran- 
tait renfermé h. Metz ; le second avait été fait prison- 
Sedan. Quand la Délégation se transporta, vers le 
de Septembre, à Tours, il restait en France, dans les 
50,000 hommes et en Algérie quatre régiments : le 16° 
le 39° et la légion étrangère. Le ministre de la Marine 
téchargé de l'administration de laguerre.Vieuxetbrave 
l'amiral Fouriclion aurait pu suffire à sa double lâche, 
'arîs, l'on avait eu soin d'envoyer àTours tout le person- 
ninistratif nécessaire à la reconstitution des armées, 
avait rien été et l'amiral qui, du reste, renonçait à la 
ire avant la fin de Septembre, n'aurait rien pu faire, 
secours et la compétence du général Lefort, direcleur de 
lerie. Les 100,000 hommes rassemblés avant le 10 Oc- 
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tobre et provenant des dépôts, des troupes de la marine et 
des re'giments algériens, le 15® corps français, formé au Sud 
et au Nord d'Orléans, et placé sous le commandement du 
général de La Motterouge, telle fut l'œuvre propre du général 
Lefort. 

Cette œuvre ne reçut de Gambelta et de ses auxiliaires, 
MM. de Freycinet, de Serres, Loverdo, Hacca,Thoumas,Vé- 
rooique une impulsion décisive et continue, qu'à partir du 
10 Octobre. Dès le 14, un décret déclarait en état de siège tout 
département se trouvant à moins de 100 kilomètres de Ten- 
nemi. Un comité militaire devait diriger la défense, disposer 
de la garde nationale, soustraire les approvisionnements à 
l'ennemi. Vinrent ensuite, coup sur coup, l'appel sous les dra- 
peaux de tous les hommes valides de vingt et un à quarante 
ans; Tordre, à chaque déparlement, de fournir au moins une 
batterie par 100,000 hommes; la création de bataillons d'ou- 
vriers ; la réquisition des ingénieurs, agents voyers, entrepre- 
neurs et architectes, etc., etc. 

Pendant près de quatre mois, on leva par jour une moyenne 
de 5,000 hommes. Ces levées, qui furent véritablement une 
levée en masse, permirent d'organiser 208 bataillons d'infan- 
terie, soit 230,000 hommes ; 31 régiments de garde mobile à 
3,600 hommes par régiment, soit 116,000 hommes; 180,000 
hommes de garde nationale mobilisée ; 54 régiments de 
cavalerie formant 32,400 hommes ; 80,000 francs- tireurs. 
C'est-à-dire, au total, 584,000 hommes, et plus de 600,000, si 
Tony ajoute l'artillerie et le génie. 

Avec ces levées, on organisa successivement les onze corps 
d'armée numérotés de 15 à 26, l'armée des Vosges, la pre- 
mière armée de l'Est, l'armée de Lyon, l'armée de Garibaldi, 
les agglomérations du Havre, de Garentan et de Nevers. 

Il va sans dire que ces formations, dont le noyau solide et 
résistant étaient les vieux régiments, la légion étrangère, 
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iterie de marine et la mariae Turent de valeur très iaé- 
>ans les régiments de marche qui furent formés des qua- 
;sbatailloDS de la classe 1870, convoquée après ladécla- 
I de guerre et des anciens militaires rappelés, c'esl-à-dire 
lents trop disparates, régnait un désordre inénarrable, 
rde mobile, où l'on se sentait un peu mieux les coudes, 
outes les unités se connaissaient entre elles, était supé- 
i, mais manquait d'ofOciers. Les mobilisés étaient des 
s nationaux au-dessous de quarante ans, célibataires ou 
sans enfants, que l'on appelait pour celte raison • les 
garçoas>etqui n'étaient malheureusement pasde vieux 
bons soldats. Quant aux francs-tireurs, ils étaient très 
; ici braves et dévoués, ailleurs aventuriers et pillards, 
il fallu armer ces 6011,000 hommes et se procurer, & 
prix, des fusils de tout calibre et de tout modèle, avant 
uvoir mettre les manufactures de Tulle, de Saint- 
le et de Châtellerault en état de fabriquer 100 fusils 
ur. 

■tillerie fut munie de 1,404 bouches à feu. La Déléga- 
e Tours, après le 4 Septembre, avait trouvé en province 
eries d'artillerie. Elle en créa 23S en quatre mois. Et 
Janvier, quand fut signé l'armistice, il en exislait 
î 231. Le colonel Verchère de RelTye, l'inventeur d'un 
au canon se chargeant par la culasse et d'une nouvelle 
lieuse, le directeur des ateliers de Meudon, qui avait 
à Paris ses premières pièces et les instructions néces- 
pour eu fabriquer de nouvelles, fut placé à la tête de 
irtante fonderie de canons de Tarbes. 
magasins mobiles établis sur wagons, dans les princi- 
gares, rendirent de grands services et l'on put presque 
irs, grâce à celte disposition, les soustraire en temps 
. l'ennemi. S'ils retardèrent la concentralion de l'armée 
st, cela tient à ce que M. Gambetta, bien loin de se 
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montrer trop audacieux, s'est montré trop timide dans les 
ordres donnés aux Compagnies et n'a pas saisi, au nom de 
TEtat, la direction des chemins de fer, comme le voulait son 
très habile auxiliaire, M. de Serres, qui fut avec M. de Frey- 
cinet, sans titre officiel, son conseiller le plus intelligent, 
le plus écouté, le plus digne de confiance* 

Les plans, les cartes, que Ton avait laissés maladroitement 
à Paris, durent être refaits, tirés à grand nombre et distribués 
sans compter. Cette improvisation, comme tant d'autres, ne 
commença qu'après le 10 octobre. Elle est peut-être la seule 
qui ait échappé aux critiques dirigées contre la Délégation et 
surtout contre le Dictateur, Les plus violentes furent adres- 
sées à l'innovation des camps régionaux. Ces camps, au 
nombre de onze, destinés à l'instruction des mobilisés, furent 
établis à Saint-Omer, Cherbourg, La Rochelle, les Alpines, 
Nevers, Bordeaux, Glermont, Toulouse, Montpellier, Satho- 
nay et Gonlie. On a surtout formulé les accusations les plus 
passionnées contre les créateurs et les organisateurs de l'armée 
de Bretagne et du camp de Conlie, MM. Gambetta, de Ké- 
ratry et Carré-Kérisouet, parce que les mobilisés bretons qui 
contribuèrent à la perte de la bataille du Mans, venaient de 
ce camp et en venaient, disait-on, sans instruction et sans 
armes. On a oublié que d'autres mobilisés bretons, venus 
eux aussi de Conlie, firent admirablement leur devoir, avant, 
pendant et après cette même bataille du Mans, sous la con- 
duite du capitaine de vaisseau Gougeard. 

Les reproches adressés à Gambetta pour la violation des 
règles de la hiérarchie, pour la suspension de celles de l'avan- 
cement, pour la substitution du génie civil au génie mili- 
taire et des négociants aux intendants ne sont pas plus fon- 
dés. Les règlements étroits d'une bureaucratie routinière 
importaient peu, quand il s'agissait du salut de la patrie et 
de l'honneur de la France. Quant à l'emploi des ingénieurs. 
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t commandé par l'absence ou par les défaillances de 
ent militaire. Il n'est pas jusqu'il FintervealioD person* 
le M. Gambetla ou de H. deFreycinet, dans la direction 
méea, qui ne se puisse justilier. Ni le général Chanzy, ni 
léral Faidherbe n'ont eu àse plaindre de cette interven- 
;t le général d'Aurelle ou le général Bourbaki auraient 
X aussi, leurs coudées franches, s'ils avaient su concevoir 
pter un plan de campagne qu'ils auraient imposéii Tours 
:ordeaux. Ce sont leurs incertitudes, leurs hésitations et, 
tout dire, leurs défaillances qui ont autorisé les récri- 
ions et les duretés de la direction de la Guerre à leur 
. Jamais !e désespoir ne s'est approché de mon âme, 
Gambetta, et il considérait comme de médiocres ins- 
nls du salut de la France, ceux dont le désespoir avait 
i l'âme et paralysé les efforts. Ce sont ceux-là et ceux-là 
nent qu' • il faisait marcher comme des pions sur un 
■r >. Ceux-là seulement se sont plaints de lui, dans leur 
ition devant la Coimnission d'enquête. 
it particulièrement la direction donnée à la première 
ï de la Loire et l'insuccès final de celte armée qui ont 
iputés à crime à Gambetla ; on ne lui a tenu compte ni 
constitution si rapide de cette armée, ni de ses pre- 
suceès, que la négociation de M, Thiers à Versailles a 
lés de près de quinze jours, ni de l'éclat que l'héroïque 
ance de Chanzy, du 1" au iO Décembre, a jeté sur nos 
j. On ne s'est même pas dit que si l'armistice avait été 
11, quand et comme le voulait M. Thiers avantles batailles, 
Marne, avant Coulmiers el avant la retraite de Chanzy, 
aeur n'eût pas été sauf; les partis du moins ne se le 
jas dit. 

nlitiels, dans l'Est, avec quelques mobiles et quelques 
agnies franches; Fiereck, dans l'Ouest, avec quelques 
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bataillons ; La Motterouge en Beauce et en Sologne avec 
le 1d* corps à peine organisé, telle était la situation militaire 
de la France, à la fln de Septembre, quand le grand état- 
major allemand envoya de Thann et de Wittich s'assurer, 
avec 35,000 hommes, de l'existence de Tarmée de la Loire. 
M. de Moltke croyait qu'il suffirait d'une rapide promenade 
militaire pour délivrer le pays au Nord de la Loire et amener 
l'évacuation d'Orléans. Le 5 Octobre, Von der Thann et de 
Wittich rencontraient et battaient à Toury le général Reyau. 
Cinq jours plus tard un nouveau succès, à Artenay, les rap- 
prochait d'Orléans, où ils entraient, après les engagements 
de Chevilly, Patay, Cercottes et Sarans. La Motterouge 
montra peu d'énergie, mais il ne pouvait évidemment pas 
résister aux forces combinées de Von der Thann et de Wit- 
tich. Il fut révoqué et remplacé, à la tête du 13' corps, par 
d'Aurelle de Paladines, qui prit pour chef d'état-major le 
général Borel et rassembla ses soldats dispereés à Salbris, 
derrière la Sauldre, où il les réorganisa lentement. 

Maîtres d'Orléans, les généraux allemands s'étaient sépa- 
rés. De Witti<*h, avec 12,000 hommes, s'était dirigé vers Chà- 
teaudun. Cette ville ouverte, défendue par les 865 francs- 
tireurs de Lipowski et par les 435 gardes nationaux que 
commandait M. de Testanière, résista vigoureusement et fut 
digne d'être citée en exemple à toutes les villes de France : 
elle avait bien mérité de la patrie. 

D'Aurelle de Paladines, placé à la tête du 15'' et du 16* corps, 
commandés par Martin des Pallières et par Chanzy, réussit, 
à force de patiente fermeté, à rétabhr un peu d'ordre et de 
discipline dans les masses confuses qu'il avait sous la main 
et, dès le 24 Octobre, il transportait une portion de son ar- 
mée de Salbris à Blois, par Romorantin. L'autre portion 
devait gagner la Loire, en amont d'Orléans, la traverser à 
Gien et se rabattre, par la rive droite, au Nord d'Orléans, où 
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Martin des Pallières rejoindrait d'Aurelle de Paladines, de 
manière à couper à Von der Thann la retraite sur Paris. 
L'exécution de ce plan, très habilement conçu par M. de 
Freycinet et par le général en chef, fut retardée par le voyage 
de M. Thiers à Versailles. Le 6 Novembre, on connut Téchec 
du projet d'armistice et d'Aurelle de Paladines reçut Tordre 
de précipiter le mouvement. Le premier combat avait lieu le 
lendemain, à Vallière, en avant de Marchenoir et l'armée de 
d'Aurelle se portait rapidement à TEst, dans la direction de 
Coulmiers, où elle rencontra, le 9 novembre, toutes les forces 
de Von der Thann. Le général bavarois, menacé à l'Est et à 
rOuest par Martin des Pallières et par d'Aurelle, aurait eu 
tout intérêt à se porter sur le corps le moins nombreux, qui 
était celui de Martin des Pallières. Mais il est & remarquer 
qu'à Coulmiers, comme dans beaucoup d'autres batailles, les 
Allemands furent mal renseignés sur les mouvements des 
troupes françaises : ils ne connurent nos projets qu'à l'exé- 
cution. Von der Thann répara cette faute par la décision qu'il 
montra quand il sut, à n'en pas douter, que des forces con- 
sidérables le menaçaient à l'Ouest; il accepta le combat 
le 9 et n'eut affaire qu'aux 70,000 hommes de d'Aurelle. S'il 
avait attendu le 11, jour fixé pour la réunion du 15® et du 
16® corps, il aurait eu à lutter avec Î2i2,000 hommes contre 
100,000, avec 112 canons contre 200. 

L'importance de la victoire de Coulmiers fut singulièrement 
réduite par une méprise du général Reyau. 11 prit les francs- 
tireurs de Lipowski pour des forces allemandes et, au lieu de 
se porter sur la droite de l'ennemi, pour lui couper la retraite 
vers le Nord, il se retira sur les emplacements qu'il occupait 
le matin, laissant la route libre à Von der Thann dont la 
retraite put s'opérer sans encombre. Le soir même les Fran- 
çais reprenaient possession d'Orléans, où Galhelineau était 
entré dans la journée, avec ses Vendéens. 
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Bien que le récit des événements qui se sont accomplis à 
Metz, du 4 Septembre au 29 Octobre, ne rentre pas dans notre 
plan, puisque la genèse de ces événements est antérieure au 
4 Septembre, il convient de dire quelle influence eut la nouvelle 
de la capitulation et quel formidable changement elle intro- 
duisit dans les conditions où s'exerçait la Défense nationale. 

Le 7 Septembre, Tarmée et la population de Metz avaient 
appris la catastrophe du 1°' et la Révolution du 4. Le maré- 
chal, après être entré en relations avec Frédéric-Charles, qui 
lui confirma ces nouvelles en les dénaturant, commença Texé- 
cution de son plan et se borna, au lieu de grandes sorties, à 
entreprendre des opérations de détail qui ne pouvaient mener 
à rien. Le 22 Septembre eut lieu TafTaire de Lauvallière ; le 
23 une tentative sur Vanny et Ghieulles ; le 27, la double opé- 
ration sur Peltre et Ladonchamps ; le l®*" Octobre l'occupation 
du village de Lessy ; le 2, la seconde opération sur Ladon- 
champs; le 7, le combat de Saint-Rémy et de Bellevue, 
le dernier combat sous Metz. En même temps Bazaine rece- 
vait, le 23 Septembre, le sieur Régnier qui se donnait pour 
un envoyé du prince impérial et qui ne pouvait arriver 
dans nos lignes qu'aviec la complicité de l'ennemi. Le 24 Sep- 
tembre, avec la même complicité, Bazaine envoyait le général 
Bourbaki en Angleterre, auprès de Tlmpératrice. Le 12 Octo- 
bre, c'était le général Boyer qu'il envoyait à Versailles, pour 
traiter de la paix, au nom de l'Empire et, après son retour, 
•le 18, il soumettait à son Conseil de guerre les propositions 
de Versailles qui étaient repoussées. Le général Boyer repar- 
tait pour TAngleterre le lendemain 19 Octobre : l'Impératrice 
Eugénie plus patriote, plus Française que Bazaine, capable 
d'entraînements funestes, mais incapable d'une bassesse, 
refusa d'accueillir ses propositions, et le 27 la capitulation de 
l'armée et de la place était signée, au quartier général de 
Frédéric-Charles. 

Edo. Zbvort. — Troisième République, i. — 8 
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A la nouvelle de la capitulation de Metz, un longcri de dou- 
leur éclate en France, et Gambetta, comme foudroyé, se pro- 
mène seul, pendant une heure et demie, dans le jardin de la 
Préfecture, à Tours. Va-t-il désespérer du salut de la France 
et déposer les armes? Non pas ! il se ressaisit et il adresse au 
peuple français, cette proclamation, où le patriote, blessé dans 
ses plus chères affections, atteint au cœur, parle encore plus 
haut que Thomme de parti. Jamais, dans une circonstance 
plus critique, langage plus viril et plus fier ne fut adressé à 
un peuple. Jamais non plus trahison plus vile n'a été flétrie 
en termes plus enflammés : 

« Français : Elevez vos âmes et vos résolutions à la hauteur 
des effroyables périls qui fondent sur la patrie. Il dépend 
encore de nous de lasser la mauvaise fortune et de montrer 
à l'univers ce qu'est un grand peuple qui ne veut pas périr et 
dont le courage s'exalte au sein même des catastrophes. 

« Metz a capitulé. 

« Un général sur qui la France comptait, môme après le 
Mexique, vient d'enlever à la patrie en danger plus de 
100,000 de ses défenseurs. 

€ Le maréchal Bazaine a trahi*. 

« Il s'est fait l'agent de l'homme de Sedan, le complice de 
l'envahisseur et, au mépris de l'honneur de l'armée dont il 
avait la garde, il a livré, sans même essayer un suprême effort, 
120,000 combattants, 20,000 blessés, ses fusils, ses armes, ses 
drapeaux et la plus forte citadelle de la France, Metz, vierge 
jusqu'à lui des souillures de l'étranger. 

€ Un tel crime est au-dessus même des châtiments de la 
justice. 

c Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de l'a- 
bîme où vous a précipités l'Empire. 

« Vingt ans la France a subi ce pouvoir corrupteur quitarb- 
sait en elle toutes les sources de la grandeur et de la vie. 




PROCLAMATION DE GAMBETTA APRÈS METZ 115 

L'armée de la France, dépouillée de son caractère national, 
devenue, sans le savoir, un instrument de règne et de servi- 
tude est engloutie, malgré l'héroïsme des soldats, par la 
trahison des chefs, dans les désastres de la patrie. En moins 
de deux mois, 225,000 hommes ont été livrés à Tennemi, 
sinistre épilogue du coup de main militaire de Décembre. 

a II est temps de nous ressaisir, Citoyens, et sous Tégide de la 
République, que nous nous sommes décidés à ne laisser capi- 
tuler ni au dedans ni au dehors, de puiser, dans l'extrémité 
même de nos malheurs, le rajeunissement de notre moralité 
et de notre virilité politique et sociale. 

t Oui, quelle que soit l'étendue du désastre, il ne nous 
trouve ni consternés ni hésitants. 

< Nous sommes prêts aux derniers sacriflces et, en face d'en- 
nemis que tout favorise, nous jurons de ne jamais nous rendre. 
Tant qu'il restera un pouce du sol sacré sous nos semelles, 
nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Révolution 
française. 

« Notre cause est celle de la justice et du droit. L'Europe le 
voit; l'Europe le sent. Devant tant de malheurs immérités, 
spontanément, sans avoir reçu de nous ni invitation, ni adhé- 
sion, elle s'est émue, elle s'agite. Pas d'illusions ! ne nous lais- 
sons ni alanguir ni énerver et prouvons, par des actes, que nous 
voulons, que nous pouvons tenir de nous-mêmes, l'honneur, 
l'indépendance, l'intégrité et tout ce qui fait la patrie libre 
etfière. » 

Oncomprendqu'unrapporteurde la Commission rf'^ngu^^e, 
M. Boreau-Lajanadie, ait trouvé celte proclamation « ce qu'on 
pouvait imaginer de plus mauvais ». On comprend moins 
que le premier écrivain du siècle, dans son Journal d'un 
voyageur pendant la guerre, ait accusé l'auteur de la pro- 
clamation d'être verbeux et obscur, reproché à son enthou- 
siasme d'avoir l'expression vulgaire et prononcé ce jugement 
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igneux : « C'est la reogaiae emphatique dans toute sa 
tude. > M. Thiers lui-même a été moins sévère que 
ge Sand ; cette femme au grand esprit aurait dû com- 
dre le grand cœur de Gambetta '. 

lUS avons vu, dans la correspondance de Gambetta avec 
I Favre, les conaéquences politiques de la capitulation de 
. Les conséquences militaires ne furent pas moins funestes 
la France. Ce n'était pas seulement la perte d'une armée 
breuse et d'un excellent corps d'officiers qui était & 
)rer, c'était aussi l'arrivée, sur les champs de hataille du 
'e de la France, d'une armée ennemie forte de près de 
K)0 hommes, qui allait changer toutes les conditions de 
tte, empêcher l'organisation de nos conscrits, détruire 
nouvelles formations et rendre définitivement impossibles 
)mmunîcntions entre Paris et la Province. 

lendemain de Metz, comme au lendemain de Sedan, les 
lands se dirigent sans hàle, mais avec uoe régularité 
ématique et un ordre parfait, d'abord entre Saône et 
ipuis, après Coulmiers, vers Fontainebleau, en accélé- 
leur marche sur Toury, où ils doivent rejoindre les 
les de Von der Thann et de Wittich, placées sous le 
aandement du grand-duc de Hecklembourg. Le 18 No- 
re, les coureurs de Frédéric-Charles atteignaient l'Ks- 
j et le Loiog; le H, le 9", le 3° et le 10' corps occupaient 
y, Pilhiviers et Montargis ; le 27, la jonction était faite 
iville avec le grand-duc. Les Allemands ont alors, devant 
ins, 110,000 hommes et 480 canons, sur la ligne Châ- 
lun,Orgères, Toury, Pithiviers, Monlargis. 
ibli à Orléans, après la bataille de Coulmiers, d'Aurelle 
iladines fut renforcé du il' corps, que commandèrent 
issivement le général Durrieu et le général de Sonis, du 

Conseil d'enquôle sur I» 
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20* et du 18®, sous Crouzat et sous Billot, qui vinrent se placer 
à rexlrème droite de son armée, du 21** qui restait à l'ex- 
tréme gauche sous le commandement de Jaurès. Mais ces 
4 corps, de formation récente, recevaient encore les ordres 
de Tours; seuls le 16* et le 15® obéissaient directement au 
général en chef. D'accord avec la Délégation, d'Aurelle 
avait établi les troupes de Ghanzy et de Martin des Pal- 
lières en éventail autour d'Orléans et avait résolu de faire de 
celle ville le centre d'un vaste camp retranché, que protégerait 
une enceinte défendue par des pièces de marine et, au delà de 
cette enceinte, les forêts qui couvrent la ville au Nord-Est 
et au Nord-Ouest. Ce plan avait le désavantage de placer une 
armée nombreuse en avant d'un grand fleuve, sans débouchés 
sufGsants. En cas de défaite, les 160,000 hommes qui consti- 
tuaient l'armée de la Loire ne pourraient évidemment pas 
s'échapper par les deux uniques ponts d'Orléans; la droite 
devrait remonter le fleuve, la gauche devrait le redescendre 
par la rive septentrionale et l'armée serait coupée en trois 
tronçons. 

D'Aurelle de Paladines croyait que ses troupes de nouvelle 
formation résisteraient mieux aux vétérans des armées alle- 
mandes derrière des retranchements et des abris naturels 
qu'en rase campagne. La Délégation s'était d'abord rendue à 
ces raisons, malgré l'arrivée à marches forcées de l'armée du 
prince Frédéric-Charles, que la capitulation de Bazaine avait 
rendue libre et dont l'avant-garde était à Fontainebleau dès 
le 13 Novembre. Mais la situation de Paris commandait l'ac- 
tion des armées de Province et, tout en consentant à garder 
Orléans comme tète de ligne, comme point de départ d'une 
armée en marche sur la Capitale, MM. Gambetta et de Frey- 
cinel, au lieu de concentrer toutes les forces dans le camp 
retranché, comme le conseillait d'Aurelle de Paladines, éloi- 
gnaient au contraire les ailes de l'armée de leur point d'appui. 



i DÉLÉGATION (13 Sept. 1SÏ0-28 Janvier 1S7I) 

g fussent ausai rapprochées que possible de Paris. 
t aîDsî un front de plus de 100 kilomètres à un 
i s'avançait en une masse unique et irrésistible. 
:e, après Couliriers, avait placé Von der Thann et 

sous les ordres du grand-duc de Mecklembourg et 
1 prince Frédéric-Charles de renoncer à Chaion- 
et à Bourges, ses deux premiers objectifs, pour se 
Fontainebleau et sur Fîthiviers. 1! ne se trompait 
nportancedes forces réunies dans l'Ouest, puisqu'il 
abord le grand-duc de Mecklembourg sur Nogent- 
t sur Gonnerré. L'erreur reconnue, il rappelait le 
vers l'Est, lui ordonnait le 22 Novembre de rallier 

prince Frédéric- Charles et la réunion des deux 
istituait une force de 110,000 soldats éprouvés, 
leurs récentes victoires. 

(vembre le 18" corps, à notre extrême droite, était 
badon et, le 28, la bataille de Beaune-la-Rolande, 
. et Billot, non soutenus par Martin des Palliëres, 
iChilleurs-aux-Bois, perdirent 3,000 hommes, obli- 
8° et le SO" corps à se replier sur Bellegarde. Le 
à notre extrême -gauche, n'était pas plus heureux. 
I de Sonis, vaînqueurdans le petit combatde Brou, 
vacuer ChAteaudun, dans la nuit du 28 au 29 No- 
1 se replier sur le 16* corps qu'il rejoignit avec des 
misées. 
encore temps de rapprocher le 16° et le 17" corps 

de maintenir les communications avec le 18' et 
is, à ce moment même, la nouvelle arrivait& Tours 
allait tenter une sortie. MM. Gambetta et de Frey- 
ansportaicnt au quartier général de Saint-Jean-de- 
Hord d'Orléans, et il était décidé que l'armée de la 
endrait sa marche sur Fontainebleau, par Pilhivierâ, 
ler la main à Paris. 
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On sait comment ce plan échoua et quels événements rem- 
plirent les six premiers jours de Décembre. Le l*' Décembre 
Ghanzy livre la bataille de Villepion et conserve toutes ses 
positions : il apprend, le soir de cette bataille, que Ducrot a 
réussi à percer les lignes d'investissement. La dépèche, qui 
signalait cette victoire de Tarmée de Paris, annonçait en 
même temps un succès remporté à Epinay. On déchiffra ma- 
laisément la dépêche. On confondit Epinaysur-Seine, où un 
engagement avait eu. lieu, en effet, avec Epinay-sur-Orge 
et l'armée de la Loire crut, comme le Gouvernement, que 
le blocus de Paris était forcé. 

Le combat de Poupry, livré par le 18® corps, et la bataille 
de Loigny, soutenue par le 16** et le 17*^, marquèrent la 
journée du 2 Décembre. Nous ne raconterons pas les épisodes 
héroïques de Tattaque de Loigny par le général de Sonis, 
de la défense du cimetière par le 37® de marche ; les Alle- 
mands laissèrent 3,500 hommes sur le terrain, mais poursui- 
virent leur marche en avant, poussant devant eux des masses 
démoralisées et se rapprochant d'Orléans d'heure en heure, 
par les combats victorieux d'Artenay et de Ghevilly, le 3 Dé- 
cembre, par celui de Cercottes, le lendemain. La retraite, 
ordonnée par d'Aurelle de Paladines, dès le 3 Décembre, avait 
commencé, avec une lenteur méthodique d'abord ; elle s'était 
continuée avec une précipitation confuse et s'était achevée 
en déroute. 

Le 15* corps écrasé franchissait la Loire et se répandait 
sur les routes de la Sologne : le 6, arrivaient à Salbris, hâves, 
déguenillés, sans armes, les vainqueurs de Goulmiers. D'Au- 
relle de Paladines, complètement démoralisé, apprenait, par 
un télégramme de la Délégation, que l'armée de la Loire for- 
merait désormais deux armées distinctes : l'une sous les ordres 
de Bourbaki, l'autre sous les ordres de Ghanzy ; on lui offrait 
à lui-même le commandement des lignes stratégiques de Gher- 
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bourg : il refusa et attendit, dans une retraite silencieuse, la 
fin d'une lutte où il avait, durant deux mois, joué un rôle im- 
portant. Il ne fut pas inférieur à sa t&che, tant qu'il ne s'agit 
que de reconstituer l'armée et de suivre un plan que d'autres 
avaient conçu et le pressaient d'exécuter. Ce n'est qu'après la 
victoire qu'il se montra inquiet, incertain, hésitant; qu'il plia 
sous les lourdes responsabilités qui pesaient sur lui et qui 
auraient peut-être accablé un général plus jeune et plus 
fortement trempé. Parfait dans l'organisation, il se montra 
faible, timide, irrésolu dans l'exécution. La paix faite et 
l'enquête commencée, il donna libre cours à ses rancunes 
politiques et religieuses devant la Commission : il déposa 
moins en général qu'en député réactionnaire et clérical. 

Les qualités d'initiative, d'énergie et de décision qui man- 
([uaient à d'Aurelle, nous allons les trouver au suprême 
degré chez le commandant de la seconde armée de la Loire, 
chez le brillant général Ghanzy. Depuis le 4 Décembre à 
midi, le 16® et le 17*^ corps étaient sans communication avec 
le lo® et avec d'Aurelle de Paladines. Ils arrêtaient l'ennemi 
à Patay et à Boulay et pouvaient se retirer vers Beaugency 
sans être trop inquiétés parles Allemands, qui ne songeaient 
(jifà rentrer dans Orléans. Ils y pénétraient, d'accord avec 
1 autorité militaire française, le 5 Décembre, après avoir 
perdu 1,800 hommes seulement dans les deux journées du 3 
el du 4. Du côté des Français la perte n'avait été que de 
.*),000 hommes : il est vrai qu'elle montait à 20,000 avec 
les prisonniers. Des soldats appartenant à tous les corps et 
à toutes les armes s'étaient réunis autour des grands feux 
allumés sur toutes les places d'Orléans et avaient mieux aimé 
be livrer aux Allemands que de se joindre à la masse affolée 
qui s'engouffrait dans la Grande-Rue conduisant à la Loire. 
Le 8 Décembre, bien plus que le 12 Octobre, ces Français 
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auraient mérité le mot cruel de Von der Thanu : t Ces 
couards sont heureux de n*étre plus dans le pétrin, » si les 
fatigues éprouvées pendant quatre jours, les marches dans 
les plaines de la Beauce ou dans les chemins creux de la 
forêt, la faim et un froid torturant de 20 degrés n'avaient 
expliqué leur défaillance. 

Chanzy, qui prit Vuillemot comme chef d'état-major, avec 
le 16* corps commandé par Jauréguiberry, le 17* où de 
Colomb remplaça de Sonis, reçut en outre le commandement 
du ii^ dirigé par un autre marin, Jaurès, et celui d'une 
colonne mobile qui avait à sa tète le général Camô. C'est 
avec ces forces, que l'on peut évaluera 60,000 hommes, qu'il 
dut, pendant dix jours, du 7 au 16 décembre, résister aux 
27,000 Allemands que le prince Frédéric-Charles avait lancés 
contre lui, sous la conduite du grand-duc de Mecklembourg. 
En avant de Josnes, à Fréteval, à Morée, à Vendôme, il livre 
des combats incessants, sans jamais se laisser entamer, recu- 
lant pas à pas devant l'ennemi, mais reculant quand et 
comme il le veut, n'abandonnant les fortes positions, qu'il 
sait admirablement choisir, qu'au moment précis où il sent 
qu'il ne saurait demander une plus longue résistance à ses 
hommes exténués et finissant par lasser tellement les Alle- 
mands que, du 16 au 19 décembre, il put continuer sa retraite 
à travers le Perche, sans être sérieusement inquiété, t Le 
général Chanzy, a dit de Moltke, est certainement le plus 
capable de tous les chefs que les Allemands eurent à com- 
battre en rase campagne.» Et Gambettaproclamait, presque 
dans les mêmes termes, Chanzy c le véritable homme de 
guerre révélé par les derniers événements ». Depuis le 
10 Décembre Chanzy avait eu en face de lui le prince Frédéric- 
Charles et, pendant huit jours, il s'était montré le digne émule 
de ce redoutable adversaire. 

Chanzy après sa retraite, comme d'Aurelle de Paladines 
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leCouImjers, avait ud plan particulier qu'il 
xéculioa; mais Ghaozy, plus équitable que 
i essayé de faire retomber sur la Délégation 

sur M. de Freycînet, toute la responsabilité 
que l'adoption d'autres combinaisons en- 
: n'admettait que la défensive. Chanzy, au 
sgards fixés sur Paris dont il connaissait 
tuation, depuis l'arrivée en ballon du com- 
ielTre, porteur d'une lettre de Trochu, aurait 
'offensive avec son année réorganisée, com- 
avec celle deBourbakidont l'armée avait été 
! et avec celle de Faidherbe à qui ses succès 
reprendre les opérations. Il proposa un effort 
; par ces trois armées, partant chacune 
niné et ayant, pour se porter sur Paris, à 
ilances à peu près égales. Faisant chacune 
i même marche, elles se rapprocheraient de 
ssurant leur ligne de retraite, pour investir 
mée allemande qui cernait la Capitale. L'en- 

l'intérieur de la zone à parcourir, se serait 
des armées, ou sur deux, ou sur les trois à 
•.e cas, n'eût été fort nulle part. Un succès sur 
lints sufQsail peut-être pour rompre l'inves- 
louvement, déjà commencé, de l'armée de 
ilst empêcha la Délégation d'accueillir ce plan 
s purent ramener le gros de leurs forces 
me armée de la Loire. 

llans, Chanzy charge les généraux Rousseau, 
e Curten de tenir l'ennemi suffisamment éloi- 
3ur que ses bataillons puissent se réorganiser 
tout entier à cette lâche. Elle était à peine 
Frédéric- Charles qui avait reporté, depuis le 
. masse de ses forces à Orléans, pour surveil- 
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1er les mouvements de Bourbaki, reprit, le i*'"' Janvier 1871, 
sa marche sur le Mans : il avait reçu du grand quartier 
général Tordre d'en flnir avec Tarmée de Chanzy et il entraî- 
nait cette fois contre elle 73,000 hommes. 

Dès le 7 eurent lieu les premières rencontres, soutenues par 
les troupes françaises placées comme en avant-garde et le 
10 Janvier commença la bataille du Mans. Le premier jour 
Ghanzy conservait toutes ses positions; le second, ses troupes 
faiblissaient sur toute la ligne et ne remportaient des succès 
partiels, comme la réoccupation du plateau d'Auvoursparles 
soldats de Gougeard, que sous l'action de chefs énergiques. 
L'abandon d'une position très forte, la Tuilerie, à Textrême 
droite de l'armée française, l'impossibilité de ramener au 
combat les mobiles bretons et le découragement général, 
attesté par les chefs de corps les moins suspects de mollesse, 
décidait la retraite : le 12 l'ennemi était au Mans. Le 16"^, 
le 17* et le âl'^ corps avaient encore des combats à livrer, 
le 14 Janvier à Chassillé et à Beaumont-sur-Sarthe, le 15 à 
Saint-Jean-sur-Evre, le 17 à Sillé-le-Guillaume , avant d'être 
en sûreté derrière la Mayenne. Chanzy aurait voulu diriger 
la retraite sur Alençon, pour être à même de reprendre la 
marche sur Paris, par Chartres : il ne se résigna que sur 
Tordre de la Délégation à se retirer sur Laval, à renoncer 
à ce qu'il appelait c le suprême bonheur», à sauver Paris. 
Son armée n'était affaiblie que de 20,000 hommes, mais elle 
était surtout atteinte moralement et le combat de Sillé-le- 
Guillaume fut le dernier effort de cette seconde armée de 
la Loire, sur laquelle on avait fondé tant d'espoir. La der- 
nière ressource de la Défense nationale s'évanouissait le 
17 Janvier, le jour même où l'autre portion de Tarmée de 
la Loire, l'armée de l'Est, trouvait sur les bords de la Lisaine 
le terme de ses succès, deux jours avant les batailles de 
Buzenval et de Saint-Quentin. 
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reuves abondent, et on pourrait les emprunter à 
lui-même, de la déeorganisation, de la dépression 
du délabrement de la seconde armée de la Loire. 
e faudrait pas croire que l'armée ennemie fût, au 
vue matériel, en meilleure situation. A cet égard, le 
]ge de Von der Goltz est significatif: • Des corps 
des bataillons, il ne restait plus que le titre, non la 
la valeur. Un corps d'armée contenait & peine 
'infanterie qu'une division au début de la guerre et 
leurs éléments en avaient disparu, enlevés par les 
les fatigues. * Dans beaucoup de bataillons, les 
étaient nu-pieds; d'autres avaient des sabots ou des 
:s de linge ; dans l'armée du grand-duc il y avait des 
lies de 40 hommes et plus qui n'avaient pas de 
es; dans celle de Frédéric-Charles, les soldats étaient 
i des uniformes variés de l'armée française, moins 
Ion rouge qui les eût désignés aux balles de leurs 



e Nord, comme sur la Loire, la Défense nationale 
; la main sur l'homme le mieux fait pour tirer parti 
ocres éléments que l'on pouvait opposer à l'ennemi. 
rai Faidherbe, qui avait fait toute sa carrière au 
et en Algérie, est une preuve éclatante que r.^.rrique 
gâté tous nos ofTiciers généraux; là, comme par- 
apprend la grande guerre en faisant la petite : il 

savoir apprendre, t Faidherbe est un homme qui 
qui prévoit, rare trouvaille dans le temps où nous 

Ce jugement de Gambelta est aussi vrai que celui 
orté sur Chanzy, que ceux qu'il a consacrés à d'Au- 
ourbaki,àtous les généraux de la Défense nationale. 

Faidherbe et à côté de lui, il faut citer son chef 
yor, le général Farre, le futur ministre de la Guerre, 



LA CAMPAGNE DU NORD 125 

qui continua, sous sa direction, Inorganisation de Tarmée du 
Nord qu'il avait entreprise sous celle de Bourbaki. 

La campagne dans le Nord ne commença sérieusement 
qu'après Metz ; en Septembre et en Octobre les Allemands, 
n'ayant pas en face d'eux des forces bien redoutables, se con- 
tentèrent d'occuper les villes de la vallée de l'Oise, Greil, 
Chantilly, Senlis, Glermont, Beauvais et de détacher 3 ou 
4,000 hommes de l'armée qui assiégeait Paris pour occuper 
Gisors, Breleuil, après le combat du 12 Octobre, Montdidier le 
17, et pour imposer une contribution de guerre, le 21 Octobre, 
à Saint-Quentin qu'Anatole de La Forge avait si vaillamment 
défendue, treize jours auparavant. La On du mois d'Octobre 
vil encore le combat de Formcrie, le 28. A ce moment Rouen, 
la Seine-Inférieure et la Normandie étaient placées sous le 
commandement du général Briand, successeur du vieux divi- 
sionnaire Gudin; le Nord sous celui de Bourbaki. 

Lorsque Manteuffel, le successeur de Steinmetz, envoyé de 
Metz avec 35,000 hommes, 4,388 cavaliers et 174 canons attei- 
gnit Noyon et Gompiègne, le 22 Novembre, puis Montdidier, 
le 2S, l'armée du Nord n'avait plus son premier général. 
Bourbaki qui manquait de confiance et qui n'en inspirait 
pas, avait été rappelé le 18, et c'est le général Farre, avec 
les généraux Lecomle, Paulze d'Ivoy, Derroja et du Bessol, 
qui supporta la première attaque sérieuse de l'ennemi. Le 
27 Novembre, Farre, à la tète de 25,000 hommes et de 
60 canons, résista honorablement à Villers-Bretonneux et 
put se retirer sans être inquiété. Mais la perte d'Amiens fut le 
résultat de la bataille de Villers-Bretonneux et, résultat plus 
grave, l'armée du Nord eut ses communications coupées 
avec la Normandie et avec le général Briand. Aussi Man- 
teuffel, laissant de Gœben à Amiens, se portait-il sur Rouen, 
où il entrait le 5 Décembre. Briand, qui ne disposait que de 
22,000 hommes, dont 11,000 soldats réguliers et de 30 ca- 
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pouvoir résister : il évacua la ville le 5 
i vers HonQeur, d'oii il fît transporter sa 
re. 

s avait pris le commaDdeoient, le 3 Dc- 
après, avec une armée àpeine réorga- 
inies et 99 canons, il reprenait Ham et 
nds à revenir de Rouen à Amiens, pour 
de Pont-Koyelles, appelée aussi bataille 
cembre, ofi les pertes se compensaient, 
aes positions. 

e encore à Rouen, en confiante de Gœben 
dherbeetde prendre Péronne.Faidherbe 
; que ne le pensaient les Allemands. Le 
jurdébloquerPéronne.les deux combats 
:hiet-le-Grand et le 1 la bataille de Ba- 
'ictoire, mais une victoire comme pou- 
ses troupes : elles avaient gardé toutes 
vaient repoussé tous les assauts de l'en- 
I par la lutte même, elles étaient inca- 
elToi't et il fallait les ramener sous la 
s fortes. Dans le Nord comme sur la 
l'Est, l'oiTensive était interdite aux sol- 
nationale. Dans une armée forte de 
nme était celle de Faidherbe, un tiers 
attants pouvait fournir un effort utile, 
ïvec lui les 10 ou lâ.OOO hommes du 
tobin, qu'il plaçait toujours en réserve, 
it jamais une victoire, qui ne protégèrent 
et qui se laissèrent prendre à Saint- 
rs pareils au Mans ou à lléricourt, braves 
nentés, mal vêtus, mal armés, désaltérés 
), et dont les fatigues et les souffrances 
irt moral. 
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Le 3 Janvier Faidherbe avait évacué Bapaume : trois jours 
plus tard, le départ de ManteufTel^ appelé au commande- 
ment de Tarmée du Sud, faisait de de Gœben le chef de Tarmée 
allemande et le commandement du nouveau général était 
inauguré par la capitulation de Péronne, le 9 Janvier. La 
ville, croyant que Faidherbe avait été écrasé à Bapaume et 
menacée d'un bombardement, s'était rendue sans résistance. 
Faidherbe fut obligé de remonter la vallée de la Somme 
jusqu'à Saint-Quentin, où devait se livrer la dernière bataille 
de la campagne. Cette bataille fut précédée, le 18 Janvier, 
des combats de Yermand et de Beauvois et signalée par les 
mêmes incidents que toutes les luttes du Nord : résistance 
heureuse, maintien des positions assignées, grandes pertes 
infligées à Tennemi et retraite, non inquiétée, des éléments 
restés valides de Tarmée française. Ce fut la dernière page 
de Thistoire du 2î2° corps, que Farre et Villenoisy avaient 
formé, sous Ténergique impulsion de Testelin, que les 279 
officiers et sous-officiers évadés de Sedan et de Metz avaient 
recruté, que le sage et audacieux Faidherbe avait conduit 
pendant près de deux mois sur dix champs de bataille, sans 
atteindre le succès, hélas ! impossible , mais en sauvant le 
vieux renom militaire de la France. 

C'est surtout dans TEst que nous allons constater les diffi- 
cultés et les impossibilités de la lutte engagée, soit par des 
corps disséminés de partisans, soit par une force militaire 
régulière, contre des troupes puissamment organisées et 
obéissant à une direction unique, qui laisse pourtant à 
chaque chef d'armée toute Tinitiative nécessaire. 

Immédiatement après le siège de Strasbourg le général de 
Werder avait été chargé de bloquer les places fortes du 
Haut-Rhin, de Schlestadt à Belfort, et de disperser les troupes 
réunies, depuis la fin de Septembre, sous le commandement 
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Cambriels. Grièvement blessé à Sedan et k peine rétabli, 
nbriels trouve tout à faire dans les Vosges : les mobiles 
3 discipline, placés sous ses ordres, sont à peine cimentés 
' la brigade Dupré qu'il reçoit le 4 Octobre. Les meilleurs 
ments de son armée disparate sont encore les partisans 
faniaés par M. Keller,un civil, et par les omciera Varaigne, 
iirras, Perrîn et Pistor. Les partisans, laissés à eux-mêmes, 
iterviendront utilement qu"à la fin de la gnerre, le 22 Jan- 
r 1871, en détruisant le pont de Fontenoy-sous-Moselle, 
dès le 11 Octobre, ils étaient abandonnés par Cambriels 
'es les combats de ïUon-l'Ëtape et d6 la BourgoQce (4 et 
Ictobre) livrés par Dupré et ceux de Bouvelieures et de 
lyères (11 Octobre). Le 12 Octobre de Worder entre dans 
inal, le 13 dans Vesoul, pendant que Cambriels, retire' 
is les murs de Besançon, réorganise son armée partagée 
deux divisions, sous le commandement de Thornton et de 
)uzat. Gambetta, qui était venu à Besançon et avait con- 
oé les pouvoirs de GambrielS; le 18 Octobre, le remplaçait 

jours après, par le général Michel et celui-ci par le géné- 
Crouzat. C'est à Crouzat que fut adressé l'ordre de laisser 
i garnison à Besançon et d'amener son corps d'armée & 
igny et de là sur la Loire, où il devait former le 20' corps 
'extrême droite de la première armée de la Loire. Le départ 
cette première armée de l'Est laissait la Bourgogne ouverte 
ennemi qui l'eût conquise, malgré la présence de Garibaldi 
LUtun et celle de Cremer àBeaune, ai de Werder n'eût 
ployé la majeure partie de ses forces au siège de Belfort. 
jaribaldi avait partagé en 4 divisions commandées par 

deux fils Menotli et Ricciotti, par un révolutionnaire 
ernaltonal Bossak-Hauké et par un riciie négociant de 
rseille, M. Dcipech, ses 17 ou 18,000 hommes qui formaient 
n le plus étrange mélange que l'on pût rencontrer. Des 
taillons de mobiles sacrifiés, 3,000 volontaires italiens, le 
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vrai noyau garibaldien, des Espagnols, des Êgypliens, des 
Grecs, les bataillons marseillais de TEgalité, la guerila 
d*Orient, des éclaireurs, des francs-tireurs de la Mort, de la 
Revanche et de bien autres choses, des enfants perdus de 
Paris, telle était Tarmée, dite des Vosges, qui n*opéra jamais 
dans les Vosges. Le chef d'état-major, dans lequel Garibaldi 
avait pleine confiance, était un pharmacien, Bordone, dont 
le casier judiciaire n'était pas intact. L'arrivée du héros de 
Caprera avait d'abord inquiété le Gouvernement de la Défense 
nationale, puis, il avait fait contre fortune bon cœur et 
traité cette armée cosmopolite, plus dangereuse parfois aux 
Français qu'aux Allemands, comme un corps d'armée natio- 
nal. Là n'était pas son erreur : elle était dans l'indépendance 
complète que l'on avait accordée à Garibaldi, vieilli, usé, et à 
simchef d'état-major, l'outrecuidant etinsupportableBordone. 

Le 30 Octobre Garibaldi laisse les Allemands du général 
de Beyer occuper puis évacuer Dijon, où fut tué le colonel 
Fauconnet; le 26 et le 28 Novembre il est heureux contre 
Degenfeld à Pasques et le l®"" Décembre contre Keller à 
Autun ; mais, après ces succès, -au lieu de s'unir à Crémer 
qui a chassé les Allemands de Nuits, le 29 Novembre, et qui 
les a battus à Châteauneuf le 3 Décembre, il le laisse livrer 
seul le combat victorieux de Nuits (18 Décembre), que sa 
présence eût certainement rendu plus décisif. 

Un mois plus tard, l'immobilité de Garibaldi était bien 
autrement désastreuse. Grémer avait reçu Tordre de se 
jondre à Bourbaki et Garibaldi, que Ton ménageait toujours, 
avait reçu mission de protéger l'aile gauche de l'armée de 
l'Est contre un mouvement de l'ennemi. Kettler, avec 
4,000 hommes, vint amuser le vieux condottiere, lui livrer le 
21 Janvier, à Talant- Fontaine et le 23, à Pouilly, un combat 
où il perdit quelques hommes et, derrière le mince rideau 
formé par les Allemands, ManteufTel put passer entre Langres 
Edo. Zevort. — Troisième République. i. — 9 
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n, avec les 78,000 hommes de l'armée du Sud. Trois 
tvaot le combat de TalanL-Fonlaîae, le 18 Janvier, 
ffet était si libre de ses mouvements qu'il renonçait 
ndre à deWerder et prenail la résolution de couper la 
; de Bourbaki vers le Sud. Aussi, malgré l'heureux 
e main des Garibaldiens à Châtillon-sur-Seine, malgré 
; d'un drapeau prussien à Poa'iWy,]». Commission d'en- 
le l'Assemblée nationale fut-elle en droit de regretter 
qualité d'étranger de Garibaldi l'ail empêchée de le 
e devant un Conseil de guerre, ( comme ayant occa- 
la perte d'une armée française el amené un désastre 
"e qui n'aura de comparable dans l'histoire que les 
63 de Sedan et de Metz i. 

ranee, elle, tout en étant reconnaissante à Garibaldi 
oublié Hentana, pour venir à son secours, se borne & 
sr qu'il n'ait pas préféré la solitude relative de Ga- 
lu quartier général de l'armée des Vosges, à Dôle, à 
ou à Dijon. 

)us reste & raconter 4a lamentable odyssée de celle 
de l'Est, formée à Bourges du 15' corps battu en avant 
ins, du 18° et du 20» battus h Beaune-la-Rolande, et 

du corps de Crémer et du 24° corps, sous Bressolles, 
lit succédé à Mazure dans le commandement de l'armée 
■)iï. Gambetta avait surveillé la réorganisation, à 
:s, du 10 au SO Décembre, des trois anciens corps de 
t de la Loire. De Bourges, il se transportail k Lyon, 

poussait vers Bourbaki tous les hommes disponibles : 
nmes n'étaient malheureusement pas des soldats et 
iki disait de ceus de Bressolles : « Ils ne peuvent pas 
re un coup de fusil sans prendre la fuite. > Les vrais' 
, c'était ce qui manquait le plus à cette masse confuse 
,000 hommes que commandait un soldat admirable au 
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feu, mais un tacticien sans coup d'œil et un chef sans con- 
ûance dans ses hommes et en lui-même. « La tâche est au- 
dessus de mes forces, » répétait-il dans toutes ses dépêches et 
M. de Freycinet, voyant son désespoir attristé, ne cessait de 
penser et de dire : « Bourbaki n'est pas du tout ce qu'il nous 
faut. » 

Il était pourtant secondé par des lieutenants comme Borel 
son chef d'état-major, comme Marlineau des Chenez, comme 
Billot, comme Clinchant, sans parler de Bressolles, plus 
épais, et de Crémer, plus aventureux, mais dont la division 
était peut-être la plus solide de toutes. Les chefs font beaucoup 
à la tête d'une armée, mais ils ne peuvent tout faire et mieux 
eût valu, pour débloquer Belfort, une armée trois fois moins 
nombreuse et composée de soldats éprouvés comme ceux de 
de Werder, ou un chef comme Faidherbe ou comme Ghanzy. 
Après un transport de troupes d'une lenteur désespérante 
(d'après l'intendant général Priant, on eût été plus vite par 
étapes de la Loire à la Saône), les tètes de colonne de Bour- 
baki étaient, à la fin de Décembre, dans les valléea de la 
Haute-Saône et du Doubs. Le 9 Janvier l'armée de l'Est rem- 
portait à Villersexel, sur de Werder, une véritable victoire, 
mais une victoire funeste qui rejetait les Allemands sur Bel- 
fort, au lieu de les en couper, et qui nécessitait, le lo, une 
nouvelle offensive de l'armée française. Pendant trois jours, à 
Héricourt, les 130,000 hommes de Bourbaki essayaient vaine- 
ment de déloger les 30,000 Allemands de de "Werder, qui occu- 
paient de fortes positions sur la rive gauche de la Lisaine et 
en particulier le Mont-Yaudois, d'où ils communiquaient télé- 
graphiquement avec le quartier général de Versailles, Chaque 
nouvelle tentative des Français était plus molle et plus faci- 
lement repoussée. On était à 8 kilomètres de Denfert et l'on 
ne pouvait rien pour lui. Denfert lui-même, à Belfort, était 
immobilisé par la présence dans sa petite armée d'un trop 
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grand nombre de non-valeurs. Le froid était si vif, dans les 
deux nuits du 15 au 16 et du 16 au 17 Janvier, que les Alle- 
mands, se fiant à leurs avant-postes du soin de les garder, se 
réfugiaient dans toutes les maisons, dans toutes les granges 
du voisinage, pendant que les Français restaient en plein air, 
grelottant autour de maigres feui difficilement allumés. 

Le 17 Janvier, à 3 heures, Bourbaki ordonnait la retraite: 
elle s'accomplissait en cinq jours, sur Besançon, où Tarmée 
arrivait le 22 Janvier, plus diminuée par les désertions que 
par le feu de l'ennemi et complètement démoralisée. 

C'est à M. Beauquier, député du Doubs, ancien sous-préfet 
de Pontarlier, qu'il faut demander des renseignements sur 
l'état moral et matériel de l'armée, après Héricourt. Cette 
armée, qui avait déjà l'air d'une multitude en déroute dans sa 
marche sur Belfort, offrait au retour le plus navrant spec- 
tacle. « Les soldats, épuisés par le froid et le manque de 
nourriture, se traînaient à la débandade, sans ordre, sans 
discipline, brûlant, pour se réchaufl*er, tout ce qu'ils trouvaient 
et traitant les villages, sur leur passage, comme pays conquis. 
Une quinzaine de wagons furent pillés sous les murs de 
Besançon... On vit des soldats placer des pains de sucre sur 
deux pierres, les faire flamber et s'en chauffer comme de 
bûches de bois... La plupart des maisons regorgeaient 
d'hommes malades de la petite vérole, de la poitrine et 
surtout de misère, de froid et de privations. Les trois quarts 
de ces malheureux avaient les pieds gelés. » 

Si l'on pouvait au moins se refaire à Besançon, s'y établir 
comme dans un camp retranché! Mais Besançon n'a que 
quelques jours de vivres ; on est pressé au Nord par de 
Werder, à l'Ouest et au Sud par Manteuffell qui ne perd pas 
une heure : il faut échapper à cette étreinte, il faut reculer, 
reculer encore. La malheureuse armée de l'Est livre le 
combat de Vorges le 25 Janvier; le 26, elle apprend avec 
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indifférence que son chef, aux prises avec d'insurmontables 
diflGcuItés, en butte aux objurgations du ministre de la 
Guerre, redoutant toujours de se voir reprocher son passé 
bonapartiste et les conditions suspectes dans lesquelles il a 
quitté Metz, s'est brûlé la cervelle. La balle s*est aplatie sur 
son crâne, comme sur une plaque de fonte, et ne lui a fait 
qu une grave blessure, 

Glinchant, le plus ancien des chefs de corps, prend le 
commandement et ordonne la retraite sur Lyon, par Saint- 
Laurent et Saint-Claude : elle s'exécute en désordre , les 
hommes harassés ont hâte d'en finir et, pour peu qu'ils 
rencontrent une colonne ennemie de quelque importance, 
ils se livrent à elle, comme la division Dastugue, du 
15® corps, qui se laisse capturer, le 29 Janvier, à Somba- 
court, 2 généraux, 80 officiers, 2,700 hommes, 10 canons, 
7 mitrailleuses, 48 voilures, 319 chevaux et 3,800 fusils. Le 
même jour Glinchant apprend la signature de l'armistice et 
ordonne à tous les généraux de conserver les positions qu'ils 
occupent, sans plus combattre. Manteuffell, qui sait que trois 
départements sont exceptés de l'armistice, a donné des ordres 
tout contraires. Les Français ont cru à la fm de leurs maux: 
ils reprennent les armes avec désespoir et livrent encore le 
combat de Vaux le 31 Janvier, ceux de La Cluse et d'Oye le 
l*"Février. Enfin la convention des Verrières, entre Glinchant 
et Hans Herzog, permet à 80,000 Français de passer en 
Suisse; ils y arrivent * hâves, déguenillés, sordides, hébétés, 
insensibles à la catastrophe qui les frappe, n'ayant d'autre 
souci que de manger et de dormir près d'un bon feu >. 

L'entrée en Suisse est du 2 Février, la reddition de Belfort 
du 18 : Denfert sortit sans conditions, avec tous les honneurs 
de la guerre, sur l'ordre exprès du Gouvernement, signé par 
Ernest Picard, faisant fonctions de ministre des AfTaires 
Etrangères. 
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mmission d'enquête sur le4Septembre, et après elle 

historiens de la Défense Nationale, ont vivement 
ï à la Délégation de n'avoir pas cherché à ravitailler 
ir la basse Seine, d"avoir pris l'ofTeasive en avant 
is le 1" Décembre, d'avoir tenté de débloquer Belfort, 

d'avoir Paris comme seul objectif. Aucun de ces 
est très sérieux. Le plan du Gouverneur de Paris, qui 
it à débloquer Paris par la basse Seine, ne semble 
i entrevu quevers le commencement d'Octobre, juste 
lent où Gambetta quillail Paris. Si Gambetta con- 
ce plan, ce qui n'est pas démontré, et s'il le prenait 
tre chose qu'une simple velléité, il devait s'inquiéter 
j'cns pratiques de donner la main à Trochu et ces 

étaient excessivement périlleux. On sait quelles 
es ont été rencontrées, dans un court trajet, pour 
iport de l'armée de Salbris â Blois : ces difficultés 

été bien plus grandes s'il avait fallu transporter 
ilaine de mille hommes beaucoup plus loin, dans la 
iférieure, enire le Havre et Rouen, ou exécuter une 

de flanc qui aurait pu être contrariée, sur un si long 
•s, par de Wittich, par Von der Thann, par le grand- 

Mecklembourg, ou par des Iroupes que l'ennemi 
)u détacher impunément de l'armée assiégeante. 
eproche d'avoir conseillé et ordonné la marche sur 
e 1" Décembre, n'est pas plus fondé : l'annonce des 
nents de l'armée de Paris, qui s'exécutaient justement 
Novembre an 3 Décembre, ne permettait pas l'hési- 
D'Aurelle lui-môme, comprenant l'intérêt capital qu'il 

à lier ses mouvements avec ceux de Ducrot, était le 
r à renoncer au plan de défense par trop passif qu'il 
lopté. 

it èi la marche sur l'Est, au secours de Belfort, ceux- 
e qui l'ont condaniaée le plus éner^^quement, après 



CRITIQUES MILITAIRES 135 

le désastre, Tavaient signalée dans leurs journaux comme 
devant avoir une influence décisive et pouvant seule assurer 
le salut de la France. Les journaux de Paris publiés en pro- 
vince et en particulier la Gazette de France, qui rédigeait 
une chronique militaire très remarquée, ne cessaient d'insis- 
ter sur les avantages de cette combinaison, sur la nécessité de 
couper les communications de Tennemi pour Tempêcher de 
bombarder Paris. Leur insistance était si grande, leurs indis- 
crétions si constantes qu'il est bien étonnant que le grand 
état-major allemand, qui lisait nos journaux, n'ait connu 
que le 24 Décembre, par de Werder, un mouvement de 
troupes qui avait été décidé le 18 Décembre et qui avait com- 
mencé le surlendemain. 

Le reproche adressé à MM. Gambetta, de Freycinet et de 
Serres d'avoir dirigé les armées du fond de leur cabinet est 
plus spécieux. On triomphe des ordres donnés et révoqués, 
de la prétention émise par la Délégation de diriger le 17**, le 
18* et le 20* corps jusqu'au 2 Décembre et de son renonce- 
ment à cette même direction, en pleine mêlée, comme si elle 
avait voulu par avance décliner toute responsabilité. On se 
prévaut de dépêches, comme celle du 24Janvier, par laquelle 
le ministre de la Guerre engageaitBourbaki, déjà acculé à la 
frontière de Suisse, à se rapprocher d'Avallon et d'Auxerre. 
Sans doute il aurait mieux valu avoir à Tours, puis à Bor- 
deaux, un officier général compétent et expérimenté, capable 
de combiner entre eux les mouvements des armées de Province 
et de les lier aux mouvements de l'armée de Paris; sachant 
arrêter les grandes lignes des opérations et laissant ensuite à 
des généraux dignes de sa confiance toute la liberté néces- 
saire. Mais ni ce chef d'état-major général ne s'est rencontré, ni 
les généraux doués d'initiative et il a bien fallu qu'un avocat 
et deux ingénieurs, trois civils, acceptent le fardeau que les 
militaires ne voulaient pas ou ne pouvaient pas porter. 



huLm^ 



LA DÉLÉGATION (13 Sept. IS70-2S Janvier 1S71) 

ncien chef d'élat-major de d'Aureîle et de Bourbakî, 
néral Borel, qui devait être ministre de la Guerre en 
1879, a rendu pleine justice à M. de Freycinet etàcette 
[ation si calomniée, quand il a dit: < Comme impro- 
on d'armées, comme création, je doute qu'une admi- 
ilîon quelconque eût pu faire autant qu'elle » Tous lea 
era généraux qui ont déposé dans l'enquête ont consenti 
onnaltre les services de M. Lorerdo, du colonel Thoumas 
le furent que les agents d'exécution de MU. Gambetta, 
"eycinet et de Serres; ils ont méconnu avec la même 
imité ceux de ces trois civils : le général Borel est une 
rable et presque unique exception, 
igt-cinq ans après YAnnée Terrible, l'heure des répa- 
os a sonné pour M. de Serres, pour M. de Frej'cinet et 
ut pour M. Gambetta, que l'un des moins malveillants 
i les historiens de la guerre traitait ainsi en 1872 : 
GambeLla avait une activité plus apparente que réelle, 
remuante qu'efficace et tout ce qu'il faisait, il le mar- 
di! sceau de ses illusions, de sa présomption, de ses 
ipérances d'avocat, de ses préjugés de parti. » Con- 
' l'activité de Gambetta et l'efflcacité de son prodigieux 
r, voilà l'esprit de parti, et H. de Mazade n'y a pas 
}pé. Quant aux illusions qui étaient généreuses, quant 
irésoroption qui valait mieux qu'un lâche abandon, il 
sureux pour sa gloire et pour l'honneur du pays que 
tetla les ait eues. Et ses intempérances, que la France 
)liêes, le correct historien les eût pardonnées comme 
s'il se fût échauITé au contact de cette âme toute brû- 
de patriotisme. 

rapporteur de WCommission d'enquête sur les actes de la 
;ation de Tours et de Bordeaux termine ainsi son travail : 
in présence de faits indiscutables et injustifiables, votre 
nission a dû appeler la réprobation de l'Assemblée et du 
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pays sur la Dictature de 1870... C'est devant Thistoire que 
Qous ajournons les membres du Gouvernement de la Défense 
nationale. » 

Le pays et l'histoire ont prononcé, à défaut de TAssemblée. 
Le pays n'a retenu de Gambetta que ces mots superbes : 
« Je reviendrai avec une armée et si j'ai la gloire de délivrer 
Paris, je ne demanderai plus rien à la destinée. Non, il n'est 
pas possible que le génie de la France se soit voilé pour tou- 
jours et que la grande nation se laisse prendre sa place dans 
le monde par une invasion de 500,000 hommes. > L'histoire, 
comparant les fautes commises par les principaux acteurs du 
grand drame, par Trochu, par Jules Favre, par Thiers lui- 
même, aux fautes que Gambetta a pu commettre, a déclaré 
que celles-là étaient plus lourdes que celles-ci. A Trochu, à 
Jules Favre , à Thiers elle a accordé des circonstances atté- 
nuantes; à Gambetta elle a donné plus qu'une absolution : 
une glorification. 
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DE L'ARMISTICE A LA COMMUNE! 
38 Janvier-18 Hara 1871. 

ion de rarmistice h t'insu et en dehors de la Délégation de 
lui. — Conditions et clauses de l'armistice. — notidcalion de 
ilice à Bordeaux. — Proclamation du 1" Février, — Rèpoose 
uTernement de Paris. ^ Causes des dissentiments entre Paris 
deaux. Les restrictions au droit électoral. — DU. Jules Simon 
ïbelta. — Les élections du 8 Février en Province. — Les con- 
s de l'élection. — Composition de l'Assemblée nationale. — 
e des pouvoirs du fiouvernement de la Défense nationale. — 
lenl sur le Gouvernement de la Défense nationale. — Clinchsnt 
mèe de l'Est. — . Coupable légèreté. ■ — Extension de Tar- 
e à Belfort. — Le bureau de l'Assemblée nationale. — M. Crévy. 
Chef du pouvoir eiéculif. — Le ministère de M. Tliiers. — In- 
e de ces ctioii. — Le Pacte île Bordeaux. — Néflocislion des 
linaires. — Les séances du S8 Février et du 1" Mars, — La dé- 
ce et le vote des préliminaires. — La déclaration de H. Bam- 
r.— Inloltirance de Id majorité; les démissions. — Le programme 
juvernemenl. — La dualité «ouyernemeniale, — La question 
iris. — Jugement sur les débuts de l'Assemblée nationale. — 
u et le retour à Paris. — Paris depuis le 28 Janvier. — Les 
ans de Février à Paris. — La désertion après le siège. — Le 
erce et l'industrie. — Les échéances.— Insuffisance de ia police 
la force armée. — Attitude des soldats désarmés. — Les Asso- 
ns révolutionnaires. — La place de la Bastille. — Le l" et le 
s à Taris, — \\ù\t du Comité central, — Manifeste du 28 Février, 
léremeot des canons ; pillage des dépAts et des secteurs- — 
iladelles révolutionnaires. — Complicités de l'opinion. —Impuis- 
gouverne me nia le, 

6 Janvier, à minuit, avait élé tiré le dernier coup de 
du siège ; quarante-six heures après, le 28 Janvier, à 
res du soir, avait cessé la résistance de Paris et en 
temps, par la volonté du Gouvernement de la Défense 
aie, celle de la France. La faute capitale de Jules Favre 
oui le Gouvernement de la Défense nationale, ce n'est 
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pas d'avoir laissé ses armes à la garde nationale, ce n'est pas 
même d'avoir excepté de l'armistice Belfort et trois départe- 
ments, c'est d'avoir négocié et capitulé en bloc, pour Paris 
et pour la France, pour Paris, en connaissance de cause, 
pour la France, à tâtons. Du jour où Paris avait été investi, 
du jour où les communications avec le reste de la France 
avaient été rendues, sinon impossibles, au moins difficiles, 
irrégulières et rares, Paris était devenu une place forte comme 
toutes les autres, plus importante que toutes les autres, mais 
soumise aux mêmes règles et qui ne pouvait plus traiter mili- 
tairement que pour elle seule. Le Gouvernement de la Dé- 
fense, le général Trochu, Jules Favre Tavaient d'abord bien 
compris et les pouvoirs donnés à Jules Favre par ses col- 
lègues, avaient été limités en ce sens. Mais, dès la première 
entrevue, le 23 Janvier, entre notre ministre des Affaires 
Étrangères et le Chancelier, il fut question de la situation 
générale de la France, de sa situation politique et militaire, 
le Chancelier feignant de vouloir traiter avecTex-Empereur, 
parlant des armées de Ghanzy, de Faidherbe, de Bourbaki, 
et non pas de la situation exclusive de Paris, réduit par 
la famine à subir ses conditions. Pas un instant, pendant 
tout le cours de la négociation, du 23 au 28 Janvier, Jules 
Favre ne songea à se faire assister par un membre de la 
Délégation, ou tout au moins par son propre délégué, M. de 
Chaudordy. Le Gouvernement de la Défense nationale ne 
songea pas plus que le ministre des Affaires Étrangères à 
informer la Délégation de Bordeaux ou à exiger de l'ennemi 
la convocation à Versailles d'un négociateur accrédité par 
elle. A Paris, comme à Versailles, on connaissait les dispo- 
sitions de M. Gambetla et l'on redoutait sa résistance à des 
résolutions arrêtées en dehors de lui et contre lui. Quand 
M. de Bismarck avait demandé à Jules Favre si M. Gambetta 
se soumettrait à ces résolutions, le ministre des Affaires Étran- 
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gères avait franchement répondu parla négative et de retour 
à Paris il avait fait connaître au Gouvernement la demande 
du Chancelier et sa réponse. Le Gouvernement, le 24 et le 25 
Janvier, dans les conseils tenus au Louvre, avait étendu les 
pouvoirs de Jules Favre, qu'il avait paru d'abord vouloir 
limiter, sur l'observation même faite par Jules Favre, le 
23 Janvier, qu'il fallait consulter Bordeaux avant de traiter 
d'un armistice général. Les pleins pouvoirs avec lesquels 
Jules Favre retournait à Versailles faisaient si beau jeu à 
M. de Bismarck qu'il consentit, sans trop de résistance, à adou- 
cir les conditions de la capitulation de Paris. La suspension 
d'hostilités, gage assuré de la paix, qu'il imposait à la Capitale 
et à son armée, s'appliquait par surcroît à toute la France. 
Il n'en demandait pas plus. 

L'armistice commence pour Paris le 28 Janvier, pour les 
départements le 31 ; sa durée est de vingt et un jours : il 
doit se terminer partout le 19 février, à midi. La ligne de 
démarcation entre les belligérants, partant de Pont-l'Evèque, 
(que les négociateurs disaient située sur les côtes du départe- 
ment du Calvados) se dirigeait sur le Nord-Est du département 
de la Mayenne, dont elle suivait la frontière orientale, en 
laissante l'ennemi laSarthe, l'Indre-et-Loire, le Loir-et-Cher, 
le Loiret, l'Yonne jusqu'au point où se touchent la Côte-d'Or, 
la Nièvre et l'Yonne. De ce point, situé à l'Est de Quarré-les- 
Tombes, le tracé était réservé à une entente ultérieure pour 
la Côte-d'Or, le Jura et le Doubs. Le Nord, le Pas-de-Calais, 
Givel, Langres, la péninsule du Havre jusqu'à une ligne à 
tirer d'Etretat à Saint-Romain, restaient en dehors de l'occu- 
pation. Dix kilomètres au moins devaient séparer les avant- 
postes des deux armées. L'armistice s'appliquait également 
aux forces navales, en adoptant le méridien de Dunkerque 
comme ligne de démarcation. Les opérations militaires dans 
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le Doubs, le Jura, laCôte-d'Or et le siège de Belfort continuent 
indépendamment de Tarmistice. 

L'armistice, dit Tarticle 2, a pour but de permettre au 
Gouvernement de la Défense nationale la convocation d'une 
Assemblée librement élue qui se réunira à Bordeaux et se 
prononcera sur la question de paix ou de guerre. 

Les forts de Paris et leur matériel de guerre doivent être 
remis à Tarmée allemande. Celle-ci s'abstiendra d'entrer dans 
Paris pendant l'armistice. L'enceinte de Paris sera désarmée 
de ses canons dont les affûts seront transportés dans les forts. 
(Les commissaires allemands, sur la demande des commis- 
saires français, renoncèrent au transport des affûts). 

La garnison des forts et de Paris, ligne, garde mobile et 
marine, était prisonnière de guerre, moins une division de 
12,000 hommes conservée pour le service intérieur, déposait 
ses armes qui devaient être livrées par commissaires, sui- 
vant l'usage, et ne pouvait franchir l'enceinte pendant la 
durée de Tarmislice. Les oliiciers devaient être désignés par 
une liste à remettre aux autorités allemandes; ils conser- 
vaient leurs armes. Si la paix ne sortait pas de l'armistice, 
ofGciers et soldats, consignés dans Paris, auraient à se cons- 
tituer prisonniers de l'armée allemande. 

La garde nationale, chargée de la garde de Paris et du main- 
tien de Tordre, conservait ses armes, comme la gendarmerie 
et les troupes assimilées du service municipal, garde républi- 
caine, douaniers et pompiers, celte dernière catégorie ne devant 
pas dépasser 3,500 hommes. Tous les corps de francs-tireurs 
seront dissous, par ordonnance du Gouvernement français. 

Toutes facilités seront données par le commandant en chef 
des armées allemandes pour le ravitaillement, par voies fer- 
rées et fluviales. Mais ce ravitaillement ne pourra s'opérer 
dans la région occupée par les Allemands : les provisions 
seront puisées au delà de la ligne de démarcation. 
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ourra quitter Paris qu'avec uq permis délivré par 
militaire française et visé par l'autorité allena&ade, 
snt entre 6 heures du matiu et 6 heures du soir. 

de Paris versera une contributioii de guerre de 
ns, dont le paiement sera eiïectué avant le quin- 
r de l'armislice. 
tation dans Paris d'armes, de munitions et de ma- 

ant à leur fabrication est interdite pendant la durée 

lice. 

procédé immédialemenlà l'échange des prisonniers 

allemands, contre nombre égal de prisonniers de 
inçais, à Amiens, au Mans, à Orléans et à Vesoul. 
: s'étendra aux prisonniers de condition bourgeoise, 
is capitaines de navires de la marine marchande 
i et les prisonniers français civils qui ont été internés 
igne. 

fice postal pour les lettres non cachetées sera orga- 
! Paris et les départements, par l'intermédiaire du 
jénéral de Versailles. 

anvier, à 10 heures du soir, MM. Jules Favre et de 
apposaient leur signature au bas de cet acte diplo- 
et M. Jules Favre, d'accord avec le Chancelier, rédi- 
ml de rentrer à Paris, le télégramme suivant que 
marck se chargeait de faire parvenir à Gambetta : 

signons aujourd'hui un traité avec M. le comte de 
. Un armistice de vingt et un jours est convenu. Une 
eestconvoquéeà Bordeaux pour le 15 Février. Faites 

celte nouvelle dans toute la France. Faites exécuter 
e et convoquez les électeurs pour le 8 Février. Un 
du Gouvernement va partir pour Bordeaux. • 
dire quel effet produisit cette dépèche inattendue, 
lilieu cil elle tombait et avec quel désespoir, quelle 
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indignation, quelle révolte Je son patriotisme déçu, M. Gam- 
betta dut la lire? Cest dans la matinée du 29 Janvier qu'il 
la reçut et, le jour même, il la notifiait à tous les généraux 
placés à la tète de corps d'armée, à tous les préfets et sous- 
préfets. On lui annonçait le prochain départ pour Bordeaux 
d'un membre du Gouvernement : il l'attendit vingt-quatre 
heures et le 30 Janvier, à 2 heures, en l'absence de toute 
nouvelle, de toute explication complémentaire, il sollicita de 
M. Jules Favre des renseignements moins vagues. Son télé- 
gramme fut reçu par M. de Bismarck et ce fut M. de Bismarck 
qui lui fit, le jour même, la réponse suivante : t Votre télé- 
« gramme à M. Jules Favre, qui vient de quitter Versailles, 
€ lui sera remis demain à Paris. A titre de renseignement, 
« j'ai l'honneur de vous communiquer ce qui suit : l'armistice 
€ conclu durera jusqu'au 19 Février. » El après avoir indiqué 
la ligne de démarcation tracée entre les armées belligérantes, 
le Chancelier ajoutait ; t Les hostilités continuent devant 
« Belfort et dans le Doubs, le Jura et la Gôte-d'Or, jusqu'à 
< entente. » Cette fois, le patriotisme blessé de Léon Gam- 
betta poussa un long cri de douleur et de rage. Le Moniteur 
du 1®^ Février publia cette admirable proclamation, que 
MM. Crémieux, Glais-Bizoin et Fourichon tinrent à honneur 
de signer et qui porte à chaque ligne, à chaque mot, la 
marque de son auteur : 

€ Citoyens, 

« L'ennemi vient d'infliger à la France la plus cruelle 
injure quUl lui ait été donné d'essuyer, dans celte guerre 
maudite, chàliment démesuré des erreurs et des faiblesses 
d'un grand peuple. 

« Paris, inexpugnable à la force, vaincu par la famine, n'a 
pu tenir en respect plus longtemps les hordes allemandes. Le 
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■s, il a succombé. La cilé reste encore Jntacle, 
Q deraier hommage arraché par sa puissance et sa 

morale à la barbarie. Les forts seuls ont été rendus 
il. Toutefois, Paris, en tombant, nous laisse le prix 
orifices héroïques. Pendant cinq mois de privations 
ifTrances, il a donné à la France le temps de se 
:re, de faire appel à ses enfants, de trouver des 

de former des armées, jeunes encore, mais vail- 
résolues, auxquelles il n'a manqué, Jusqu'à présent, 
lidité qu'on n'acquiert qu'à la longue. Grâce à Paris, 
)mmes des patriotes résolus, nous tenons en maïn 
ii'il faut pour le venger et nous affranchir. 
, comme si la mauvaise fortune tenait à nous acca- 
Ique chose de plus sinistre et de plus douloureux 
ute de Paris nous attendait. 

signé à notre insu, sans nous avertir, sans nous 
, un armistice dont nous n'avons connu que tardive- 
coupable légèreté, qui livre aux troupes prussiennes 
temenls occupés par nos soldats et qui nous impose 
)n de rester trois semaines en repos pour réunir, 

tristes circonstances où se trouve le pays, une 
e nationale. 

I avons demandé des explications h. Paris et gardé le 
ttendant pour vous parler l'arrivée promise d'un 
lu Gouvernement, auquel nous étions déterminés à 

nos pouvoirs. Délégation du Gouvernement, nous 
ilu obéir, pour donner un gage de modération et 

foi, pour remplir ce devoir qui commande de ne 
! poste qu'après en avoir été relevé ; enfin, pour 
îi tous, amis et dissidents, par l'exemple, que la 
ie n'est pas seulement le plus grand des partis mais 
rupuleux des Gouvernements, 
udani personne ne vient de Paris et il faut agir ; ÎI 
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faut, coûte que coûte, déjouer les perfides combinaisons des 
ennemis de la France. 

< La Prusse compte sur l'armistice pour amollir, énerver, 
dissoudre nos armées ; la Prusse espère qu'une Assemblée 
réunie à la suite de revers successifs et sous Teffroyable chute 
de Paris, sera nécessairement tremblante et prompte à subir 
une paix honteuse. Il dépend de nous que ces calculs avor- 
tent et que les instruments mêmes qui ont été préparés pour 
tuer l'esprit de résistance le raniment et l'exaltent. 

De l'armistice faisons une école d instruction pour nos 
jeunes troupes, employons ces trois semaines à préparer, 
avec plus d'ardeur que jamais, l'organisation de la défense, 
de la guerre. 

« A la place de la Chambre réactionnaire et lâche que rêve 
l'étranger, installons une Assemblée vraiment nationale, 
républicaine, voulant la paix si la paix assure l'honneur, le 
rang et l'intégrité de notre pays, mais capable de vouloir 
aussi la guerre, et prête à tout, plutôt que d'aider à l'assassi- 
nat de la France. 

« Français, 

< Songeons à nos pères, qui nous ont légué une France 
compacte et indivisible; ne trahissons pas notre histoire, 
n'aliénons pas notre domaine traditionnel aux mains des bar- 
bares. Qui donc signerait? Ce n'est pas vous, légitimistes, 
qui vous battez si vaillamment sous le drapeau de la Répu- 
blique, pour défendre le sol du vieux royaume de France ; ni 
vous, fils des bourgeois de 1789, dont l'œuvre maîtresse a été 
de sceller les vieilles provinces dans un pacte d'indissoluble 
union ; ce n'est pas vous, travailleurs des villes, dont l'intel- 
ligent et généreux patriotisme sait toujours représenter la 
France, dans sa force et son unité, comme l'initiatrice des 
Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 10 
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modernes; ni vous enfin, ouvriers, propriélaires des 
(les, qui n'avez jamais marchande voire sang pour la 
de la Republique, à laquelle vous devez la propriété 
l votre litre de citoyens. 

, il ne se trouvera pas un Français pour signer cet acte 
l'étranger sera déçu ; il faudra qu'il renonce à muti- 
-ance, car, tous animés du même amour pour la mère 
mpassibles dans les revers, nous redeviendrons forts 
chasserons l'étranger. 

r atteindre ce but sacré, il faut dévouer nos cœurs 
intés, notre vie, et, sacrifice plus difllcile peut-être, 
i nos préférences. 

lut nous serrer tous autour de la République, faire 
surtout de sang-froid et de fermeté d'Âme ; n'ayons ni 
ni faiblesse ; Jurons simplement, comme des hommes 
de défendre, envers et contre tons, la France et la 
que. 

armes ! > 

t plaindre ceux qui ne sentiraient pas, dansces fières 
palpiter l'âme même de la patrie. Sans doute Gam- 
exprimait pas les senliments de ceux qui, las de la 
aspiraient qu'au repos; sans doute il n'était pas 
-ëte des habiles qui ne voyaient dans la chute de Paris 
occasion de traiter; sans doute, enfin, il ne parlait 
lom de la majorité des Frani;ais : on te vit bien quel- 
irs après. Mais qui donc aurait pu reprendre un seul 
la cette harangue antique, qu'animait un si pur, un si 
patriotisme]' Cel homme de trente-deux ans, qui a 
miracles, qui a opposé à l'ennemi des forces moins 
moins expérimentées, mais aussi nombreuscsque les 
. et qui a vu la fortune adverse trahir tous ses efforts, 
■ toutes ses espérances, perd-il courage, renonce- 
lutie, si inégale qu'elle soit? Non pas! Il luttera tou- 
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jours et quand même. Après la chute de Paris, comme après 
la trahison de Bazaine, il ne renonce pas à l'espoir d'une 
revanche; il ne veut pas nous transmettre mutilée celte 
France que nos pères nous ont laissée compacte et indivisible. 
Ah ! cher grand homme, qui as ressenti plus cruellement 
qu'aucun de nous les blessures de la patrie et qui as exprimé 
si éloquemment ses douleurs, la Destinée te devait de voir 
rétablie dans l'intégrité de son territoire cette France que tu 
as tant aimée! Si jamais la plaie béante est cicatrisée, si 
jamais nos frères nous sont rendus, c'est sur ta tombe que 
nous irons dire : « Dors en paix ton dernier sommeil, nous 
avons réalisé ton suprême espoir et reconquis nos chères 
provinces. » 

Combien pâle et décolorée, après cet éloquent plaidoyer 
en faveur de la continuation de la lutte, paraît la réponse du 
Gouvernement de Paris: il plaide les circonstances atté- 
nuantes, il n'a cédé qu'à la famine. Gambetta, en trois lignes 
de sa proclamation, lui avait rendu un hommage plus écla- 
tant que celui qu'il se rend à lui-même ; Gambetta, s'il a 
parlé « de la coupable légèreté » qui a présidé aux négocia- 
lions de l'armistice, n'a pas refusé aux héroïques défenseurs 
de Paris la justice qui leur était due ; il n'a pas reproché au 
général Trochu d'avoir arrêté les Parisiens voulant marcher 
au secours de la Province. « M. le ministre de la Guerre, 
disait au contraire le Gouvernement de Paris, a arrêté le géné- 
ral Chanzy voulant marcher au secours de Paris, et lui adonné 
l'ordre de se retirer derrière la Mayenne. > Cet unique rap- 
prochement entre les deux proclamations les juge l'une et 
l'autre. 

Une autre cause de dissentiment, beaucoup moins impor- 
tante, l'événement l'a prouvé, existait entre Paris et Bor- 
deaux. Paris voulait que les électeurs pussent porter leurs 
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sur loua les candidats. Bordeaux voulait que les 
:andidats officiels fussent exclus des listes électo- 
riseuLIe malheurd'êtreappuyé parM.de Bismarck, 
ndit que rinéligibililé édictée par la Délégation de 
c allait à rencontre de l'une des clauses de l'armis- 
iibetla s'était fait illusion sur finnuence et sur la 
,é des bonapartistes; c'est a. peine s'il devait entrer 
semblée nationale une douzaine de bonapartistes 
deux douzaines de bonapartistes honteux, 
au 6 Février, dans la lutte sans grandeur qui eut 
e le représentant du Gouvernement de Paris et la 
n de Bordeaux, les vraies questions, celle de la guerre 
paix, celle de l'armistice signé à l'insu et en dehors 
aux, disparurent complètement; on ne se demanda 
me chose : à savoir si les anciens bénéficiaires de 
ilanche seraient portés valablement sur les bulletins 

Février, après un voyage de plus de vingt-quatre 
I. Jules Simon était arrivé à Bordeaux. Il était la 
vante que les soulTrances du siège n'étaient pas un 
ue Paris avait été jusqu'à son dernier morceau de 
is la ville enfiévrée qu'était alors Bordeaux, M.Jules 
reconnut pas la pacifique cité qui l'avait élu au 
§néral et au Corps législatif, dix-huit mois aupara- 
i trouva d'appui qu'auprès des réactionnaires et de 
, dont l'hôtel était devenu le centre de l'opposition 
;alion, mais d'une opposition à coups de langue et 
is influence sur l'esprit public à Bordeaux. Le jour 
l'arrivée de M. Jules Simon, le Conseil municipal et 
1, M. Fourcand, très modérés mais très républicains, 
int officiellement à l'tiôtel Sargel, où se réunissait la 
n, pour assurer M. Gambettael ses collègues de leur 
sans réserve. Trouvant les quatre membres de la 
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Délégation irréductibles et l'opinion manifestement hostile, 
M. Jules Simon se garda bien de la heurter de front et d'user 
des pouvoirs que le Gouvernement de Paris lui avait conférés. 
L'appui éventuel du général Foltz, qui commandait la divi- 
sion, ne lui parut pas une garantie sufflsante de succès. 11 
se contenta de faire savoir aux directeurs des journaux réac- 
tionnaires que le Gouvernement de Paris avait publié, dès le 
Hd Janvier, un décret électoral dont il ne leur remettait pas 
le texte, qu'il n'avait pas apporté ; il ajoutait que ce décret, 
contrairement à celui de la Délégation, laissait le suffrage 
universel libre de ses choix, et il attendit le renfort qu'il 
avait fait demander à Paris par M. Liouville. Le jour môme 
où M. Liouville partait pour Paris, M. Crémieux, membre de 
la Délégation, s'y rendait de son côté, envoyé par ses col- 
lègues. Il rencontra MM. Arago, Pellelan et Garnier- Pages à 
Vierzon, revint avec eux à Bordeaux, le 4 Février, et la situa- 
tion se dénoua le lendemain, par la retraite volontaire de 
Gambetta. Le ministre de l'Intérieur et de la Guerre t ne se 
trouvant plus en communion d'idées et d'espérances avec ses 
collègues «, résigna ses pouvoirs, en invitant préfets et sous- 
préfets à faire procéder aux élections. Le Moniteur du 
6 Février annonçait le remplacement de Léon Gambetta par 
M. Emmanuel Arago, au ministère de l'Intérieur. M. Jules 
Simon, avec son tact habituel, s'était effacé devant la vieille 
notoriété républicaine d'Arago. 

Les élections eurent lieu le surlendemain, 8 Février, dans 
toute la France et le dissentiment qui s'était élevé entre les 
deux fractions du Gouvernement, comme la question qui les 
avait divisées, furent sans la moindre influencesur leur résul- 
tat. Thiers fut élu 26 fois, Gambetta 9 fois, Trochu 8 fois, 
Garibaldi 3 fois. Les autres élus étaient, dans la proportion 
de 3 contre 1, partisans de la paix. Aux patriotes qui lui con- 
seillaient la guerre à outrance, le suffrage universel avait 
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icclamant la paix à outrance. Quand il connut 
es éleclions. M, de Bismarck put fixer, avec la 
voir ses propositions accueillies, la somme des 
nposer à la France. Celle-ci avait donné mandat 
entants, mandat non pas impératif mais impé- 
assurer la paix h tout prix. Il faut savoir gré à 
-ck de nous avoir laissé, avec Belfort, la plus 
; de la Lorraine et de ne pas avoir exigé une 
nos forces de terre et de mer; ces abandons 
consentis, ces exigences eussent été subies. La 
['obtenir des conditions moins meurtrières eût 
- à Bordeaux des députés disposés à continuer 
pays en avait décidé autrement et, par son vote, 
:e raliflé toutes les concessions que feraient les 
français. 

er 420,000 Français étaient prisonniers en Alle- 
)00 étaient désarmés dans Paris, 90,000 étaient 
uisse, 1SO,000 étaient tués, blessés ou malades. 
itoral se trouva réduit d'autant et les votants 
fluence toute-puissante du seul corps dont les 
;se n'avaient pas désorganisé les cadres, nous 
l'influence du clergé. Les curés agirent sur leurs 
t dictèrent leur vole. Ils furent aidés, dans cette 
par les membres des Conseils généraux, que la 
vait dissous au mois de Décembre, qui avaient 
canton une clientèle tobte trouvée et qui se pré- 
grand nombre. L'action des préfets, trop éloi- 
récemment nommés, ne put pas contre-balanccr 
ion du clergé et des autorités locales. Le scrutin 
ivorabie aux grands courants d'opinion, aurait 
iporté toutes les résistances : l'opinion voulait 
id même. Nombre de candidats, inconnus des 
di.vneuf centièmes des électeurs, durent leur 
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succès à rinscription de leur nom sur la liste en lêle de 
laquelle figurait M. Thiers ; plusieurs apprirent en même 
temps qu'ils étaient candidats et qu'ils étaient élus. Dans les 
départements occupés par l'ennemi, la liberté des électeurs 
ne fui pas entravée et l'on put voter, particulièrement dans 
TEst, pour les partisans de la continuation de la lutte ; tous 
se trouvèrent républicains, moins un seul, M. Keller, repré- 
sentant du Haut-Rhin. 

Au point de vue politique, que représentaient les nouveaux 
députés? Le plus grand nombre entrait pour la première fois 
dans le Parlement et était dépourvu de toute notoriété en 
dehors du département, voire de l'arrondissement ou du 
canton. Le remorqueur de beaucoup d'entre eux, M. Thiers, 
avait depuis longtemps, on le sait, traversé la Manche; il n'a- 
vait pas encore traversé l'Atlantique, et leô députés élus avec 
lui pouvaient, en grande majorité, être considérés comme 
des monarchistes constitutionnels. Ils formèrent à l'Assemblée 
le groupe de beaucoup le plus nombreux, celui du Centre Droit, 
fort, au bas mot, de 400 membres et qui absorbait alors 
presque tous ceux qui devaient, quelques mois plus tard, con- 
stituer le Centre Gauche, sous la présidence de Chanzy. Le 
groupe le plus nombreux après le Centre Droit, était celui des 
républicains qui serépartissaient à peu près également entre la 
Gauche pure et TExtrême-Gauche. Le troisième grand parti de 
l'Assemblée nationale était celui des revenants de 1814 et 
de 1813; le clergé ayant patronné les Légitimistes, près de cent 
étaient entrés à la Chambre où ils apportèrent des préjugés 
et des passions que l'on était en droit de croire morts depuis 
soixante ans. Au dernier rang, par le nombre, venaient une 
trentaine de Bonapartistes déclarés ou expectants. 

A peine proclamés, les députés se rendirent en foule à Bor- 
deaux. Le 12 Février ils tinrent une séance préparatoire, sous 
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la présidence de leur doyen d'âge, M. Benoist-d'Azy, et le 13 
leur première séance publique, qui fut consacrée à la remise 
entre les mains du Président de TAssemblée des pouvoirs que le 
Gouvernement de la Défense nationale tenait du 4 Septembre. 
Cette remise des pouvoirs, à la fois simple et solennelle, 
fut accomplie par le vice-président du Gouvernement de la 
Défense nationale, M. Jules Favre, qui prononça ces paroles : 
< Je remplis un devoir qui m'est particulièrement doux, en 
déposant les pouvoirs du Gouvernement de la Défense natio- 
nale entre les mains des représentants du pays. Depuis que 
les membres du Gouvernement ont été chargés du fardeau 
qu'ils ont accepté, ils n'ont eu d'autre désir que de voir arri- 
ver le jour où ils pourraient se trouver en face des manda- 
taires du Peuple. Ils y sont dans les circonstances les plus 
douloureuses, mais, grâce à voire patriotisme, grâce à Tar- 
deur de tous, nous réussirons à bander les plaies de notre 
chère patrie et à reconstituer son avenir. C'est à vous. Mes- 
sieurs, qu'appartient celle grande œuvre. Quant à nous, 
nous ne sommes plus rien, si ce n'est vos justiciables, prêts 
à répondre de tous nos actes. En attendant, je dépose sur le 
bureau de l'Assemblée la déclaration suivante : Les membres 
du Gouvernement de la Défense nationale ont l'honneur de 
déposer leurs pouvoirs entre les mains du Président de l'As- 
semblée nationale. Ils resteront à leur poste, pour le main- 
tien de l'ordre et l'exécution des lois, jusqu'à ce qu'ils en 
aient été régulièrement relevés. » 

Ainsi se termina l'existence si agitée du Gouvernement que 
le 4 Septembre avait placé moins au pouvoir qu'au péril. Les 
partis sont si injustes, si aveuglés par la passion qu'ils ont 
reproché aux hommes du Quatre Septembre leur origine plutôt ' 
que leur fin et l'insurrection plutôt que la capitulation. 
Le 4 Septembre, la France entière fut la complice de ceux 
qui acceptèrent le désastreux héritage de l'Empire. Du 23 
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aa 28 Janvier, si les négociateurs de la capitulation eurent un 
tort, ce fut de donner à cette capitulation une extension abu- 
sive, d'y comprendre la France entière et d'en excepter, sans 
rien savoir de la situation, Belfort et trois départements. Du 
jour où M. Jules Favre se présente à Versailles pour la pre- 
mière fois, MM. de Bismarck et de Mollke comprennent que 
Tarmée du Sud sous ManleufTel et l'armée de de Werder, en 
combinant leurs mouvements, viendront à bout de Tarmée 
de l'Est, des 130,000 hommes indisciplinés et démoralisés 
dont Clinchant a reçu le commandement, après la tentative 
de suicide de Bourbaki. 

Clinchant était déjà resserré au nord et au sud par les 
Allemands quand on lui transmit de Bordeaux la nouvelle de 
l'armistice, le 29 Janvier. Pouvait-il échapper à leur atteinte? 
Il est difficile de répondre après coup à une pareille ques- 
tion. 11 faut seulement constater que quarante-huit heures 
après cette immobilisation de nos forces, lorsque Clinchant 
quitta Pontarlier et jeta son armée en Suisse, Crémer put 
encore ramener à Lyon un corps de 15,000 hommes. Il 
faut surtout rappeler que le mouvement des Allemands 
continua et fut accéléré, après la signature de l'armistice, à 
partir du 29 Janvier. Si, à ce moment, Manteuffel, de Werder 
et Clinchant, immobilises par l'armistice, étaient restés sur 
leurs positions, l'armée française, occupant une longue et 
mince bande de territoire, entre les troupes allemandes à 
l'Ouest et la frontière suisse à l'Est, restait une force organi- 
sée de 90,000 à 100,000 hommes, peu solide il est vrai, épuisée 
par la marche et par les défaites, mais encore inquiétante 
pour l'ennemi, par son nombre, et lui retenant presque 
autant d'hommes qu'elle en comptait elle-même. Or c'était là 
surtout ce que l'état-major allemand avait voulu éviter. A la 
façon dont les négociations avaient été engagées, le résultat 
était fatal. Ni le général de Beaufort-d'Hautpoul, ni le général 
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kQ n'en sont responsables, mais le Gouvernement de 
se nationale et M. Jules Favre. 
toutes les stipulations relatives à la Province, pour 
]n respective des armées, la négociation entre M. de 
{ et M. Jules Favre -ressemblait à la lutte entre 
mmes dont l'un aurait eu les yeux bandés. On n'ac- 
is, même quand on est vaincu, de lutter dans ces 
(18. Le Gouvernement de Paris pouvait traiter pour 

pouvait même, puisque ses membres étaient la majo- 
)uler que des élections auraient lieu dans toute la 
il n'avait pas le droit de traiter des armées de Pro- 
1 dehors des chefs de ces armées, ou au moins du 

de la Guerre de Bordeaux. Agir ainsi qu'ils l'ont fait 
is qu'une » coupable légèreté ». En arrêtant la ligne 
rcation, sans prendre l'avis des généraux français, 
donnait à l'ennemi des départements entiers et des 
i dont il ne s'était pas rendu maître. En faisant l'ex- 
de l'armée de l'Est et de Belfort, sans prendre" l'a vis 
;tre de la Guerre, on saeriilait cette armée et Belfort 
[ue les Allemands auraient pu conserver, comme ils- 
servé Metz et Strasbourg. Ces fautes, que l'on aurait 
fier plus sévèrement, furent à peine relevées, dans le 
des événements. Lorsque les conséquences s'en firent 
lent sentir, on en fit retomber la responsabilité sur 

ne les avaient pas commises et l'on oublia presque 

et vrais coupables, 

seulement le 15 Février qu'une conventionadditîon- 
ndit l'armistice au Jura, au Doubs, à la Côte-d'Or^et 
les conditions de l'abandon de Belfort. L'héroïque 
I de la glorieuse cité évacua la ville le 17 et le 
ier, sous les ordres de son commandant, le colonel 
Rochereau, avec ses armes, ses bagages, el tous le& 
'3 de la guerre 
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L'Assemblée nationale constitua son bureau définitif le 
ICFévrier. Cette formation du bureau fut significative, comme 
indication des tendances politiques de TAssemblée. Sur 
quatorze membres dont il se composait deux seulement furent 
choisis parmi les républicains, le Président, M. Grévy et 
un secrétaire, M. Bethmont. M. Grévy dut cette élection 
beaucoup moins à sa haute autorité, à sa parfaite correc- 
tion constitutionnelle, à ses indiscutables qualités d'ora- 
teur qu'à son abstention au 4 Septembre et à sa retraite 
maussade et frondeuse pendant toute la durée de la guerre. 

A peine constituée l'Assemblée tint deux séances d'une 
extrême importance le 17 et le 19 Février. On était talonné 
par la date d'expiration de l'armistice et plusieui's députés 
auraient voulu que l'Assemblée refusât par avance son assen- 
timent à la clause de la convention du 28 Janvier portant 
cession de l'Alsace - Lorraine à l'Allemagne. L'urgence, 
demandée par M. Keller, auteur de la proposition, avait été 
votée et l'Assemblée semblait disposée à ajourner au len- 
demain l'examen par les bureaux. M. Rochefort s'éleva contre 
l'ajournement et fut appuyé par M. Thiers qui, en quelques 
paroles décisives, convainquit l'Assemblée de la nécessité 
d'un examen immédiat. 

M. Thiers n'était pas encore au pouvoir, mais il n'était 
déjà plus dans l'Opposition, depuis que le sufl'rage universel 
lui avait donné plus de deux millions de voix. Sa perspective 
s'agrandit, sa clairvoyance augmente, il agit et parle déjà en 
véritable homme de Gouvernement. 11 montre aussi que les 
noms et les réputations révolutionnaires ne Teffrayent pas : 
Rochefort, Millière, Gambetta, nous le verrons toujours, désor- 
mais, prendre son bien où il le trouvera. 

« ... Il faut agir en hommes sérieux... comme des citoyens 
éclairés et qui savent ce qu'ils veulent;... il ne faut pas que 
les paroles nous entraînent; il faut que nous sachions ce que 
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mettre derrière nos paroles... remettre à demain 
tez-moi de le dire, une puérilité. ..Vous ne pouvez 
ler derrière le Gouvernement que vous institue- 
rourage de votre opinion : ou la guerre ou la 
ela est très sérieux. rasd'enfantiDsge... Ne nous 
las derrière un délai de vingl-quatre heures, » 
uera avec quelle vivacité l'élu des 26 déparle- 
t l'Assemblée qui allait le déléguer, une heure 

pouvoir exécutif de la République française. 
i aussi que M. Thîers, en manireslant ainsi son 
iveur de la paix et en obligeant l'Assemblée à 

sienne, affaiblissait d'avance les négociateurs 
imarck attendait à Versailles. 

i proposition de MM. Grévy, Dufaure, Rivet, 
[alleville que M. Thiers fut élevé à la suprême 

par une décision presque unanime de l'Assem- 
5.11 n'y eut pas de vole au scrutin. Le Président 
e consulter ses collègues par assis et levés ; très 
nt à la contre-épreuve. 

l'employa qu'une journée à la constitution de 
ui comprit : à la Justice M. Dufaure, aux Affaires 
. Jules Fav're, à l'Intérieur M. Ernest Picard, à 
Publique, aux Beaux-Arts et aux Cultes M. Jules 
ravaux Publics M. deLarcy, à l'Agriculture et au 

Lambreclit, à la Guerre le général Leflô et à la 
al Pothuau. Les Finances, d'abord réservées à 
ent attribuées quelques jours après ii M. Pouyer- 
labinet offrait, au pointdevue de la compétence, 
!uses garanties. Les opinions de ses membres 
du Centre Droit ou de la Gauche ; les légitimistes 
enu qu'un portefeuille : celui de M. de Larcy, 
brede l'Union libérale, sous l'Empire. 
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La place faite aux anciens membres du Gouvernement de la 
Défense nationale indiquait quel éclectisme avait présidé aux 
choix de M. Thiers. MM. Jules Pavre, Jules Simon et Leflô con- 
servaient, en effet, les portefeuilles qu'ils détenaient pendant 
la Défense nationale; M. Picard recevait celui qu'il avait 
demandé le 4 Septembre au soir et qui avait été attribué à 
Gambetta. Ces quatre ministres étaient républicains, mais 
l'un d'eux, le ministre de la Guerre, était un républicain catho- 
lique; les trois autres appartenaient à cette fraction du Gou- 
vernement de la Défense nationale qui , pendant les derniers 
jours, avait lutté le plus énergiquement contre les pré- 
lentions de Gambetta. Aussi étaient-ils impopulaires à Paris 
et dépourvus d'autorité dans leur propre parti. Les motifs 
qui les avaient fait choisir par M. Thiers et qui les fai- 
saient tolérer par les monarchistes n'étaient pas de nature, 
tant s'en faut, à leur concilier les sympathies républicaines. 
De plus M. Jules Favre était sous le poids de la réprobation, 
justifiée ou non, qui pesait sur le signataire de la capitulation. 
M. Ernest Picard passait pour l'inspirateur du journal V Elec- 
teur lihre^ que le Gouvernement de la Défense nationale avait 
dû souvent désavouer pendant le siège. M. Jules Simon, 
avant d'être envoyé à Bordeaux pour réduire la Délégation, 
était, de tous les ministres, celui qui s'était le plus énergi- 
quement refusé à ce que l'on appelait déjà l'épuration : « Sur- 
tout ne touchez à personne, » telle était la conclusion de toutes 
ses dépèches à M. Crémieux, de toutes ses instructions à 
M. Silvy. Le choix d'hommes moins avancés comme opinion, 
mais moins mêlés aux derniers événements, eût été plus habile 
et, aux yeux des républicains eux-mêmes, plus significatif; il 
eût surtout moins froissé les Parisiens et Paris était déjà le 
gros point noir dans l'horizon gouvernemental. Les autres 
choix ne pouvaient qu'être approuvés, même celui de M. de 
Larcy, du moment que M. Thiers croyait devoir faire une 
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ux Légitimistes et ils fareot accueillis avec faveur 
groupes de Droite de l'Assemblée. Les groupes de 
convaincus, depuis les élections et depuis l'élévation 
liiers au pouvoir exécutif, que les heures de la Répu- 
étaienl comptées, furent confirmés dans leur reserve 
:, mais surent gré b. M. Thiers d'avoir écarté de son 
re tout ce qui de près ou de loin avait louché au régime 
1. On lui passa même la nomination de M. Pouyer- 
r dont on appréciait la bonne humeur, le savoir faire, 
ce financière et qui devait son portefeuille à ses opi- 
rotectionnisles beaucoup plus qu'à ses opinions poli- 

î Février, le Chef du pouvoir exécutif, en faisant con- 
i l'Assemblée les noms des membres de son Cabinet, 
1, dans une communication écrite, les grandes lignes 
ilitique qu'il comptait suivre. Il convient de reproduire 
icipaux passages de cette sorte de Message, où l'on 
comme une ébauche de ce que l'on a appelé le Pacte 
îeaux : 

pays doit être d'autant plus obéi, d'autant mieux 
'autant plus aimé qu'il est plus malheureux... il est 
reux sans doute, mais il reste l'un des pays les plus 
, les plus puissants de la terre, toujours ferme, fier, 
ïble en ressources, toujours héroïque surtout, témoin 
ngue résistance de Paris qui demeurera l'un des mo- 
s de la constance et de l'énergie humaines. • 
irquons, en passant, la justice rendue pour la pre- 
fois par H. Ihiers aux eiforts de Paris et le silcncii 
innel gardé sur les efforts de la Province qui furent 
it, eux aussi, un monument de la constance et de 
e humaines, mais qui avaient, aux yeux du Chef du 
■ exécutif et de la majorité, le tort inexcusable d'avoir 
;ités et dirige's par Gambetta. 
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M. Tiiiers a pris ses ministres dans tous les partis c mais 
unis par le patriotisme, les lumières, et la communauté des 
bonnes intentions ». 11 justifle d'ailleurs très heureusement 
la diversité de leurs opinions, quand il dit : c Dans une société 
prospère, régulièrement constituée, cédant paisiblement, 
sans secousse, au progrès des esprits, chaque parti représente 
un système politique et les réunir tous dans une même admi- 
nistration ce serait, en opposant des tendances contraires qui 
s'annuleraient ou se combattraient, ce serait aboutir à l'iner- 
tie ou au conflit. » Ne semble-t-il pas que M. ïhiers ait prévu 
à l'avance les inconvénients, les dangers des Cabinets dits de 
concentration et qui sont en réalité des Cabinets de disper- 
sion, de division et d'impuissance ? 

Si toute la politique extérieure du nouveau Gouvernement 
se résume dans la poursuite de la paix « une paix courageu- 
sement débattue et qui ne sera acceptée que si elle est hono- 
rable », toute sa politique intérieure « la seule politique pos- 
sible et même convenable en ce moment » consistera à 
« pacifier, à réorganiser, à relever le crédit ». Cette œuvre, 
M- Thiers Teutreprend « sans autre ambition que celle d'at- 
tirer sur ses derniers jours les regrets de ses concitoyens... 
sans même être assuré d'obtenir justice pour ses efforts ». Ce 
programme ne devait pas rester lettre morte. La première 
partie, celle qui concernait les affaires étrangères, était la 
plus urgente: le 19 Février, M. Thiers obtenait de l'Assemblée 
une suspension de ses séances et partait pour Paris où, depuis 
le milieu de Septembre, il n'avait paru qu'un instant et inco- 
gnito, pour la plus grande partie de la population, à la fin 
du mois d'Octobre. 

L'Assemblée nationale, très jalouse de sa souveraineté, 
avait désigné une Commission de quinze membres pour 
assister et, au besoin, pour contrôler les négociateurs, le 
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ministre des AlTairea Elrangères cl le Chef du pouvoir exé- 
cutif. Celui-ci ae rendit seul à Versailles, le 21 Février, et com- 
mença, dans celle première entrevue, par faire proroger 
l'armistice jusqu'au 26 Février. Depuis le 18 Février, les 
Allemands, en prévision d'une reprise des hostilités, avaient 
tourné vers Paris les canons du Mont-Valérien et des forts. 
La prorogation de l'armistice ne laissait à M. Thiers et a la 
France qu'une margedecinq jours pour accepterou repousser 
les préliminaires de paix. M. de Bismarck, dans la première 
réunion, avait demandé toute l'Alsace y compris Belfort, 
Melz et Tliionvillc avec la plus grande partie du département 
de la Moselle et une indemnité de 6 milliards. Nous avons 
dit que la Commission, qui s'attendait à pis, n'avait pas trouvé 
ces conditions exorbitantes. 

M. Thiers, dansson second voyage à Versailles, IciâFévrier, 
n'obtint aucune concession du Chancelier. Dans le troisième 
et le quatrièmes voyages qu'il fit avec M. Jules Favre, le 23 
et le 34, il fit réduire l'indemnité d'un milliard et consentit, 
contre la cession de Belfort, à l'entrée de l'armée allemande 
dans Paris. Le 2o M. de Bismarck jouait une de ces comé- 
dies où il excelle et répondait aux plaintes, aux supplications 
de M. Thiers, par un véhément discours en allemand. Le 
36 enfin, l'armistice était prorogé jusqu'au H Mars, le traité 
des préliminaires était signé et l'on convenait que les négo- 
ciations pour la paix dédnitive se poursuivraient sur terre 
neutre, à Bruxelles. 

Cette laborieuse, cette douloureuse négociation, à laquelle 
M. Jules Favre prit part depuis le 23 Février, a été racontée 
par lui avec un relief si saisissant qu'il faut lui emprunter le 
récit qu'il en a fait dans son bel ouvrage sur le Gouoerne- 
ment de la Défense nationale. Personne n'a rendu une plus 
entière justice à H. Thiers, à ses efforts en face de l'étranger 
comme en face des partis, que les deux ministres républicains 
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qu*il avait associés à son œuvre, M. Jules Favre et M. Jules 
Simon, qu'il a toujours traités en amis très chers, avec une 
sorte de respect affectueux pour le premier et d'admiration 
familière pour le second. M. Thiere, homme d'Etat, revit 
tout entier dans le Gouvernement de M. Thiers, de M. Jules 
Simon. M. Jules Favre va nous faire connaître M. Thiers 
diplomate : 

« Je le vois encore pale, agité, s'asseyant et se levant tour 
à tour, j'entends sa voix brisée par le chagrin, ses paroles 
entrecoupées, ses accents à la fois suppliants et fiers, et je ne 
sais rien de plus grand que la passion sublime de ce noble 
cœur, éclatant en plaintes, en menaces, en prières... 

€ Quand il eut fait valoir, avec son inimitable éloquence, 
Ténormité de nos sacrifices, la rigueur inouïe qui nous impo- 
sait, outre la mutilation de notre territoire, une écrasante 
rançon, les liens antiques qui nous rattachaient à une ville 
qui n'avait jamais appartenu à l'Allemagne et qui n'avait rien 
de germanique, voyant l'inflexibilité de son interlocuteur il 
s'écria : — « Eh bien, qu'il en soit comme vous le voulez, 
« Monsieur le comte, ces négociations ne sont qu'une feinte. 
« Nous avons l'air de délibérer. Nous devons passer sous votre 
« joug. Nous vous demandons une cité absolument française, 
« vousnous la refusez ; c'est avouer que vous avez résolu contre 
« nous une guerre d'extermination : faites-la. Ravagez nos 
€ provinces, brûlez nos maisons, égorgez les habitants inoffen- 
« sifs; en un mot achevez votre œuvre. Nous vous combattrons 
<* jusqu'auderniersouffle. Nous pourrons succomber, au moins 
« oous ne serons pas déshonorés ! » 

« M. de Bismarck parut troublé. L'émotion de M. Thiers 
Favait gagné. 11 lui répondit qu'il comprenait ce qu'il devait 
souffrir et qu'il serait heureux de pouvoir lui faire une con- 
cession. « Mais, ajouta-t-il, il serait mal à moi de vous pro- 
« mettre ce que je ne peux vous accorder. Le roi m'a com- 
Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 1 1 
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• mandé de maintenirnosconditions; lui seul a le droit de les 

• modifier. Je dois prendre ses ordres. Il importe touteroîs que 

■ je confère avec M. de Moltke. Si j'ai son conseolement, je 
« serai plus fort. ■ Il sortit. 

t II était de retour au bout d'un quartd'heure. Leroiétait à 
la promenade et ne devait reuirer que pour dîner. H. de 
Holtke était également absent. On ne peut se figurer notre 
anxiété. Elle fut h son comble lorsque, une demi-lieure après 
environ, M. de Moltke fut annoncé. Nous ne le vîmes point. 
M. de Bismarck s'enferma avec lui. 

c Je ne crois pas que jamais accusé ait attendu son verdict 
dans une plus fiévreuse angoisse. Immobiles et muets nous 
suivions d'un œil consterné l'aiguille de la pendule qui allait 
marquer Theure de notre arrêt. La porte s'ouvrit enfin et, 
debout sur le seuil, M. de Bismarck nous dit : « J'ai dû, 
« suivant la volonté du roi, exiger l'entrée de nos troupes 

■ à Paris. Vous m'avez exposé vos répugnances et vos 

■ craintes et demandé avec instance l'abandon de cette 

■ clause. Nous y renonçons si, de votre côté, vous nous lais- 
( sez Belfort. » 

c — Rien, répondit M. Thiers, n'égalera la douleur de 
< Paris, ouvrant les portes de ses murailles intactes àl'ennemi 
« qui n'a pu les forcer. C'est pourquoi nous vous avons con- 
t juré, nous vous conjurons encore de ne pas lui infliger cette 
c humiliation imméritée. Néanmoins, il est prêt a boire le 
« calice jusqu'à la lie, pour conserver à la patrie un coin de 

• son sol et une cité héroïque. Nous vous remercions, mon- 
' sieur le comte, de lui fournir l'occasion d'ennoblir son 
t sacrifice. Son deuil sera la rançon de Belfort que nous per- 
1 sistons plus que jamais à réclamer, i — ■ Réfléchissez, nous 
c dit M. de Bismarck, peut-être regrette rez-vous d'avoir 

• rejeté cette proposition. • — ■ Nous manquerions à notre 

• devoir en l'acceptant, répliqua M. Thiers. > « La porte se 
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« referma et les deux hommes d'Etat prussiens reprirent leur 
• conférence. 

Elle nous parut durer un siècle. Après le départ de M. de 
Moltke, le Chancelier nous fit connaître qu'il n*y avait plus 
que le roi à convaincre. Il dut, malgré notre impatience, 
attendre que le monarque eût achevé son repas; vers six 
heures et demie, il se rendit auprès de lui. A huit heures 
M. Thiers recueillait le fruit de son vaillant effort. Il avait 
rendu Belfort à la France. > 

Nous avons tenu à reproduire ces belles pages. Elles nous 
font bien connaître le principal négociateur français et elles 
nous présentent les deux hommes d'Etat prussiens sous un 
jour nouveau. Nous y voyons, spectacle inattendu, un Bis- 
marck presque attendri et un de Moltke presque sentimental 
qui préfèrent un honneur, l'entrée de leurs troupes à Paris; 
à la possession d'une ville française et qui réussissent à faire 
partager cette manière de voir à leur maître. Nous cons- 
tatons aussi que M. Thiers n'a obtenu les très minces conces- 
sions qu'on lui a faites, qu'en menaçant de lutter jusqu'au 
dernier souffle, lui que Ton savait un partisan déterminé de la 
paix, et nous répétons qu'une Chambre moins pacifique et 
des négociateurs animés du même esprit que Gambetta 
auraient vraisemblablement obtenu des conditions moins 
dures. 

Les préliminaires signés, l'armistice prolongé jusqu'au 
12 Mars, M. Thiers revient précipitamment à Paris et dès le 
lendemain, le 27 Février, il repart pour Bordeaux. L*armée 
allemande devait, en effet, entrer dans Paris le 1^'"Mars et son 
séjour s'y prolongerait jusqu'à l'approbation des prélimi- 
naires par l'Assemblée nationale. 

Bordeaux, avec ses immenses avenues, l'Intendance, le 
Chapeau-Rouge, les allées de Tourny rouverle?^ de monde, 
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c ses cafés regorgeanL de consommateurs, avec ses 
ciliabules en plein vent, avec le perpétuel mouvement 

se faisait autour de la Préfeclure, siège du Gouver- 
lent, et du Grand-Thé&tre, siège de l'Assemblée, n'était 

le milieu tranquille qui conveuail à de graves déiibé- 
ons. Les députés de Paris et parmi eux quelques-uns 

futurs instigateurs de la Commune, y étaient arrivés 
à un, au fur et à mesure que s'achevait l'interminable 
insement des voles parisiens et avaient fait retentir tous 
lieux publics de leurs attaques passionnées, de leurs 
amatlons furieuses contre les membres du Gouvernement 
a Défense nationale et contre les députés monarchistes et 
lux. Ceux-ci ne pouvaient parvenir au Grand-Théâtre 
in traversant avec peine une foule notoirement hostile, 
[re les insultes de laquelle leur obscurité même les proté- 
it, mais où ils entendaient échanger les propos les plus 
[veillants, où ils assistaient aux ovations bruyantes que 
1 prodiguait à Garibaldi, à Rocliefort, à tous les repré- 
lanls révolutionnaires de Paris. De la place du Théâtre 
]énétraienl dans une salle éclairée, à midi, comme pour les 
résentions du soir, dont les loges regorgeaient d'assis- 
ants, aussi mal disposés pour eux que ceux de la rue et 

places publiques. Les impressions qu'éprouvèrent, dans 
nilieu bruyant et malveillant, les membres de la majorité, 
furent pas sans influence sur leurs résolutions ultérieures 
i'est à ce titre que nous les avons notées. 
l'est le 28 Février que H. Thiers présentait à l'Assemblée 
raité des préliminaires. II en lui lui-même h la tribune le 
ambule qui était ainsi libellé : L'Assemblée nationale, 
issanl les conséquences de faits dont elle n'est pas l'au- 
r, approuve les préliminaires de paix. Les autres articles 
int communiqués aux représentants par M. Barlhélemy- 
Qt-Hilaire. Leur très prompte adoption s'imposait, puisque 
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rechange des ratiQcations devait être le signal du retour de 
nos prisonniers et de l'évacuation d'une grande partie de 
notre territoire, Paris compris. Aussi le Gouvernement con- 
cluait-il à Turgence. M. Tolain, député de Paris, combattit 
l'urgence, les propositions étant selon lui honteuses et inac- 
ceptables. Cette appréciation ramena M. Thiers à la tribune. 

< La honte, s'écria-t-il, sera pour ceux qui à tous les degrés, 
à toutes les époques auront contribué aux fautes qui ont 
amené cette situation. » MM. Schœlcher, Gambetta insistent 
pour que la réunion des bureaux soit au moins ajournée au 
lendemain. Le Chef du pouvoir exécutif, qui sait qu'un ajour- 
nement de vingt-quatre heures peut amener une catastrophe , 
remonte à la tribune et adjure l'Assemblée de repousser toute 
remise. « Respectez, non pas moi, si personne ne respecte 
plus rien, mais respectez mon silence... J'ai quitté Paris hier 
soir et, quand je parle ainsi, je désire être compris sans rien 
ajouter davantage. » L'Assemblée le comprit, elle se réunit 
immédiatement dans ses bureaux et le lendemain M. Victor 
Lefranc proposait, au nom de la Commission chargée d'étu- 
dier le projet'de loi, son adoption pure et simple. 

La séance du I^Mars fut une séance historique, comme 
comme l'avait été celle du 17 Février. Toute notre histoire 
intérieure et extérieure, depuis vingt-cinq ans, découle, en 
effet, de ces trois événements mémorables : l'élévation de 
M. Thiers au pouvoir, le vote de déchéance et l'adoption du 
projet de loi relatif aux préliminaires de paix. 

La déchéance fut prononcée fortuitement. Un député de 
la Moselle, M. Bamberger, qui combattait le projet de pré- 
liminaires, venait de déclarer qu'un seul homme, Napoléon III, 
aurait dû signer un pareil traité. < Napoléon III, s'écrièrent 
quelques députés de la Corse, n'aurait jamais signé un traité 
honteux. » M. Jules Simon ayant défié M.Conti de monter à la 
tribune pour défendre Napoléon III, l'ancien chef du Cabinet 



'armistice a la commune (2S Janv.-lS Uars 1891) 
reur répondit à cet appel et présenta une apologie 
re, accueillie par de telles protestations, que la 
tètre suspendue. A la reprise, M. Target, député 
os, au nom de vingt-cinq de ses collègues, lut une 
irdre ainsi conçue : 

emblée nationale clôt l'incident et, dans les eircons- 
iloureuses que traverse la patrie, en face de pro- 
et de réserves inattendues, confirme la décliéaace 
on m et de sa dynastie, déjà prononcée par le suf- 
'crsel et le déclare responsable de la ruine, de l'in- 
lu démembrement du territoire. • 
ni ayant affirmé que l'Empire, fondé par quatre 
i, ne pouvait être renversé que par un autre plé- 
. Thiers appuya, en ces termes, la motion de 

3urs : Je vous ai proposé une politique de concilia- 
paix et j'espérais que tout le monde comprendrait 
et le silence dans lesquels nous nous renfermons à 
I passé. Mais lorsque ce passé se dresse devant le 
îve adhésion. — Bravos et applaudissements.) 
ti. — Je demande ta parole. 

TS. — Lorsque ce passé semble se jouer de nos 
dont il est l'auteur (Oui, oui ! nouveaux bravos}, 
ce passé se dresse devant nous, quand nous vou- 
iblier, lorsque nous courbons la tête sous ses fautes, 
:-nioi de le dire, sous ses crimes (Oui, ouï, c'est 
iavez-vous ce que disent en Europe les princes que 
ésentez, je l'ai entendu de la bouche des souverains, 
que ce n'est pas eux qui sont coupables de la guerre 
la France ; ils disent que c'est nous. Eb bien, je leur 
démenti, à la face de l'Europe. (Applaudissements.) 
ance n'a pas voulu la guerre. (Non, non !) C'est vous, 
protestez ; c'est vous qui l'avez voulue. (Oui, oui !) 
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... Vous avez méconnu la vérité. Elle se dresse aujourd'hui 
devant vous et c'est une punition du ciel, de vous voir ici 
obligés de subir le jugement de la nation qui sera le juge- 
ment de la postérité. (Oui, oui, vifs applaudissements.) 

Vous venez soutenir ici l'innocence du maître que vous 
serviez. Je respecte toujours toutes les douleurs. Ce n'est pas 
l'individu que j'attaque. 

M. Gonti. — Il n'y parait guère. 

M. Thiers. — Mais vous voulez soutenir ici l'innocence du 
maitre que vous avez servi. Si l'Assemblée écoute mon con- 
seil, elle vous laissera la parole. Eh bien, venez parler des 
services rendus à la France par l'Empire ; il en est beaucoup 
de nous ici qui vous répondront à l'instant même. (C'est vrai ! 
Très bien I) 

Si l'Assemblée veut clore l'incident, ce sera plus sage et 
plus digne (Assentiment), mais si elle ne veut pas clore l'in- 
cident, je la supplie de laisser parler à celte tribune les repré- 
sentants de l'Empire. 

Je n'ajouterai plus qu'un mot. Quant au droit national, 
vous dites que nous ne sommes pas une Constituante. Mais 
il y a une chose qui ne fait pas question c'est que nous 
sommes souverains. (Oui, oui, souverains!) Savez-vous pour- 
quoi ? C'est que depuis vingt ans c'est la première fois que 
les élections ont été parfaitement libres (Acclamations) et 

« 

que le pays a pu dire librement sa volonté. (Réclamations de 
MM. Conti et Gavini.) 

M. Ducuing, s'adressant à MM. Conti et Gavini : La preuve, 
c'est que vous avez été nommés, 

M. Thiers. — La clôture de l'incident, c'est ce qui serait le 
plus digne. (Oui, oui.) Mais si la clôture ne prévalait pas, 
écoutez alors ceux qui voudraient venir se justifier : nous 
leur répondrons. Pour moi, je demande la clôture de l'inci- 
dent. (Vive adhésion. Très bien. L'ordre du jour.) 
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î fut, en elTet, prononcée et la motion Target 
assis et levé, à l'unanimité des membres présents, 
s résultat, si aisément obtenu, montre combien 
de Gambetta élaienl chimériques. L'jnéligibilité, 
attachait tant d'importance, n'en avait réelle- 
î. Si elle avait été édictée, les six bonapartistes 
t contre la déchéance et deux ou trois anciens 
omme MM. BulTet, Daru et Brame, auraient été 
'Assemble nationale ; mais ni sa majorité ni son 
tient été changés pour si peu et le vote même de 
s aurait eu moins de valeur, parce que la liberté 
i du 8 Février eût été à bon droit suspectée. 
i déchéance fut la seule condamnation officielle 
!ut dire, constitutionnelle de l'Empire, D'ailleurs 
nnation avait été prononcée dès le 8 Février avec 
ce et une justice indéniables. A combien de voix 
it alors les 7,500,000 oui du plébiscite ? 
nintérieure tranchée, on se trouvait en présence 
reuse question des préliminaires de paix. A cette 
s celte Assemblée souveraine qui comptait 30 ou 
ers orateurs de la France, tous ses hommes d'Etal 
les d'affaires, on ne consacrait pas, comme aujour- 
ou trois séances à la discussion d'une interpella- 
fait d'importance très relative; la même séance 
: et résoudre les questions les plus graves, celles 
lait l'avenir même du pays. Combattu déjà par 
et cl par M. Bamberger, le projet de loi le fut 
Victor Hugo, par M. Tachard, député du Haut- 
M. Louis Blanc, Jean Brunet, Milliëre et Keller; 
puyé que par MM. Vacherol et Cliangarnier. Ce 
longa quelques sages paroles de résignation pa- 
li ne pouvaient faire prévoir combien ses inler- 
érieures, dans les débats ou les travaux de l'As- 
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semblée, devaient être passionnées ou ridicules d'exagération. 
M. Buffet déclara qu'il s'abstiendrait comme Vosgien, mais 
engagea ses amis politiques à voter le projet. M. Thiers prit 
la parole à deux reprises, après M. Buffet et après M. Keller, 
et son intervention fut décisive. Il affirma sa conviction abso- 
lue de l'impossibilité de continuer heureusement la lutte. Il 
déclara qu'il s'était imposé, en signant, une des plus cruelles 
douleurs de sa vie et l'émotion visible qu'il éprouvait l'obli- 
geait à interrompre son discours, pendant que l'Assemblée 
éclatait en applaudissements. Il supplia tout le monde d'avoir 
le courage de son malheur, de ne consulter que sa conscience 
et son cœur, sans faux patriotisme et sans faiblesse. 11 adjura 
les représentants de la France d'avoir enfin du bon sens et 
de ne plusse payer de mots. Il montra enfin qu'avec une 
organisation militaire brisée, il était impossible de résister à 
une armée régulière de 800,000 hommes, enivrée de ses vic- 
toires. 

Le projet de loi fut adopté par 543 voix contre 107 et une 
centaine d'abstentions. Ce vote entraîna la démission des 
députés de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. Il y eut 
comme un serrement de cœur, dans toute l'Assemblée, quand 
M. Grosjean, député de la Moselle, vint lire cette démission 
à la tribune. 

< Les représentants de l'Alsace et de la Lorraine ont déposé, 
avant toute négociation de paix, sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, une déclaration affirmant de la manière la plus 
formelle, au nom de ces provinces, leur volonté et leur droit 
de rester françaises, 

c Livrés, au mépris de toute justice et par un odieux abus 
de la force, à la domination de l'étranger, nous avons un 
dernier devoir à remplir. 

« Nous déclarons, encore une fois, nul et non avenu un pacte 
qui dispose de nous sans notre consentement. La revendica- 
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Iroits reste à jamais ouverte, à tous et à chacun, 
e et^dans la mesure que notre conscience nous 



lentde quitter cette enceinte, où notre dignité 
[net plusde siéger, et malgré l'amertume de notre 
pensée suprême que nous trouvons au fond de 
it une pensée de recoimaissance pour ceux qui, 
mois, n'ont pas cessé de nous défendre et d'inal- 
:hement à la patrie dont nous sommes violem- 
és. 

is suivrons de nos vœuï el nous attendrons, avec 
;e entière dans l'avenir, que la France régénérée 
cours de sa grande destinée. 
res d'Alsace-Lorraine, séparés en ce moment de 
ommune, conserveront k la France, absente de 

une affection fidèle, jusqu'au jour où elle viendra 
sa place. > 

lit ou dix ans le doux parler de la France ne 
s sur les lèvres de nos frères d'Alsace-Lorraine; 
ouvenir est resté vivant dans leurs cœurs fidèles. 
jours, comme le recommandait Gambetta, à cette 
re, qui est restée vide à leurs foyers : les Alle- 
ont occupe tout le reste, n'ont pu s'y établir, 
émissions, inégalement regrettables, précédèrent 
t celle des Alsaciens-Lorrains. Quand l'Italie 
is soutenait seulement de ses vœux, Garibaldi 
pporté le secours de son cpée, de son immense 
le sa gloire. La France l'avait remercié par une 
m. Etranger et à ce titre inéligible, Garibaldi 

sa démission au Président de l'Assemblée. Peu 
es usages parlementaires, il avait voulu adresser 
dieu à notre pays et peut-être faire des vœux 
ibtique, après sa démission remise el après la 
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séance levée. Le formalisme Intolérant de la majorité ne lui 
permit pas de se faire enlendre. 

Son départ amena celui de Victor Hugo et c'était, pour 
parler comme Louis Blanc, un malheur ajouté à tant d'autres 
que celte voix puissante fût étoufîée, au moment où elle pro- 
clamait la reconnaissance de la patrie pour d'éminents ser- 
vices. Ce sentiment aurait dû Être partagé • par tous ceux qui 
chérissent ou révèrent le génie combattant pour la liberté. » 

Rochefort, Ranc, Tridon, Benoit-Malon, qui lit suivre son 
nom de ces mots < de l'Internationale >, Félix Pyat, Ledru- 
Rollia se retirèrent le !2 Mars. Ils affaiblirent le parti républi- 
cain par leur retraite et, de retour à Paris, ils contribuèrent 
à agrandir le fossé qui se creusait de plus en plus entre la 
Capitale et la Province. 

C'est la question de Paris, si menaçante, si grosse d'inconnu 
et de redoutables surprises, que M. Thiers fut amené à traiter 
le 10 Mars, dans un discours qui est peut-être le plus remar- 
quable de tous ceux qu'il a prononcés durant une carrière par- 
lementaire de quarante années, qui est certainement l'un des 
plus importants, puisque le programme de la politique gou- 
vernementale y fut formulé en traits d'une netteté parfaite et 
le Pacte de Bordeaux conclu. 

Le Pacle de Bordeaux, c'est la neutralité gouvernemeatale 
entre tous les partis, promise par M. Thiers et consentie par 
tous tes monarchistes; c'est, en même temps, l'assurance don- 
née aux républicains que l'institution répubhcaine ne court 
aucun risque et que la République, si les républicains veulent 
bien rassurer le pays, s'ils veulent être sages, profilera éga- 
lement de leur sagesse et des efforts du Gouvernement pour 
paciQer et réorganiser la France. A maintes reprises, 
li. Tbiers déclare que son devoir c'est la loyauté envers tous 
les partis, que ce qu'il leur doit â tous c'est de n'en tromper 
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de ne pas proposer ane solution exclusive qui 
s autres partis. Agir ainsi serait de sa part une 
lison. a Je vous en donne, dit-il, la parole d'un 
ime ; aucune des questions réservées n'aura été 
une solution n'aura été altérée par une infidélité 
■t. . 

on programme de politique générale, le Cher du 
:utirie faisait tenir dans un seul mot : la réorga- 
>a}'s. Reprenant une comparaison très heureuse, 
que ranimer un peu, que remettre sur pieds le 
lui avait été conQé tout sanglant et couvert de 

ider A cette réorganisation, pour achever la gué- 
9ble blessé >, il fallait faire cesser la dualité gou- 
e. Il y avait, en effet, deux Gouvernements, 
lant la Défense nationale, l'un à Bordeaux, l'autre 
ninistre des Affaires l^trangères était à Paris, pour 
proximité des Allemands, avec lesquels il fallait 
ique jour, souvent plusieurs fois par jour. Le 

Finances était à Paris, parce que Paris est l'un 
nds marchés financiers du monde. Le ministre de 
ait à Paria, parce que Paris, à lui seul, lui donnait 
til et d'inquiétude que tout le reste de la France. 
Lribuait le ralentissement de l'action gouverne- 
!"■ au 10 Mars, à son éloîgnemenL et à celui des 
Ires. Tout en reconnaissant que » ce grand Paris 
lies >, il lui gardait une prédilection invincible, 
le qu'au mois d'Octobre, ou il avait plutôt décou- 
ense nationale, il savait gré k l'héroïque cité 

sa vaillante résistance, relevé la France aux 
■de entier et surtout il sentait bien que de là seu- 
louvail diriger le pays. Il n'a aucune illusion; 
la nécessité de faire arriver à Paris des forces 
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imposantes contre les hommes pervers qui méditent la guerre 
civile; cette guerre il la prévoit presque et, malgré tout, il 
ose conclure au retour, sinon à Paris, au moins dans un lieu 
aussi rapproché que possible de Paris. Ni Bourges, ni Orléans, 
ni même Fontainebleau ne répondent aux nécessités de la 
situation, étant trop éloignées de Paris; mais Versailles offre 
des garanties et c'est à Versailles qu'il propose à l'Assemblée 
de se réunir. 

« Fontainebleau, dit très bien M. Jules Simon, n'était qu'une 
sottise; Bourges aurait été un attentat; Versailles était un 
expédient : il l'emporta. » Après qu'un amendement en faveur 
de Paris, que Louis Blanc avait proposé, eut été rejeté par 
427 voix contre 134, un amendement en faveur de Versailles 
fat adopté par 461 voix contre 104. Un membre de la Droite, 
M. Baragnon, pour préjuger la question de la future Capitale 
de la France, voulait que l'on transportât à Versailles les 
grandes administrations de la Guerre et de l'Intérieur et la 
direction des Postes et Télégraphes : M. Thiers fit échouer 
cette proposition. Le lendemain, 11 Mars, l'Assemblée natio- 
nale tenait à Bordeaux sa dernière séance : elle ne devait 
plus se réunir, à Versailles, que le lundi 20 Mars. 

La première période de l'histoire de l'Assemblée nationale 
venait de se terminer. Ses actes à Bordeaux ne méritent pas 
les jugements sévères que ses actes ultérieurs ont fait porter 
sur elle. Elle fut inexpérimentée, passionnée, violente et sur- 
tout provinciale; mais elle se montra patriote et, dans les 
grandes circonstances, elle sut prendre vite de courageuses 
résolutions ; elle fut docile à la voix, aux conseils des 
hommes d'élite qu'elle comptait dans son sein en si grand 
nombre ; elle sut résister aux inspirations de l'esprit de parti, 
le 17 Février, et surtout elle prononça contre l'Empire, le 
1** Mars, une condamnation que la France devait ratifier dix 
fois, vingt fois, dans toutes les consultations électorales. 
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ni d'entreprendre l'histoire de Paris, du !28 Jan- 
ars, expliquer l'épitliëte de provinciale dont 
ualidé l'Assemblée nationale. L'incompatibilité 
it absolue entre la majorité de l'Assemblée et 
cats, les avoués, les propriétaires et les rentiers, 
ébrités d'arrondissement que le S Février avait 
)rdeaux, éprouvaieiit comme un vague efTroi au 
*aris. On lui reprochait son humeurchangeante, 
'olutionnaire, ses engouements politiques, Utté- 
ques ou sociaux. On ne faisait niicune distinction 
tés et les modérés, entre les excentriques et les 
;ait pas seulement pour les étrangers que Paris 
rne Babylone ; beaucoup de François le jugeaient 
i logiques que les étrangers, ils évitaient tout 
la séduisante et attirante cité. Dans aucune des 
■ançaises, depuis un siècle, on n'a compté ni 
mnus, ni autant de députés n'ayant jamais mis 
'aris, que dans l'Assemblée nationale de 1871, 
es aussi prévenus, il était impossible de Taire 
|ue tout Gouvernement est impossible sans Paris, 
luborsde Paris: il était plus impossible encore de 
lettre que les Parisiens, ayant plus soulTert que 
n(;ais, ayant payé une contribution plus lourde, 
lussi bien battus, avaient peut-être droit à quel- 
Paris avait voté non au plébiscite; Paris, par le 
us ses députés, s'était prononcé contre la guerre ; 
ju'il ne voulait pas, il en avait subi toutes les 
.vaitvu l'ennemi fouler ses avenues et ses places, 
î sous la menace des batteries allemandes et il 
omme recompense de son héroïsme, comme 
L de ses sacrifices, que des marques de défiance 
Les ruraux qui avaient voté oui au plébiscite, 
nvoyé au Corps législalîf des approbateurs de la 
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guerre et des partisans de l'Empire, le traitaient plus rigou- 
reusement que n'avait fait l'Empire. Gomme don de joyeux 
avènement, ils le décapitalisaient. C'est donc l'esprit provin- 
cial qui animait la majorité de l'Assemblée nationale, c'est 
cet esprit qui inspirait M. Baragnon, quand il voulait que Ton 
transportât, sans désemparer, les principaux services publics 
à Versailles; c'est lui qui devait se manifester plus tard par 
des projets de loi décentralisateurs; c'est lui enfin qui créait 
entre le Paris, nous ne dirons pas révolutionnaire, mais 
simplement libéral et les représentants de la France, un for- 
midable malentendu, où la guerre civile était en germe. 

Le ii2 ou le 13 Mars, la veille ou Tavant-veille du jour où 
tous deux devaient quitter Bordeaux, le général Trochu se 
présenta chez le Chef du pouvoir exécutif et lui dit : t Mon- 
sieur le Président, j'ai voté pour le départ de l'Assemblée, 
parce que. Chef de l'Etat et responsable, vous avez déclaré 
que vous ne pouviez gouverner à Bordeaux. Mais ne croyez pas 
que vous allez gouverner à Versailles ou à Paris : vous allez 
à la guerre civile. Ayant étudié l'itinéraire de Bordeaux à 
Versailles, je vous en prie, étudiez l'itinéraire de Versailles 
à Bordeaux. » M. Thiers interrompit son interlocuteur et lui 
dit : « Oh ! général, vous n'êtes pas dans le vrai; au moment 
même où je vous parle, nous sommes en négociations avec les 
insurgés de Montmartre qui vont nous livrer leurs canons de 
bonne grâce. — Monsieur le Président, répliqua le général, 
ce n'est pas à moi qu'on peut faire accepter cette espérance, 
je connais trop bien Paris et je sais ce que j'y ai laissé 
comme esprit public, comme garde nationale, et je sais dans 
quel état sont les troupes. Il y a là des masses qui vivent 
sur le fusil depuis cinq mois, qui ont tout à fait déserté le 
travail. Si vous comptez en être le maître sans combat, vous 
vous trompez absolument et vos troupes ne sont pas prêtes 
pour le combat dans Paris. > 
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regrettable que H. Thiers n'ait pas tenu compte, 
résolutions du 17 Mars, des indications du général 
L'ancien Gouverneur de Parie était mieux à même que 
i de le renseigner sur l'esprit public, sur celui de la 
on civile et sur celui de rarniéc. Mieux que personne 
il savait et disait qu'il y a des moments de péril, 
ie publique, oii les troupes, profondément atteintes 
r moral, ne tiennent jamais. M. Thiers ne devait l'ap- 
qu'à l'expérience, et quelle expérience ! 

Janvier à minuit, Paris avait le douloureux privilège 
le dernier coup de canon du premier siège et un 
le mort succédait brusquement à l'effroyable canon- 
'armistice entrait en vigueur quarante-huit heures 

le âd Janvier, dans l'après-midi, les Allemands pre- 
Dssession des forts dont l'évacuation fut si rapide que 

trouva dens quelques-uns d'entre eux, et en parti- 
ins celui de Vanves, de nombreux tonneaux de lard, 
n ayant succédé aux occupations du siège, une foule 
]ble s'était transportée sur les talus des fortiilcatious, 
ister à la prise de possession. De cet observatoire, les 
rvuyants purent constater quelques-unes des causes 
thecs : l'ordre, la rapidité avec lesquels les Allemands 
rent, la facilité avec laquelle s'opéra, sans confusion 
mit, la substitution dune armée i l'autre. 
n'offrit pas, dans les journées qui suivirent immé- 
it le siège, l'aspect désolé d'une ville vaincue et 
après une glorieuse résistance, d'accepter les condi- 
l'ennemi. Les femmes, les enfants, les vieillards, tous 
i le bombardement avait retenus dans leurs maisons 
ent comme après une délivrance et se répandirent 
ie publique, déjà encombrée par l'armée régulière 
il d'être désarmée et par les gardes nationaux tout 
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fiers d'avoir conservé leurs armes. Les membres du Gouver- 
nement de la Défense nationale qui étaient restés à Paris, le 
Préfet de la Seine exerçant les fonctions de Maire, M. Jules 
Ferry, le Préfet de police, M. Cresson, et les maires élus des 
municipalités, s'ils ne purent empêcher, à deux ou trois 
reprises, le pillage des halles centrales, réussirent du moins 
à maintenir un ordre relatif et la promptitude du ravitaille- 
ment les aida dans cette tâche. Le Gouvernement, par pru- 
dence plutôt que par nécessité, avait cru devoir continuer 
le rationnement : les vivres conservés étaient comme sortis 
de terre, à la nouvelle de Tarmistice. 

L'approche des élections tenait d'ailleurs tout le monde en 
haleine et c'est dans les réunions publiques que les violences 
révolutionnaires, les attaques contre les t capitulards » et 
aussi les propositions les plus folles se donnaient libre 
carrière. La note dominante de la polémique électorale fut 
la critique sans justice et sans mesure des actes du Gouver- 
nement. "S'élever contre la Défense nationale, la rendre 
responsable de tout, cela dispensait de toute profession de 
foi et les hommes les plus modérés étaient les complices de 
cette criante injustice. Le Comité libéral que présidait M. Du- 
faure ne mit sur sa liste aucun des membres du Gouverne- 
ment, sous prétexte, disait-il, t de ne pas afiaiblir leur auto- 
rité, • et le plus illustre de ces membres, Jules Favre, ne fut 
élu que le trente-quatrième sur 44, avec 82,000 voix. M. Thiers 
arrivait le vingtième avec 103,000 voix, bien après Delescluze 
qui en réunissait 154,000, après Rochefort, élu le troisième, 
avec 166,000 voix. Louis Blanc et Victor Hugo étaient les 
deux premiers élus de Paris, avec plus de 200,000 voix. En 
dehors de la condamnation portée contre le Gouvernement, 
qui était la note dominante, il était difficile de reconnaître 
aux élections parisiennes une signification précise. Les noms 
des hommes les plus modérés comme Thiers, Léon Say, 
Edc. Zevort. — Troisième République. i. — 12 
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uau, Saisset, Frébault, Sauvage s'y rencontraient près de 
des révolutionnaires les plus ardenls comme Félix Pyat, 
ire, Gambon, Benoit-Halon et Cournet. On y vit jusqu'à 
alholiques exaltés comme Jean Brunet, à câté d'alhées 
ne G&ribaldi. Gambetta y figurait naturellement. Son 
ntiment avec le Gouvernement de Paris avait plus fait cer- 
:ment pour son élection que son patriotisme, ses grandes 
Ltés oratoires et les immenses services qu'il venait de 
re. Après les élus arrivaient, avec une cinquantaine de 
i voix, tous les futurs membres de la Commune. 
iris ne connut qu'assez tard, les noms de ses représen- 
) à l'Assemblée nationale, & la suite d'un dépouillement 
laborieux : quand il put comparer ses choix à ceux de 
■ovince, il éprouva une véritable stupeur et il eut la con- 
on que la Monarchie allait être rétablie par l'Assemblée 
ordeaux. De cette conviction à une organisation révolu- 
laire, capable de sauvegarder la République menacée, il 
Etvait qu'un pas à franchir : il fut franchi d'autant plus 
neut que les agitateurs et les meneurs, dans la situation 
a fm du siège avait faite à Paris, eurent beau jeu. 
1 a estimé h 60,000 les personnes qui avaient été retenues à 
s, par leurs fonctions ou par leur devoir, et qui s'empres- 
[it d'en sortir dès que les portes furent ouvertes. Ces 
DO personnes appartenaient naturellement â la portion 
I de la population, au parti de l'ordre et à ce que l'on 
ilait * les bons bataillons de la garde nationale >, à ceux 
[uartiersdu centre. Lesîndustriels, les commerçants etles 
s propriétaires de Paris sont du côté de l'ordre, quand 
lier fonctionne, quand le magasin est ouvert et quand 
syerssont payés. Si l'industrie chôme, faute de matière 
lière, si la boutique reste fermée, faute d'acheteurs et si 
:rmes impayés s'accumulent, tous se désintéressent de la 
e publique, rendent le Gouvernement responsable de leurs 
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déboires et voient arriver sans déplaisir un changement poli- 
tique, même s'il est acheté par une Révolution violente. Or, 
le 10 Mars, à Bordeaux, M. Dufaure avait fait ajourner la loi 
sur les loyers et voter une loi malheureuse sur les échéances : 
c'était une double faute. L'ajournement de la loi sur les 
loyers avait mécontenté tous les locataires, sans satisfaire les 
propriétaires, qui ne pouvaient rien prélever sur des locataires 
condamnés au chômage depuis de longs mois. La loi sur les 
échéances, en rendant exigibles tous les effets échus du 
13 Août au 22 Novembre, 7 mois après, jour pour jour, c'est- 
à-dire à partir du 13 Mars 1871, faisait, en 4 jours, signifier 
150,000 protêts à Paris. Une dernière faute restait à com- 
mettre, c'était de menacer dans ses prérogatives de Capitale, 
ce Paris dont on ne cessait avec raison de vanter l'héroïsme 
pendant le siège : l'Assemblée n'y manqua pas et, en s'alié- 
nant par ses actes, comme par ses tendances supposées, par 
les intentions qui lui étaient attribuées, tous les éléments 
d'ordre que renferme la grande cité, elle préparait sûrement 
le triomphe des éléments opposés. 

Ces éléments opposés, la fatalité des circonstances en aug- 
mentait chaque jour le nombre. Nous ne parlons pas seule- 
ment des 18,000 soldats des compagnies franches, garibal- 
diens et francs-tireurs de TEst, vêtus de chemises rouges et 
coiffés de chapeaux aux plumes de paon, que les préliminaires 
avaient licenciés et qui affluèrent à Paris, dans la semaine 
qui précéda le 18 Mars. C'est dans Paris même, et presque | 

au lendemain de l'armistice, que la garde nationale offrit le | 

plus triste spectacle. Astreinte à un service régulier, elle était ^ 

déjà démoralisée par le jeu et par l'ivrognerie; réduite à ^î 

l'inaction du jour au lendemain, elle se répandait par les 
places, les carrefours et les rues, se livrant à tous les jeux 
de hasard et, après de longues stations autour des tapis francs 
étendus partout, emplissait les cafés et les cabarets, où le 
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reliquat de la solde journalière était dépensé. Quel retour 
dans la pauvre chambre, où pleurent peut-âlre la femme et les 
enfants, après dépareilles journées, et quelle journée le len- 
demain, plus inoccupée que celle de la veille, oii le travail est 
plus difficile et la reprise de soi presque impossible! La mor- 
talité, vraiment effrayante en Février et en Mars, puisque l'on 
a calculé que le siège et ses suites firent périr plus de 50,000 
personnes, déprime encore les &mes et les rend moins capables 
d'un retour à la vie régulière. 

C'est ainsi que peu à peu s'était formée une situation 
habilement exploitée par les différentes associations révolu- 
tionnaires, associations antérieures ù l'armistice, qui lui 
survécurent et qui fmirent par s'absorber dans le Comité 
central. Ces associations étaient le Comité des vingt arrondis- 
sements, la Fédération des Chambres syndicales et l'Asso- 
ciation internationale des Travailleurs. Toutes trois siégeaient 
place de la Corderie du Temple, lieu de réunion du < Parle- 
ment en blouse 1, de la < Révolution en habits d'ouvriers >, 
comme disait Jules Vallès. Toutes trois avaient un même mot 
d'ordre : La Commune, et toutes trois poursuivaient ostensi- 
siblement un double but : la conquête des franchises muni- 
cipales à Paris et le maintien de la République en France, 
avec l'aide de la garde nationale, infanterie et artillerie, cea- 
tralisée aux mains d'un Comité puissant et aveuglément 
obéi. Les socialistes voyaient, au delà de ce double but, le 
triomphe du prolétariat se substituant à la bourgeoisie. 

Trois réunions eurent lieu successivement au Cirque à la 
fin de Janvier, au Vauxhall le 15 et le 24 Février, où furent 
arrêtées les bases de l'organisation fédérative et de la déléga- 
tion par les compagnies et par les bataillons. La plus impor- 
tante de ces réunions, celle du 24 Février, jour anniversaire de 
l'établissement de la République en 1848, compta 2,000 délé- 
gués des compagnies. Le Comité provisoire qui avait convo- 
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que Ifis trois réunions devint, ce jour-là, le Comité central et 
prit la lèle du mouvement. Son premier acte fut une protes- 
tation contre toute tentative de désarmement de la garde 
nationale. Le second fut la résolution de s'opposer par la 
force à l'entrée des Allemands dans Paris. 

A partir du 24 Février, pour tenir ses adhérents en haleine 
et passer la revue de ses forces, le Comité central fît chaque 
jour déOler les bataillons âans armes sur la place de la 
fiastille. Le bataillon s'arrêtait au pied de la colonne que 
surmonte le Génie de la Liberté, aux mains duquel on avait 
mis un drapeau rouge; un officier grimpait sur le piédestal 
de la colonne, plaçait une couronne à l'un des angles, adres- 
sait quelques paroles à ses hommes et les faisait circuler 
autour du monument au son de la musique et au chant de 
la Marseillaise, Le 25 et le 26 ces manifestations conti- 
nuaient, attristées ce dernier jour par le meurtre du mal- 
heureux Yincenzoni, un gardien de la paix, qui fut surpris 
prenant, dit-on, sur un carnet les numéros des bataillons 
qui défilaient. Traité de mouchard, il est mis en sang, atta- 
ché solidement à une planche, jeté à l'eau et noyé à 
coups de pierres. Il avait demandé à la foule furieuse la 
faveur de se brûler la cervelle avec son revolver : la foule 
avait refusé. 

Jamais peut-être la physionomie de Paris ne fut plus affli- 
geante que pendant ces derniers jours de Février 1871 ; les 
mouvements incessants de la garde nationale dans les rues 
semblaient, maintenant qu'ils étaient sans utilité, comme la 
parodie de la défense ; ceux des gardes, des mobiles ou des 
soldats qui erraient à l'aventure, sans occupation et sans but, 
présentaient un spectacle plus triste encore. L'animation 
que l'on trouvait partout était celle d'une oisiveté agitée et 
non pas d'une activité laborieuse. Le travail manquant, pour 
toutes les classes de la société, on se rejetait sur toutes les 
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I malsaines. La foule s'attroupait aux devantures 
1 et autour des kiosques, où la retenaient d'innom- 
icatures et des gravures légères plus nombreuses 
s de Journaux assourdissaient les passants 
[ubiables. Les camelots, ces petits mar- 
rottoir, accaparaient une partie de la voie publî- 
les industries souvent malpropres, 
que dans une ville comme Paris, le commerce, 
i'aclivilé humaine sous ses formes multiples ne 
arrêter une minute, que la machine une fois 
éprend forcément son mouvement. Sans doute, 
administrations, les grandes industries, le grand 
ivaicnt rouvert leurs portes aux employés, aux 
tout le personnel qu'ils faisaient vivre : bureaux, 
magasins offraient déjà un semblant d'anima- 
e qui était possible aux grandes usines ne l'était 
ites; celles-ci devaient être entièrement renouve- 
inisées; il leur fallait du temps pour se recon- 
' retrouver d'abord des commandes et ensuite des 
D'ailleurs, elles avaient beau appeler à elles tous 
; inoccupés, leur appel n'était pas entendu : les 
bitués du travail depuis de longs mois, restaient 
e retrouvaient un peu de vigueur que pour porter 
arde national. 

ition, l'absence de toute police et de toute force 
la complicité escomptée des quelques milliers de 
nous avait laissés l'armistice, furent très habile- 
tés par le pouvoir révolutionnaire qui existait 
n de l'Empire et qui s'était maintes fois manifesté 
liège; manifesté sous mille formes : affiches, pro- 
poses d'armes, émeutes. Les circonstances 
permettre de faire une Révolution. 
,exte d'empêcher les canons réunis à Passy et 
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sur la place Wagram de tomber aux mains des Prussiens, le 
Comité central, auquel la démission de Clément Thomas et 
du colonel Montagut laissait le champ libre, avait fait trans- 
porter 170 pièces à Montmartre, d'autres aux buttes Chau- 
mont et à la place des Vosges. C'est le 27 Février qu'avait 
lieu cet enlèvement ; le 28, les gardes nationaux de Bellevillç 
essayaient vainement de débaucher les marins casernes à la 
Pépinière : ils ne réussissaient qu'à en entraîner 8 ou 9 sur 
la place de la Bastille. Les Bellevillois avaient peut-être agi 
sans ordres ; leur échec ne fit rien perdre au Comité central 
de son autorité et de son prestige qui se montrèrent, ce jour 
même, avec une redoutable signification. Les membres de 
l'Association internationale des Travailleurs, qui exercèrent 
souvent, sur le Comité central d'abord et plus tard sur la 
Commune, une influence modératrice, avaient compris les 
dangers d'un conflit entre la garde nationale et les Allemands 
et décidé le Comité central à ne pas s'opposer à l'entrée de 
l'armée ennemie. L'cdïîche suivante fut apposée sur les murs 
de Paris : 



€ Comité central de la garde nationale. i, 

i, 

t Citoyens, 
Le sentiment général de la population paraît être de ne S 






pas s'opposer à l'entrée des Prussiens dans Paris. Le Comité 
central qui avait émis un avis contraire déclare qu'il se rallie 
à la résolution suivante : ^'J 

€ Il sera établi, tout autour des quartiers que doit occuper i-^ 

l'ennemi, une série de barricades propres à isoler complète- 
ment cette partie de la ville. Les habitants de la région 
circonscrite dans ces limites devront l'évacuer immédiate- 
ment. 

« La garde nationale, de concert avec l'armée formée en 
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cordon tout autour, veillera à ce que l'ennemi, ainsi isole 
sur un sol qui ne sera plus notre ville, ne puisse communi- 
quer avec les parties relranchées de Paris. 

« Le Comité central engage donc toute la garde nationale 
à prêter son concours à l'exécution des mesures nécessaires 
pour arriver à ce but et éviter toute agression qui serait le 
renversement immédiat de la République. > 

Cet ordre fut obéi de tous, sauf de quelques bataillons de 
Montmartre. Ils descendirent jusqu'au boulevard Males- 
herbes, où ils rencontrèrent d'autres gardes nationaux, avec 
lesquels ils parlementèrent : < La troupe est 1&, leur fut-il 
dit, les Prussiens aussi ; il n'y a rien à faire, > Ils se le tinrent 
pour dit, allèrent prendre des canons restés sur la place 
Wagram et regagnèrent leur mont Avenlin. 

Tout se passa comme il était convenu, le I" et le 2 Mars, 
sans dommage pour les vaincus, sans grand honneur pour 
les victorieux. Paris suspendit volonlairement sa vie pendant 
quarante-huit heures. Les journaux ne parurent pas. Les 
édifices publics, les magasins, les cafés, les boutiques furent 
fermés; des drapeaux tricolores cravatés de deuil ou même 
des drapeaux noirs furent arborés à un grand nombre de 
maisons; les statues de laplace de la Concorde furent voilées 
de noir. Dès neuf heures et demie, les Allemands, sous la con- 
duite du généra! de Kameckc, occupaient les Champs-Elysées 
et la place de la Concorde. Leurs musiques jouèrent sans 
interruption jusqu'au soir, accueillies par les sifUets de la 
foule que contenait le double cordon de l'armée et de la 
garde nationale. L'ennemi avait le droit de visiter les Inva- 
lides et le Louvre. Sur les observations du général Vinoy, il 
renonça à visiter les Invalides. Au Louvre, dans des salles 
obscures, aux fenêtres murées, dont les tableaux avaient été 
enlevés, par crainte des obus et de l'incendie, il dut prendre 
une idée médiocre de nos richesses artistiques. 
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Le 4** Mars, à sept heures et demie du soir, un télégramme 
de Bordeaux avait annoncé à Paris Facceptation des prélimi- 
naires par l'Assemblée. Le lendemain, à six heures du matin, 
M. Jules Favre partait pour Versailles, où avait lieu l'échange 
des ratifications qui mettait fin à l'occupation de Paris. Cette 
rapidité surprit l'ennemi et contraria ses projets : il avait 
l'intention de faire entrer dans la villje des corps successifs de 
30,000 hommes et de faire passer une grande revue par 
l'Empereur. Le 3 Mars, à onze heures, il fallut évacuer Paris. 
Le Gouvernement annonçait à la Capitale sa libération par 
la proclamation suivante : 

t L'armée allemande a évacué ce matin à onze heures les 

« 

quartiers où elle avait pénétré. Pendant son séjour la tenue 
de Paris a été au-dessus de tout éloge ; partout les lieux 
publics, les établissements industriels, les magasins des com- 
merçants se sont fermés spontanément. Les occupants laissés 
à eux-mêmes ont pu comprendre que, si le droit succombe 
parfois devant la force, il n'est pas si facile de dompter les 
âmes et que la fortune de la guerre ne domine pas seule le 
monde. » Après avoir rappelé la belle conduite des maires 
et des municipalités du VllI*, du XVP et du XVIP arron- 
dissement, la proclamation ajoutait : « Le Gouvernement de 
la République les remercie ; il comptera toujours sur eux, 
comme il compte sur la population, pour faire que Paris 
reste l'une des premières villes du monde. » 

Les espérances du Gouvernement furent cruellement trom- 
pées : jamais Paris ne fut plus troublé que pendant la période 
du 3 au 18 Mars. Le premier venu, a dit un des déposants 
devant la Commission d'enquête^ pouvait y faire tout ce qu'il 
voulait. L'action gouvernementale, qui ne se manifestait plus 
que par des proclamations, était complètement annulée. 
M. Choppin qui avait remplacé son beau-frère, M. Cresson, 
comme Préfet de police, le \6 Février, et qui ne manquait ni 
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Deté, ni de courage, se trouvait impuissant, en prè- 
le rimpopularilé des gardiens de la paix, en l'absence 
uclinns gouvernementalea. Les meneurs étaient con- 
ignalês par les maires dont ils usurpaient souvent les 
1rs, et laissés parfaitement libres. A défaut du Préfet de 
, que pouvait l'autorité militaire? Le général d'Aurelle 
adines, qui avait .pris possession le 4 Mars du comman- 
it en chef de la garde nationale, n'était pas obéi. Le 
il Vinoy ne disposait, au commencement de Mars, que 
100 hommes, effectif qui pouvait s'élever & 16,000 bom- 
bée les troupes de police. Les ministres n'avaient que 
» morale k leur service et, quand ils autorisaient le 
il Vinoy, commandant de l'état de siège, à supprimer 
journaux révolutionnaires de Félix Pyal, Jules Vallès, 
fort, Vermesch, Grousset et Pilotell, les républicains 
>ins avancés protestaient, au nom de la liberté de la 
. Cette mesure de rigueur n'eut pas un approbateur, 
ime Jour {H Mars), l'impolitique condamnation de 
:ns etdeBlanqui, pour leur participation au 31 Octobre, 
animement blimée. 

linion, ai sévère pour le pouvoir, se montrait indul- 
pour toutes les usurpations du Comité central. Officielle- . 
sonstitué depuis le 3 Mars, il publiait ses statuts, pré- 
d'une déclaration préliminaire qui mettait la Répu- 
au-deseus du sulTrsge universel. Le 10 Mars, il adres- 
l'armce, aux soldats, < enfants du peuple >, un appel 
I à la révolte. Il avait déjà nommé des généraux pour 
ter contre la nomination de d'Aurelle : Darras, Henry, 
, Piazza, Brunel ; le 13, il ajoutait Garibaldi à la liste 
i extraordinaires généraux, il faisait LuIUer colonel, 
d et Faltot chefs de légion. Entre temps, il laissait piller 
igasins de munitions, occuper les secteurs par la garde 
lale à sa dévotion et défendait jalousement, contre les 
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municipalités douteuses et contre le Gouvernement, ses deux 
forteresses des buttes Chaumonl et de Montmartre, son parc 
de la place des Vosges. 

Est-il admissible que des hommes aussi avisés que les 
ministres alors présents à Paris, que le Préfet de la Seine, 
Maire de Paris, dont M. Thiers a si souvent loué l'habileté 
et le courage, n'aient pas vu le danger ? Ils le voyaient fort 
bien, mais ils n'avaient nul moyen de le conjurer. L*un des 
maires d'arrondissement, M. Vautrain, dans sa déposition 
deY^Lùils, Commission d'enqicéte sur le 18 Mars, raconte qu'il 
répéta maintes fois à M. Jules Favre, à M. Ernest Picard, 
à M. Ghoppin qui conserva les fonctions de Préfet de police 
jusqu'au 16 Mars : < Si l'on n'arrête pas le Comité central, 
nous sommes perdus, > et avec beaucoup de clairvoyance, il 
désignait le secrétaire du Comité, Moreau, comme le plus 
dangereux de tous. M. Ghoppin pensait certainement comme 
M. Vautrain, sur le compte de Moreau et de ses complices : 
les preuves de leur culpabilité, de leurs usurpations de pou- 
voir et de fonctions abondaient et justiûaient amplement une 
arrestation. Mais cette arrestation, qui se serait chargé de la 
faire? Sur qui aurait-elle porté, parmi les nombreux incon- 
nus qui constituaient le Comité ? Et dans la population, les 
plus conservateurs des républicains auraient- ils pris parti 
pour la police d'un Gouvernement qui leur inspirait une 
incurable déûance ? 

Ce Gouvernement était si mal renseigné sur les sentiments 
des Parisiens, et nous parlons des plus éclairés, qu'il appe- 
lait le 16 Mars le colonel Valentin, de la gendarmerie, à la 
direction de la Préfecture de police. Ce choix, fait par 
M. Thiers, qui était arrivé la veille de Bordeaux, indiquait 
que Faction contre le Comité central allait être plutôt œuvre 
militaire qu'œuvre de police, que l'on allait, avec une sou- 
Teraine imprudence, opposer à plus de 200 000 gardes natio- 
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20000 soldats démoralisés, sans cohésion, 
sans confiance dans des chefs qui, n'ayant 
lire à la victoire, les mènent à la bataille 
évisions de Trochu allaient êtrejusUfiées, et 
refaire l'ilinéraire de Paris à Bordeaux, trop 
d'avoir pu s'arrêter à la première étape, à 
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CHAPITRE IV 

LA COMMUNE 
Du 18 Mars au 28 Mai 1871. 

Le Comité central avant le 18 Mars. — Proclamation du 1** Mars. — Les 
statuts de la Fédération. — Proclamation à Tarmée. — Les membres 
du Comité central. — Le 18 Mars. — Les fautes du Gouvernement. — 
Impuissance de la bonne garde nationale. — Retraite du Gouverne- 
ment. — Abandon des forts. — Occupation de l'Hôtel de Ville. — 
Rôle de Charles LuUier. — Le gouvernement du Comité central. — Le 
Journal Officiel. — Grôlier, Rouiller, J. Vallès. — Duplicité du Comité 
central. — Relations avec les Allemands. — Paris du 18 au 26 Mars. 
Les élections du 26 Mars. ~ Installation de la Commune. ^ Les 
groupes principaux. — Les séances de l'Hôtel de Ville. — Les Commis- 
sions. — Les premiers actes de la Commune. — L'aspect de Paris en 
Avril. — Le manifeste du 19 Avril. — Les mesures socialistes.— Exe- 
cutives. — Comité de salut public et Comité central. — L'anarchie. — 
Les actes d'organisation et d'administration militaires. — La justice 
sous la Commune. — La police judiciaire. — Les manifestations sous 
la Commune. 

Répercussion de la Commune en Province. — Versailles le 18 Mars et 
depuis. — Les séances de l'Assemblée. — Les manifestations hors 
séance. — M. Thiers à la tribune le 21 Mars, le 23 Mars, le 25 Mars, 
le 27 Mars, le 3 Avril, le 8 Avril, le 22 Avril. — Les élections du 30 Avril. 
— La séance du 11 Mai. — Réorganisation de l'armée. — - Vinoy. — La 
guerre civile commence le 1" Avril. — Luttes du 2 et du 3 Avril. — 
Cluseret se borne à la défensive. — Mac-Mahon commandant en 
chef. — Les combats d'Avril. — Siège méthodique. — Rossel et 
Delescluze. — L'armée entre dans Paris le 21 Mai. — Les éléments 
de résistance à Paris. — La bataille de 7 jours (22-28 Mai). — Progrès 
lents mais sûrs. — Appréciation de M. Corbon. — Jugement sur la 
Commune. 

Le Comité central, héritier des Comités de vigilance insti- 
tués dans chaque arrondissement, avait pris naissance pen- 
dant le siège. Son premier acte public fut la demande de 
mise en accusation des membres du Gouvernement de la 
Défense nationale, au mois de Décembre. L*afflche rouge qui 
réclamait cette mise en accusation et qui passa à peu près 
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rgue, portail les signatures de Bouit, Barroud, Choo- 
Favre, Gaudier, Gouhier, Grëlier, Lavalette, Moreau, 
Tet, Prud'homme et Rousseau. Aucun de ces ooms, 
eux de Grèlier et de Moreau (Edouard), n'était appelé à 
rande notoriété. Quelques-uns figurèrent orthographiés 
imment sur des arûches ultérieures. Pougeret devien- 
DUgeret, et Barroud, Barrou ou Barou. L'appellation 
de Comité central fut assez incertaine au début. On fut 
*d le Comité central de la garde nationale, puis le 
é central de la Fédération re'publicaine de la garde 
lale. A la fin du mois de Janvier 187t, l'organisation 
dus complète, et le fonctionnement plus régulier; le 
è avait son timbre officiel ; il notifiait ses ordres ou les 
ations qu'il faisait par des délégués à lui, et, au corn- 
iment du mois de Mars, il affirmait son existence par 
:les publics et significatifs. 

iremier, en date du 1" Mars, était une proclamation où 
[nettait de protéger le pays, mieux que n'avaient pu le 
es armées permanentes, et de défendre, par tous les 
is, la République menacée. Il repoussait avec mépris 
putations tendant à dénaturer le caractère de son prô- 
ne, comme aussi les < calomnies > tendant à l'accuser 
ation au gaspillage d'armes et de munitions et & la 
civile. Ses actes n'ont qu'un mobile : la défense de 
11 rappelle que pendant l'occupation prussienne, il a 
irerla stricte exécutionde la convention relative h. celte 
ilion, dont la population de Paris a fait < par son atti- 
ne humiliation pour le vainqueur >. 
i, dans cette proclamation, n'indiquait encore que le 
: central dât jamais essayer de se substituer au pou- 
intral ou même aux mairies d'arrondissement dont il 
it pourtant les attributions, aussi bien que celles du 
indant en chef de la garde nationale. Sur ce dernier 
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point, constatons en passant que Télection de ce comman- 
dant, revendiquée de tout temps par TOpposition, à demi 
promise au lendemain du 18 Mars par le Gouvernement de 
Versailles, ne fut jamais accordée par l'Opposition arrivée 
au pouvoir: c'est là une des rares questions que la Commune 
n'ait pas abordées. 

Pour tout observateur réfléchi, les statuts de la Fédération 
de la garde nationale, arrêtés le 3 Mars par le Comité central, 
étaient inquiétants. Le préambule affirme que la République 
est le seul Gouvernement possible, qu'elle ne peut être mise 
en disciissioh, et il reconnaît à la garde nationale le droit 
absolu de nommer ou de révoquer tous ses chefs. L'article 
suivant stipule que la Fédération républicaine de la garde 
nationale se compose : 1*^ de l'Assemblée générale des délé- 
gués; 2** du Cercle de bataillon; 3** du Conseil de légion; 
4** du Comité central. Les délégués au Cercle, au Conseil et 
au Comité doivent veiller au maintien de tous les corps spé- 
ciaux de ladite garde, et prévenir toute tentative de renver- 
sement de la République. Sortant audacieusement de ses 
attributions, le Comité central projetait dès le premier jour, 
Télaboration d'un projet de réorganisation complète des 
forces nationales, c'est-à-dire la suppression de l'armée per- 
manente. 

Le 10 Mars, enfin, il adressait aux quelques milliers de 
soldats que l'armistice avait laissés à Paris une proclamation 
où éclatent ses projets, et qu'il faut entièrement reproduire : 

< A Tarmée, les délégués de la garde nationale de Paris ! 

< Soldats, Enfants du peuple ! 

« On fait courir en province des bruits odieux ! 
« Il y a dans Paris 300,000 gardes nationaux, et cependant, 
chaque jour on y fait entrer des troupes, que l'on cherche à 
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tromper sur l'esprit de la population parisienoe. Les hom- 
mea qui ont organisé la défaite, démembré la France, livré 
tout notre or, veulent échapper à la responsabilité qu'ils ont 
aasutnée, en suscitant la guerre civile. Ils comptent que vous 
serez les dociles instruments du crime qu'ils méditent. Sol- 
dats, Citoyens, obéirez-vous à l'ordre impie de verser le 
même sang qui coule dans vos veines? Déc^irerez-vous vos 
propres entrailles? Non, vous ne consentirez pas à devenir 
parricides ou fratricides. 

» Que veut le Peuple de Paris? 

c II veut conserver ses armes, choisir lui-même ses 
chefs et les révoquer, quand ii n'aura plus conOance en eux. 

■ Il veut que l'armée active soit renvoyée dans ses foyers, 
pour rendre au plus vite les coeurs & la famille et les bras au 
travail. 

■ Soldats, Enfants du Peuple, unissons- no us pour sauver 
la République.. Les rois et les empereurs ont fait assez de 
mal. Ne souillez pas votre vie. La consigne n'empêche pas la 
responsabilité de la conscience. Embrassons-nous à la face 
de ceux qui, pour conquérir un grade, obtenir une place, 
ramener un roi, veulent nous faire enlr'égorger. 

> Vive à jamais la République! » 

Ce langage n'a point besoin de commentaires. C'était, une 
semaine à l'avance, tout le programme de la journée du 
[H Mars. L'aflichage impuni, sur tous les murs, de ces 
appels à la révolte et à la guerre civile, indique, mieux que 
tout le reste, à quel degré d'impuissance était tombé le Gou- 
vernement. El qui adressait a l'armée ces excitations à la 
désobéissance 7 Un Comité irresponsable, sans mandai déQni 
ni régulier, formé au hasard d'une élection non contrôlée, 
composé de 40 ou 43 membres, dont pas un n'avait de noto- 
riété au delà de son bataillon ou de son arrondissement, de 
sa compagnie ou de son quartier. Nous avons indiqué les 
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noms des signataires de l'affiche rouge de Décembre 1870. 
L'appel du l®''Mars reproduisait les noms de Bouit, Chouteau 
et Prud'homme, et portait en outre ceux d'Arnold, Bergeret, 
Castioni, Ghauvière, Courty, Dutil, Fleury, Frontier, Gasteau, 
Henry (Fortuné), Laccord, Lagarde, Lavalette, Maljournal, 
Matté, Muttin, Ostyn, Piconel, Pindy, Varlin, Verlet et Viard, 
tous les chefs encore obscurs de la Révolution. 

Le Manifeste du dO mars était daté du Yauxhall, mais non 
signé : il émanait évidemment du Comité central. 

Parmi les autres membres du Gomité, à la veille du 18 Mars, 
les moins inconnus étaient Alavoine, Audoyneau, de Benoît, 
Boursier, Dardelles, David, Masson, Ramel, Tessier, etc. 
Le général Vinoy en cite 45, dans son ouvrage sur VArmiS' 
tice et la Commune. Ils se réunirent d'abord au Vauxhall, 
ensuite avenue Trudaine, et enfin place de la Corderie-du- 
Temple. Le soir du 18 Mars, bénéficiaires d'une Révolution 
qu'ils avaient préparée sans la prévoir, ni l'espérer aussi 
prompte, ils se transportèrent à l'Hôtel de Ville ; ils y ins- 
tallèrent € le Parlement en blouse et en sabots », ou plutôt 
en tuniques et en képis, que Jules Yallès avait signalé et 
applaudi place de la Corderie-du-Temple. 

Nous ne raconterons pas une fois de plus la journée du 
18 Mars; il n'est pas un homme, attentif aux affaires publi- 
ques, qui ne connaisse dans les moindres détails les incidents 
de la nuit et de la matinée, les crimes de la journée et le 
triomphe sans lutte deja soirée. 

Ce n'est pas seulement l'organisation révolutionnaire que 
le Comité central avait su se donner, ce sont surtout les 
fautes du Gouvernement et les défaillances du parti de l'ordre 
qui expliquent le succès de l'insurrection. En prenant pour 
ministres des membres de la Défense nationale, MM. Jules 
Favre, Jules Simon et Picard, le Chef du pouvoir exécutif 
Edg. Zbvort. — * Troisième République. i. — 13 
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voulu donner des gages aux républicains et c'est ainsi 
a Province avait interprélc sea choix ; mais, à Paris, où 
ections de Février s étaient faites surtout contre le Gou- 
menl de la Défense nationale, puisque M. Jules Favre 
lit seul sur la liste des 44 députés, à Paris, où les révo- 
inaires et les républicains avancés n'étaient pas les seuls 
sidérer MM. Jules Favre, Jules Simon, Ernest Picard et 
collègues comme les véritables auteurs de la capitula- 
comme les artisans responsables du désastre national, 
loix ressemblaient presque à un défi. Sans doute, cette 
on était folle, mais n'était-il pas sage d'en tenir compte 
ppeler au ministère des hommes moins mêlés aux évé- 
nts du siège? Le maintien au ministère de la Guerre du 
al Le Flô, le ministre de la Guerre du 4 Septembre, 
t pas plus heureux. Aussi maladroits furent le maintien 
désignation des généraux Vinoy, d'Aurelle de Paladines 
lentin pour le commandement en chef de l'armée de 
, pour le commandement en eiief de la garde nationale 
ir la Préfecture de police. Vinoy, sénateur de l'Empire, 
remplacé Trochu comme commandant en chef, parce 
rochu n'avait pas voulu signer la capitulation; d'Aurelle 
aladines, général agréable à U^ Dupanloup, député 
al et rcactiotinaire, était le vainqueur de Coulmiers, 
le vaincu d'Orléans et le disgracié de Gambctta; 
lin, qu'il ne faut pas confondre avec l'héroïque préfet 
rasbourg, était un officier de gendarmerie. Ces nomi- 
is attestaient une méconnaissance absolue de l'esprit 
rgnait à Paris. M. Thiers, du reste, depuis le commen- 
it de Septembre, n'avait passé que quelques heures à 
ou à proximité de Paris, à la veille et dans la matinée 
Octobre, quand il avait négocié sans succès pour l'ar- 
e; à la fin de Février, quand il s'était reniiu ^Versailles 
y discuter les préliminaires et il n'y revenait que le 
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15 Mars, trois jours avant une explosion qu'il ne prévoyait 
pas plus que ceux qui devaient en profiler. Si habile que Ton 
soit à tàter Topinion et s*appelàt-on M. Thiers, on ne saurait, 
loin du foyer d'agitations, de patriotisme blessé, de souiïrances 
si inutilement supportées, de regrets stériles et d'attente 
énervée qu'était alors Paris, discerner les besoins, les désirs, 
les répugnances, les haines d'une foule de 2,000,000 d'àmes. 
On se lasse vite de tout, surtout à Paris, et les canons 
accumulés place des Vosges, aux buttes Chaumont, à Mont- 
martre n'étaient plus gardés que mollement. Les maires, 
M. Clemenceau entre autres, affirmaient qu'avec un peu de 
patience et sans violence, le Gouvernement parviendrait à 
les faire rentrer dans les arsenaux de l'Etat. Dans tous leurs 
entretiens avec le ministre de l'Intérieur, le spirituel et scep- 
tique Ernest Picard, les représentants autorisés de la popula- 
tion pai'isienne cpnseillaient cette politique d'atermoiements 
et de temporisation, la seule possible à ce moment. L'erreur 
initiale fut la résolution, arrêtée en Conseil des ministres, de 
reprendre les canons de vive force. Sans doute le Chef du pou- 
voir et les ministres étaient poussés à cette résolution par l'irri- 
tation croissante de la Province, défiante ou mal renseignée, 
par les objurgations des hommes les plus sages, étrangers 
à Paris, il est vrai, qui reprochaient au Gouvernement de se 
laisser tenir en échec par quelques milliers de gardes natio- 
naux. Mais le rôle d'un Gouvernement ferme et avisé n'est-il pas 
de résister à une opinion mal informée, n'est-il pas surtout 
de prévoir toutes les conséquences du moindre de ses actes, 
à plus forte raison celles d'un acte d'une si haute gravité? 
Or, et c'est là une seconde faute, non moins grave que la 
première, personne ne semble s'être douté, dans le Conseil 
des ministres, de la force acquise et de la puissance d'opinion 
que possédait déjà le Comité central, de l'influence qu'il 
exerçait sur 200 bataillons et, par suite, sur la grande majo- 
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riLé de la population, personne non plus ne soupçonnaïU'état 
de démoralisation de l'ariaée régulière. Il sufQsail pourtant 
de regarder les soldais, voire les marina, à l'air débraillé, 
au regard cynique ou aviné, qui sortaient des cabarets, pour 
Taire peu de fond sur leur valeur disciplinaire. Il sufQsait de 
se rappeler la journée du i" Mars et le rôle joué ce jour-là 
par le tout-puissant Comité, son action sur les masses, qu'il 
avait su contenir et qu'il aurait pu déchaîner, pour craindre 
qu'il fût aussi écouté et aussi obéi quand, du rOle de modéra- 
teur, il voudrait passer à celui d'excitateur. 

La résolution prise, il fallait au moins en préparer le succès 
par des mesures habiles el prudentes. Ici encore l'on manqua 
de prévoyance ; faute de chevaux ou faute de proloftges, on 
ne put enlever qu'une faible partie des canons dont l'on 
s'était emparé sans coup férir et, en revanche, on dut aban- 
donner, rue d'Allemagne, une batterie attelée qui fut capturée 
par les fédérés. Devant la Commission d'enquête, les chefs 
militaires ont déclaré qu'il aurait fallu vingt-qualre heures 
au moins pour enlever tous ces canons. On se demande pour- 
quoi ils n'ont pas fait présenter cette observation, le 17 Mars, 
au Conseil, par l'organe de leur chef, le général Le FIO, ou par 
le général Vinoy el essayé de dissuader le Gouvernement, en 
lui exposant les insurmontables difficultés de l'opération. 
Pourquoi la tenter si elle n'avait aucune chance de succès t Le 
pouvoir civil y eût certainement renoncé, si les autorités mili- 
taires lui avaient démontré que l'on coûtait à un échec. Cette 
démonstration ne fut pas faite et le général Vinoy, en expo- 
sant surabondamment l'impossibilité où l'on était de réussir, 
a dressé contre lui-même le plus décisif des actes d'accusation. 

Une autre erreur, non moins funeste, fut l'espoir, impru- 
demment conçu, de rencontrer quelques secours dans la 
garde nationale des quartiers du centre. Les gardes natio- 
naux du centre restèrent sourds aux appels qui leur furent 
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adressés et, d'ailleurs, le théâtre de la lutte était loin du 
centre, dans les quartiers où le Gouvernement ne comptait 
d'adhérents actifs ni dans la garde nationale ni dans la popu- 
lation civile, et où, de plus, la proclamation du Comité central 
avait si bien porté ses fruits, qu'au premier contact entre 
l'armée et la foule, celle-là, pour employer le mot de tous les 
déposants, se fondit dans celle-ci, se laissa enlever ses armes 
et prodigua les insultes et les outrages à ses ofQciers. Ce sont 
des soldats qui furent, au nombre des plus acharnés contre 
Lecomte et contre Clément Thomas, auxquels on ne pouvait 
reprocher, à l'un que sa qualité d'Alsacien et son patriotisme, 
à l'autre que sa fermeté dans le maintien de la discipline et 
ses courageux ordres du jour K 

L'opération manquée, rien n'avait été prévu ni pour le ras- 
semblement des troupes, ni pour la direction ultérieure à leur 
donner ; rien non plus pour la conduite à tenir par le Gou- 
vernement. On n'avait escompté que le succès et l'on voulait 
pouvoir annoncer ce succès à l'Assemblée nationale qui devait 
se réunir le surlendemain, le lundi 20 Mars, à Versailles. 
On ne sut guère qu'à midi, à l'hôtel du quai d'Orsay, où 
s'était assemblé le Gouvernement, que la tentative d'enlève- 
ment des canons avait définitivement échoué et l'on passa 
quelques heures à se demander quelles résolutions la situa- 
lion commandait. Plusieurs ministres étaient d'avis de res- 
ter à Paris et d'y organiser la résistance ; d'autres voulaient 
que l'on se retirât immédiatement à Versailles, avec les 
débris de régiments que l'indiscipline n'avait pas envahis et 
dissous. M. Thiers prit ce dernier parti, sous l'impression de 
ses souvenirs historiques : en rappelant que Windischgraetz 
avait quitté Vienne révoltée pour la reconquérir, il entraîna 
la majorité du Conseil et l'on se dirigea sur Versailles. Le Chef 

(1) Voir à TAppendice XIV, les ordres du jour de Clément Thomas 
peadant le siège. 



)KMII!<E {18 l(arB-28 Mai 1871) 

y étail avant 6 heures, les ministres l'y 
: soirée du samedi, dans la nuit ou dans 
.nche. 
*aris, qui pouvait se justifier au point de 

exécuté dans des conditions de préciplla- 

telles que cette nouvelle fnule aggrava 
ituation du Gouvernement et de l'Assem- 
parti de l'ordre, se voyant abandonné, 
éme et laissa le champ libre au Comité 
les éléments mauvais qui pullulaient à 
eu, ni l'abandon des portes de Paris com- 
srsailles en ligne directe, ni celui des forts 
1 Monl-Valêrîen n'étaient commandés par 
L'ordre formel avait pourtant été donné 

Mont-Valérien qui resta plusieurs heures 
'estque sur les instances du général Vinoy, 
ars que le 47, que M. Thiers le fit réoc- 
lent sûr, le 119*, que commandait le colo- 
eine les soldats y étaient-ils installés que 
^sentaient et en réclamaient inutilement 

é à lui-même, et qui avait accordé plus 
néraillea de Ch. Hugo qu'aux événements 
Comité central faisait occuper, sans ren- 
nce nulle part, l'ctat-major de la garde 
end(^me, les casernes, les administrations 
islères, les postes de l'enceinte et, en der- 
e Ville. La plupart de ces expéditions, sans 
I, étaient dirigées par Charles Lullier, l'an- 
.rine, le colonel du Comité central ; le len- 
ait des forts et le surlendemain du Mont- 
ieul pointoù les fédérés ne purent s'établir, 
jomité central pénétrèrent k la suite des 
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bataillons fédérés dans l'Hôtel de Yille et ils y tinrent leur 
première réunion, le soir du 18 Mars. De ce jour au 28 Mars, 
et surtout à partir du moment où cessa la résistance du 
I* et du IP arrondissements, Paris fut gouverné par le 
tout-puissant Comité et par ses délégués dans les ministères, 
dans les grandes administrations, dans les mairies aban- 
données par les municipalités régulières. 

Charles Lullier fut peut-être le plus sage des hommes 
que le Comité central prit à son service le 48 Mars. Dans le 
livre qu*il a consacré à la Commune et à ses deux incarcé- 
rations et qu'il a intitulé Mes cachots^ il affecte une m'bdé- 
ration et une sagesse que Ton ne retrouva pas dans tous ses 
actes, que Ton retrouverait encore moins dans la conduite du 
Comité. Appelé, par commission spéciale, au commande- 
ment suprême de la garde nationale, le soir du 18 Mars, à 
six heures, il exerce, bien que très étroitement surveillé par 
le Comité, une véritable dictature militaire; c'est à lui ou à 
ses lieutenants du Bisson, Ganier d*Abin, Bergeret que le 
Comité dut la conquête de Tllôtel de Ville, des Tuileries, de 
Tétat-major de la garde nationale, des casernes, des forts du 
Sud; c'est à lui qu'il aurait dû celle du Mont-Valérien, si ses 
ordres avaient été exécutés. Mais ces ordres donnés, dès 
le d9 au soir, à deux bataillons qui ne répondirent pas à 
l'appel ou qui craignirent de s'aventurer aussi loin, restèrent 
lettre morte. Il était trop tard quand on voulut réparer la 
faute commise. Tout-puissant le 18, le 19 et le 20, Lullier 
commence à exciter les méfiances du Comité central dès le 
21 Mars, quand il proclame que la promenade des conserva- 
teurs amis de l'ordre est une manifestation sans portée et il 
signe sa déchéance, quand il se refuse à empêcher la manifes- 
tation du lendemain, celle du 22. Moreau, moins scrupuleux, se 
transporte à la place Vendôme et, d'accord avec Bergeret 
et du Bisson, prépare les tristes événements que l'on sait. Le 
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, mandé devant le Comité, à l'Hôtel de Ville, 
mr entrer au dépôt. 11 réussit à s'échapper le 
épris, il s'écliappe de nouveau, il cherctie à 
galion à la marine, à ressaisir la Dictature 
Comité central, et finit par accueillir les pro- 
U. Camus et Dulhil de la Tuque, agents de 
lëme leur argent. Il allait travailler, comme 
ouvrir les portes à M. Tliiers, quand l'armée 
Mac-Mahon entra dans Paria. Sachons-lui gré 
ition qu'il a portée, même après coup, contre 
8 et du 22 Mars, de la libération de Chanzy, 
elles lui valurent l'indulgence des vainqueurs, 
ort, comme Th. Ferré, par le 3' Conseil de 
peine commuée, Ch. Luliier fut l'une des 
étranges du Comité central, sinon de la Com- 
; compta pas parmi ses membres; il ne fut 
iut, la plus sinistre. 

autorité absolue, À la fois militaire et civile, 
f en même temps qu'Assemblée délibérante, 
al délégua la direction des principaux services 
ris dans son sein, à des journalistes révolution- 
orateurs de clubs. Dans quelques administra- 
rent même des ouvriers, des inconnus qui 
ïle'gucs par personne. L'Intérieur fut pendant 
la direction de Grélier, un garçon de lavoir, 
24 Mars, sous celle d'Antoine Arnauld et de 
1er, un ouvrier cordonnier, d'une sobriété 
possession du ministère de l'Inslruclion Pu- 
I Grousset, un journaliste, des Affaires Étran- 
incomptable, des Finances. Le citoyen Volpénil 
m du service de l'octroi. Gombalz, directeur 
relevé de ses fonctions sur sa demande, eut 
r Pauvert. Le général Bergeret eut la direc- 
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tion des services militaires, quant à rexécution, et trois 
autres citoyens, qualiflés également de généraux, reçurent 
les pouvoirs militaires non relatifs à Texécution, en attendant 
l'arrivée de Garibaldi, proclamé général en chef. 

Le Journal officiel de la République française qui con- 
serva ce titre jusqu'à la fin, sauf un seul jour, le 30 Mars, 
où il s'appela Journal officiel de la Commune de PariSy 
fut dirigé par les citoyens Lebeau, Vesinier, Barberet et 
Floriss Piraux qui avaient pris possession de l'imprimerie 
du quai Voltaire, sous la protection de trois compagnies 
fournies par Lullier. De ses quatre directeurs ou rédacteurs, 
le plus connu était Yésinier, l'auteur des Nuits de Saint- 
Cloudy qui avait fait quatre mois de prison préventive après 
le 31 Octobre et avait été acquitté, bénéficiant, lui aussi, 
des défaillances de la justice militaire pendant le siège. 
On craint d'être injuste envers ce personnel du Comité central 
et Ton hésite d'autant plus à l'apprécier qu'il inspire moins de 
sympathies. Fort heureusement ceux qui l'ont approché et 
bien connu, nous ont laissé des portraits pris sur le vif des 
principaux acteurs de la journée du 18 Mars et des principaux 
agents du Comité central. 11 faut lire V Insurgé de Jules Vallès et 
suivre le rédacteur du Cri du Peuple dans ses visites à l'Hôtel de 
Ville, au ministère de l'Intérieur, au ministère de l'Instruction 
Publique. Cet approbateur quand même, cet admirateur con- 
vaincu, a tracé la meilleure satire des nouveaux gouvernants. 
Aucun de leurs détracteurs ne les a autant rabaissés que leur 
apologiste et leur ami, en voulant les mettre au pinacle. 

Le matin du 19 Mars, Jules Vallès pénètre à l'Hôtel de 
Ville, en enjambant « par-dessus les hommes endormis et alfa- 
lés comme des bêtes fourbues » ; il trouve le Comité central 
€ égrené dans une pièce » ; l'un écrit, l'autre dort; celui-ci 
cause, assis sur une table; celui-là raconte une histoire drôle 
et rafistole un revolver. Vallès assiste au crochetage de la 
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municipale, dont le conlenu sert à assurer la solde de 
pde nationale pendant les premières journées et ren- 
B Ferré qui reproche au rédacteur du Cri du Peuple 
ir réclamé l'élargissement de Chanzy, d'avoir reproduit 
son Journal le procès-verbal que le Comité a » osé rédi- 
3ur renier l'exécution de Lecomte et de Thomas ». 
Intérieur, où Vallès se rendait avec l'intention d'y rester, 
n'y avait personne • , il trouve installé son ancien adjoint 
nuit du 3! Octobre, à la mairie de La Villette, !e citoyen 
T « un brave garçon > qui signe des ordres « pavés de 
irismes, mais pavésaussid'intenlions révolutionnaires». 
'Instruction Publique, enfin, trfine le grand Rouiller, 
nnier et révolutionnaire < qui chausse les gens et dé- 
se les pavés » qui en sait plus » en histoire et enéco- 
i sociale que tous les diplômes réunis » et dont le plan 
cation, que Vallès ne nous fait malheureusement pas 
litre, • renverse par sa sagesse les catéchismes des Aca- 
!s et des grands Conseils •. D'autres portraits, de mem- 
lu Comité central ou de la Commune, ne sont pas moins 
lent brossés par l'auteur de YInsurgé. DeJescluze, le 
jlionnaire classique, est tout surpris qu'on ne le regarde 
(avantage et qu'on l'écoute peut-être moins que Clé- 
. le teinturier, qui est venu en galoches de Vaugirard. 
orel est € un ex-enfant de chœur qui a déchiré sa jupe 
ite en un jour décolère », et placé sur son crâne le 
;t phrygien, au lieu du petit couvercle pourpre. Ranvier 

un long corps maigre, au haut duquel est plantée, 
le au bout d'une pique, une tôle livide, qu'on croirait 
ie, s'il baissait les paupières ». L'auteur lui-même, Jules 
s, se représente présidant l'agonie de la Commune, c'esl- 
: la dernière séance, celle oii Cluseret fut acquitté, où 
ray annonça l'entrée des Versailiais, et éprouvant, après 
séance qui ne devait pas avoir de lendemain, le désir * de 
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diner royalement, de se gargariser la gorge et le cœur avec 
un peu de vin vieux > . Il se fît conduire chez Laveur. 

Les actes du Comité central, pendant ces dix jours de 
toute-puissance, furent peu nombreux, mais tous marqués 
au coin de Tincohérence ou de la déloyauté. En toute occa- 
sion, dans les négociations avec les maires pour la rétroces- 
sion de l'Hôtel de Ville et des mairies, dans les pourparlers 
pour la fixation de la date des élections communales, dans 
le libellé de la convocation des électeurs, le Comité central 
manqua aux engagements pris, à la parole donnée en son 
nom, avec la désinvolture la plus cynique. Nous ne recher- 
chons pas si ces négociations étaient habiles, de la part des 
partisans de Tordre, ni si le Gouvernement de Versailles avait 
raison de les autoriser, ni même s'il les suivait avec un désir 
sincère de les voir réussir : il est honorable pour les maires, 
pour les députés de Paris, pour l'amiral Saisset d'avoir tout 
fait pour prévenir l'effusion du sang ; il ne l'est pas, pour le 
Comité central et pour ses représentants autorisés, d'avoir 
hâté, par leur mauvaise foi, Texplosion de la guerre civile. 

Les tentatives de rapprochement avec les Allemands furent 
surtout répugnantes, procédant d'un pouvoir qui avait 
spéculé sur les blessures faites au patriotisme français par 
l'insuccès du siège, par la capitulation et par l'entrée des 
Prussiens à Paris. Que de gens crurent sincèrement que le 
18 Mars, était une revanche du 28 Janvier et que l'on allait 
triompher des Prussiens, puisque Trochu et Jules Favre n'é- 
taient plus là! Le Comité central et la Commune se char- 
gèrent de les détromper. C'est d'abord Grêlier, le délégué à 
l'Intérieur, qui déclare que le Comité central est décidé à 
respecter les conditions de la paix, mais qui se réserve de 
faire payer l'indemnité de guerre t par les auteurs de la 
guerre ». C'est ensuite le délégué aux Affaires Étrangères qui 
échange avec le major général von Schlotheim, chef duquar- 
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lier général allemand k Compiégne, la célèbre correspon- 
„ (lance que le Journal offlciel du 23 Mars reproduit en l'alté- 
rant. Von Schlolheim déclarait que les armées allemandes 
garderaient une altitude pacifique et passive; te Journal 
officiel lui fait écrire : une attitude amicale et passive. A 
deux reprises le Comité central menace de Taire passer par 
les armes des gardes nationaux accusés d'avoir tiré sur les 
lignes prussiennes et prétend que ces gardes nationaux • ont 
été reconnus pour d'anciens gendarmes et sergents de ville. > 
Nous laissons de côté l'entrevue de Gluseret, à Aubervilliers, 
avec un ofilcier supérieur allemand, les achats de chevaux 
effectués par Rossel et autres gentillesses. L'ennemi n'oublia 
pas ces bons procédés. Le 2o Mai, après un diner copieux, 
en face de Paris en flammes, les officiers de la garde prus- 
sienne burent a la Commune de Paris. L'image a vulgarisé 
celte scène qui n'est pas plus contestable que l'indulgente 
appréciation de M. de Bismarck au Reichslag. 

La levée de l'état desiège, l'abolition des Conseils de guerre 
et de l'armée permanente, l'octroi d'une amnistie pleine et 
entière pour tous les crimes et délits politiques, la suppres- 
sion, purement nominale, de la Préfeclure de police que l'on 
maintint en l'appelant « l'ex-Préfecture de police, » l'inter- 
diction aux propriétaires et maîtres d'hôtel de congédier leurs 
locataires ■ dans le seul but de maintenir la tranquillité >, 
la destitution de tous tes employés qui n'auraient pas rejoint 
leur poste le ^o Mars, et eulin la fixation de sélections au 
26 Mars (elles sont les principales mesures gouvernementales 
prises par le Comité central. Citons aussi la libération ordon- 
née à l'unanimité, grâce h Léo Meillet et à LuUier, du pacifi- 
que M. Glais-Bizoin, de Chanzy, de Langourian et du député 
Turquet, arrêtés et incarcérés huit jours auparavant et qui 
avaient subi, dans le trajet de la gare d'Orléans à la prison 
de la Santé, les plus immondes outrages. 



J^' 
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Pendant les dix jours de celle domination, Paris offrit un 
spectacle bien différent, avant et après la fusillade de la 
place Vendùme, le 22 mars. Avant cette date, toutes les figures 
respirent ou Tinsouciance, ou la curiosité béate, ou la surprise 
un peu ironique; après, c'est la crainte et la désillusion. On 
commence à comprendre que ce qui se passe est sérieux et, 
sans prévoir encore les catastrophes de la fin, sans regretter 
les maîtres d'hier, on se prend à tourner des regards inquiets 
vers l'Hôtel de Ville, où siègent les maîtres nouveaux. 

Si l'on ignore leurs desseins, ce n'est pas qu'ils gardent le 
silence. Nulla dies sine linea. Pas un jour ne se passe sans 
que YOfficiel du citoyen Lebeau apporte aux Parisiens un 
Manifeste ou une nouvelle justification des actes du Comité. 
Le 20 Mars le Comité présente lui-même son apologie, affirme 
qu'il n'a été ni occulte, ni inconnu, ni fauteur de désordres 
et fait le procès du Gouvernement de Versailles. Le même . 
jour, il déclare aux gardes nationaux que son mandat est 
expiré, qu'il le leur rapporte et il leur demande, pour toute 
récompense, d'établir « la véritable République ». Enfin, dans 
un article non signé, le Comité « pour rendre hommage à la 
vérité, déclare qu'il est étranger aux deux exécutions du 
48 Mars >, mais qualifie t d'iniques > les actes des deux vic- 
times € de l'indignation populaire ». Cette défense hypocrite, 
honteuse, fut considérée par les violents du parti comme une 
déplorable concession à de regrettables préjugés. Le soir 
même ou le lendemain du 18 Mars, nous l'avons dit. Ferré avait 
reproché à Vallès, qui exprimait un regret bien timide, de 
désavouer, de renier le Peuple. Le 21 Mars, ro/7?a<?/ essayait 
de faire retomber sur la tête des fauteurs de guerre civile t les 
quelques gouttes de sang versé toujours regrettables ». 

Antoine Arnaulti et Vaillant, les nouveaux délégués à l'In- 
térieur, essayèrent, en arrivant à la place Beauvau, de res- 
treindre la portée du mouvement du 18 Mars. Ils affirment 
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>miLé veut laisser • au Gouvernemeal central l'ad- 
ion générale et la direction politique du pays; > 
lent ce Gouvernemeat a de pouvoir nalional cea- 
lis que valaieat ces allirniaLioDs, rapprochées des 
lesdémenlaienl, des appels adressés a la France, de 
lise sur les services qui n'avaient à aucun degré 
ire municipal? Ecrites à celte date, l'avant-veille 
3ns, ces déclarations peu sincèresn'élaieat destinées 
cher le consentement des députés de Paris et des 
la convocation des électeurs : elles obtinrent le 



lité central porte surtout la responsabilité de ces 
du 26 Mars, Qxées avant le jour que Versailles eût 
, faites dans des conditions d'insuriisante liberté. En 
de carte électorale, le témoignage de deux passants 
i constater l'identité et encore le votant pouvait-il 
témoin à l'un de ceux qui venaient de lui rendre ce 
n l'a dit spirituellement : trois personnes de bonne 
[iraient pu voter pour tout Paris. On ne vota pas 
. dans les sections désignées à l'avance, mais dans 
Qstes occupés par des gardes nationaux. Tous les 
de service hors de leur arrondissement purent se 
nstituer un bureau, voler sans liste d'émargement 
Bltre les résultais à la mairie de leur arrondisse- 
rriva ainsi que quiconque était revêtu d'un uniforme 
avec ou sans droit, et, le scrutin étant resté ouvert 
inuit, beaucoup de ceux qui avaient pris part au 
me gardes nationaux purent y prendre part une 
ois comme civils. Nous avons dit pourquoi les 
les maires s'étaient prêtés à un scrutin aussi dénué 
té. Malheureusement la participation des modérés 
iltons, l'élection même d'un certain nombre d'entre 



LE GOUVERNEMENT OCCULTE 207 

eux Grent illusion aux simples ef donnèrent une apparence 
de légalité à la Commune ainsi formée. Les maires qui 
avaient présidé aux élections, chargés par Ernest Picard de 
l'administration de Paris, étaient, en effet, le seul pouvoir 
légal qui y fût demeuré debout, en face du pouvoir insur- 
rectionnel. 

Après l'inauguration de la Commune qui déclara que la 
garde nationale et le Comité central avaient c bien mérité de 
la patrie >, le Comité, diminué de ceux de ses membres, au 
nombre de 15 seulement, qui avaient été élus le 26 Mars, se 
compléta au chiffre de 60 membres. Il continua de siéger à 
THôtel de Ville et d'exercer, sur l'Assemblée qui lui devait 
Texistence, une influence occulte mais considérable. Ses 
insignes étaient les insignes de la Commune. L'écharpe 
rouge du Comité ne se distinguait que par une frange 
d'argent de Técharpe rouge de la Commune, à la frange d'or. 
Nous retrouverons l'action du Comité central, transformé en 
Conseil de surveillance, dans l'histoire des luttes intestines de 
la Commune; nous le verrons transporter ses séances rue 
Saint-Dominique, pendant la délégation de Rossel à la Guerre, 
allouer à chacun de ses membres, le 4 Mai, une indemnité 
de iO francs par jour pouvant se cumuler avec toute autre 
indemnité et, le 9 Mai, voter, par 19 voix contre 9, la Dictature 
en faveur de Rossel, vote platonique du reste. Rien de plus 
pâle, de plus décoloré que ces dernières séances du tout- 
puissant Comité central, dont nous avons les procès- verbaux. 
La discussion ne fut pas plus animée le 9 Mai que le 4 ; 
Ed. Moreau, la forte tête du Comité et l'un de ses fondateurs, 
ne semble pas plus écouté que le dernier venu de ses collè- 
gues. Plus tard Thistorien de la Commune, Lissagaray, 
accusera sans vérité, croyons-nous, mais aussi sans invrai- 
semblance, le Comité central d'avoir été secrètement favo- 
rable à une soumission à Versailles. Le reproche d'avoir con- 
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tribué à afTaiblir la défense, et, par suite, préparé la ruine 
de la Commune, est plus fondé. Les délibéralioDS et les 
décision!' du Comité n'étaient pas faites pour la fortifier, ni 
ses intrigues pour donner quelque unité à ce régime anar- 
chique. 

La seule façon d'écrire l'histoire intérieure de la Commune 
serait de la raconter au jour le jour. A réunir les fait^, à les 
grouper dans un ordre quelconque, on donnerait à ce sin- 
gulier Gouvernement une apparence de rigueur, de précision, 
de logique qu'il n'a jamais eue. 

Les élus du 1^6 Mars se divisaient en 4 groupes principaux : 
les membres du Comité central au nombre de 15; les mem- 
bres du groupe blanquistc, habitués des clubs ou journalistes 
de la presse révolutionnaire, au nombre de 20; les membres 
de l'Internationale au nombre de i4, de 17 si l'on y comprend 
Assi, VariinetChalinqui faisaient également partie du Comité 
central ; enfin les modérés au nombre de 15, quantité négli- 
geable, puisqu'ils donnèrent tous leur démission sans avoir 
siégé, ou après avoir siégé une seule fois, comme M. Tirard, 
qui rapporta le plus mauvais souvenir de sa courte présence 
à l'Hôtel de Ville. 

Citons dans le groupe dit du Comité central, Bergeret, 
Ranvier, Billioray, Henry (Portuné), Eudes, Blanchet, Brunel 
Appartenaient au groupe blanquiste, révolutionnaire ou néo- 
jacobin : Blanqui, alors incarcéré en dehors de Paris, Tridon 
Ranc, qui se démit le 6 Avril, Protot, Raoul Rigault et Ferré 
de sinistre mémoire, A. Arnould, Jules Vallès, Cournet, 
Paschal Grousset, Gambon, Félix Pyat, Delescluze, Vermorel 
et Flourens. Ce sont ces deux groupes réunis qui, k part 
quelques unités dissidentes, constituèrent la majorité. La 
minorité comprit au contraire presque tous les internatio- 
nalistes qui étaient Theisz, Avrial, Benoit-Malon, Franckel, 
Vaillant, Beslay, Pindy, Gérardin, Lefrançais. 
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Les élections du 16 Avril ne changèrent pas la proportion 
des partis : Gluseret, Johannard, Philippe, Viard, Trinquet 
se rattachèrent à la majorité; Andrieu, Serrailler, Longuet, 
Courbet, Arnold à la minorité. Au lieu de 90 membres qu'elle 
aurait dû compter, la Commune n'en eut jamais beaucoup 
plus de 60 ; cinquante membres à peu près assistaient aux 
séances qui se tenaient dans la grande salle du Conseil muni- 
cipal, le plus souvent au milieu d'un indescriptible désordre : 
€ On mangeait dans les couloirs et dans la salle. Une odeur 
de tabac, de vin et de victuailles saisissait la gorge et Todorat. 
Un tapage infernal brisait Je tympan. C'était un spectacle 
écœurant, i (Déposition de M. Tirard.) Les orateurs des deux 
partis, de la Gauche et de la Droite, car il y avait une Droite, 
même dans la Commune, étaient F. Pyat, Miot, Grousset, 
Gambon pour la majorité ; J. Vallès, Vermorel, Ostyn, 
Tridon, Beslay, Jourde, Arnould, Babyck pour la minorité. 
Les votes importants furent souvent rendus par 24 ou î25 voix 
contre 10 ou 12 et Ton put regretter, dans quelques circons- 
tances, le départ des 15 modérés et celui des 6 démission- 
naires du 6 Avril : MM. Ranc, Ulysse Parent, Robinet, Lefèvre, 
Pruneau et Goupil. Peut-être auraient-ils pu combattre et 
faire échouer quelques-unes des mesures les plus regret- 
tables. Mais les modérés, surtout dans une pareille tour- 
mente, ont-ils jamais rien empêché? 

Après la cérémonie d'installation de la Commune, qui eut 
lieu sur la place de riïôtel-de-Ville, le nouveau pouvoir tint 
sa première séance le mercredi 29 Mars. La conscription est 
abolie ; aucune force militaire ne peut être créée ou intro- 
duite dans Paris; remise générale est faite aux locataires des 
termes échus d'Octobre 1870 et Janvier 1871, ou à échoir 
d'Avril 1871 ; tous les baux sont déclarés résiliables pendant 
six mois; la vente des objets engagés au Mont-de-Piété est 
provisoirement suspendue. 

Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 14 
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ka ces premières mesures, voUes d'ealhousiasme, la 
lune se partagea ea dix commissions dites : Executive, 
nances, Militaire, de la Justice, de la Sùrelé générale, 
ibsistances, du Travail, de rioduslrie et de l'EchaDge, 
lations Extérieures , de8 Services Publics et de l'Ensei- 
!nt. 

es, Tridoû, Vaillant, LefraQçois, Duval, F. Pyat, Berge- 
nposërent la Commiiisioii Executive que l'on appela la 
ire Executive et dont les pouvoirs durèrent jusqu'au 
ril. Dès le 3 Avril Eudes, Duval et Bergeret, retenus 
e Pai'is, furent remplacés par Delescluze, Cournet et 
irel. 

leconde Executive, formée par Ândrieu, Paschal Grous- 
rotot, Vaillant, Viard et Jourde fut remplacée par le 
S de salut public, qui fut comme une troisième Exécu- 
vec Arnauld, Billioray, Eudes, Ranvier et Gambon. 
iquement les Executives et le Comité de salut public 
nt dû avoir la haute main sur tous les services com- 
IX et la direction suprême des aiTaires, quanta l'exécu- 
nais, ses attributions étant indéterminées, la Commis- 
rincipale ne pouvait prendre une mesure sans entrer 
aQU avec l'une ou l'autre des Commissions voisines 
;c le Contité central. Les pouvoirs des autres Commis- 
n'étaient pas plus déterminés que ceux de l'Executive, 
les se reposaient sur un de leurs membres, transformé 
itable ministre, du soin de diriger, sous le nom de délé- 
in grand service public comme la Justice, les Affaires 
;cres, la Sûreté générale ou rEnseignement. C'est ainsi 
mrde fut â peu près le maître aux Finances, Protot à la 
e, Raoul Rigault à la Sûreté générale, avant d'être le 
reur général de la Commune, Paschal Groussetaux Rela- 
ixtérieures. D'autres Commissions usurpaient fréquem- 
le pouvoir exécutif ou substituaient, comme toutes les 
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Commissions, la discussion à Texécution. Quel temps d'ail- 
leurs pouvaient bien donner aux affaires des hommes 
qui les ignoraient et qui devaient, au lieu d'en faire 
l'apprentissage, consacrer leurs matinées à Tadministration 
de la mairie dans l'arrondissement qui les avait élus, l'après- 
midi et la soirée aux délibérations de THôtel de Ville, sans 
parler de la lutte à soutenir contre Versailles ou contre les 
Versaillais de Paris ? 

Les pouvoirs des élus du 26 Mars avaient été sommaire- 
ment validés ; ceux mêmes qui n'avaient pas obtenu le hui- 
tième des voix des électeurs inscrits comme Brunel, Raoul 
Rigault, Vaillant, Allix, Arthur Arnould et Langevin avaient 
été déclarés valablement élus, tout comme les étrangers. Le 
Corps communal parisien, si péniblement constitué, avec de 
tels subterfuges légaux, s'érige en législateur pour toute la 
France, prononce la séparation de l'Église et de l'État, la sup- 
pression du budget des cultes et la confiscation des biens de 
mainmorte, meubles et immeubles, appartenant aux congré- 
gations religieuses. Après les biens ce sont les personnes qui 
sont atteintes : le 4 Avril l'odieux décret sur les otages est 
rendu et les prisons s'emplissent. 

Paris a perdu sa belle insouciance des premiers moments, 
en voyant l'archevêque et le curé de la Madeleine rejoindre 
les gendarmes et les sergents de ville, arrêtés dès le pre- 
mier jour. La comédie menaçant de tourner au tragique, les 
rieurs d'hier font grise mine, surtout quand tous les citoyens, 
de dix-sept à trente-cinq ans, non mariés, sont appelés à 
faire partie des bataillons de guerre. Les rues, les places pu- 
bliques, les boulevards deviennent inhabitables. C'est un 
perpétuel mouvement de gardes nationaux. On bat le rappel 
à tort et à travers ; puis la générale. Des officiers trop zélés 
et trop galonnés commandent des bataillons entiers, là où 
cinquante hommes suffiraient et dérangent, à tout propos, 
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.oyens qui seraient bien njieux dans leur lit, dît Clu- 
que là où les envoie un zèle intempesUf. Tout porteur 
inirorme, et Dieu sait si les uniformes foisonnaient, 

arbitrairement, sans mandat régulier, dans les domi- 
tarticuliers, dans les lieux de réunion, sur la voie pu- 
, les citoyens suspects, et toute redingote est suspecle. 
Avril le 218* bataillon de la garde nationale envahit 

de la Légation de Belgique, rue du Fau bourg-Sain t- 
é, et y organisa un bal. Protot a beau prendre arrêtés 
'étés, pour garantir la liberté individuelle , pour rég]e- 
r les arrestations, les incarcérations et les saisies, 
Ltions, incarcérations et saisies continuent avec le même 
lire, le même mépris de la liberté et de la propriété, 
iberté de la presse, la liberté du travail, la liberté du 
le sont pas plus respectées que la liberté ou la pro- 
individuelles; les suppressions de journaux sont quo- 
les; le travail de nuit est interdit aux boulangers le 
ril; l'exercice de culte a été suspendu le 16 Avril et les 
iont été transformées en » clubs rouges ». Sainte-Gene- 
a été désaffectée et consacrée à la mémoire de Marat. 
forcée comme nombre mais moralement affaiblie par 
étions du 16 Avril, qui prouvèrent l'antipathie pronon- 
s Parisiens, la Commune avait adressé, le 19 Avril, aux 
ens un Manifeste justificatif, où elle déclarait que le 
it engagé entre elle et Versailles ne pouvait (înir que 
j triomphe de l'idée communale ou par la mine de 

Le surlendemain, Parisel fournissait le commentaire 
icatif du Manifeste, en Inviiant tous les détenteurs de 
e à faire la déclarationdeleur stock dans les trois jours. 
30 Avril le citoyen Gaillard père , membre depuis le 
il de la Commission des barricades, instituée par le 
é central, était chargé de la construition de barricades 
nt enceintes, parallèlement à l'enceinte fortifiée, et de 
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trois citadelles de barricades au Trocadéro, à Montmartre et 
au Panthéon. Fort heureusement pour l'armée assiégeante, 
Gaillard père, absorbé par la construction de la barricade 
artistique de la place de la Concorde, n'eut pas le temps de 
mettre à exécution son grand projet de barricades défensives. 
Il donna sa démission le 15 Mai. 

Le même jour, nouvelle invitation de Parisel, au nom de 
la Délégation scientifique, aux détenteurs de soufre et de 
phosphore d'en faire la déclaration dans les trois jours. Une 
autre Délégation scientifique, non officielle, qui a son siège 
rue de Varennes, organise quatre équipes de fuséens, sous le 
commandement du citoyen Lulz. Enfin, le jour même où 
tombe la colonne Vendôme, paraît le fameux article du Cri 
du Peuple, avec la menace de Vallès : c Si M. Thiers est chi- 
miste, il nous comprendra, > et la recherche du pétrole recom- 
mence : il faut, cette fois, faire la déclaration à l'Hôtel de 
Ville, dans les quarante-huit heures. 

L'injonction, faite le 29 Avril, aux cinq Compagnies de 
chemins de fer de payer la somme de deux millions, sur les 
droits dus par elles depuis le 18 Mars et non acquittés, risquait 
d'affamer Paris, si les Compagnies avaient sur-le-champ cessé 
leur service : elles n'en firent rien, payèrent dans les quarante- 
huit heures et les trains continuèrent de marcher. Mais on 
put soupçonner une fois de plus la Commune d'avoir suivi 
les inspirations de l'ennemi, car le Gouvernement de Versailles, 
appelé à conseiller la Commune, ne lui aurait sans doute pas 
donné un autre avis. 

L'énumération de ces menaçantes mesures nous a fait 
laisser dans une ombre provisoire celles qui, dans la pensée 
de la Commune ou du moins des membres socialistes de la 
Commune, devaient avoir un caractère permanent et indi- 
quaient une autre inspiration que celle de sicaires fanatiques 
ou de sceptiques jouisseurs. 
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Il f&ul citer, parmi ces dernière?, l'inlerdiction faite aux 
administrations publiques et privées d'imposer des amendes 
et des retenues à ceux qu'elles emploient et la restitution or- 
donnée de toutes les amendes ou retenues infligées. 11 con- 
vient également de rappeler, à l'actif de la minorité de la 
Commune, la protestation qu'elle formula contre l'avisqu'un 
membre du Comité central Grêlier, l'ancien délégué à l'Inté- 
rieur, avait fait insérer le 21 Mai au Journal Officiel et qui 
était ainsi conçu : • Les habitants de Paris sont invités de 
(sic) se rendre k leur domicile sous quarante-huit heures. 
Passé ce délai, leurs titres de rente sur le Grand-Livre seront 
brûlés. » Il était difficile de rendre un plus grand service au 
Gouvernement de M. Thiers. Des actes de celte nature justi- 
fient l'accusation de trahison que Lissugaray a portée contre 
le Comité central. La majorité se rendit aux excellentes rai- 
sons que Qt valoir Jourde et Grélîer fut désavoué. 

Que Grélier aiL pu faire insérer un avis pareil dans le Jour- 
nal Officiel, cela encore indique l'étal d'anarchie où ce ser- 
vice était tombé, comme tous les autres. Quel que fût le direc- 
teur, Lebeau, Longuet ou Vésinier, tout le monde y écrivait : 
J.-B. Clément y excitait à la guerre sociale ; Vaillant y faisait 
appel au régicide ; des anonymes y combattaient des actes 
de la Commune ; des Manifestes de toute nature et de toute 
provenance y étaient accueillis sans contrôle. 

Nulle part cette désorganisation ne fut plus apparente et 
plus funeste que dans les administrations de la Guerre et de la 
Justice. 

Le 29 Mars la Commune se trouve en présence d'un général 
en chef nominal Garibaldi et de quatre « généraux > effectifs 
Brunel, Eudes, Bergeret et Duval. Le vrai ministre de la 
Guerre, ministre d'exécution et d'administration, était le Co- 
mité central : la Commune croit qu'elle va l'annuler en nom- 
mant une Commission militaire. Celle-ci n'enlève en réalité 
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au Comité central aucune parcelle de son pouvoir militaire, 
puisqu'il décide, le 30 Mars, une élection générale pour com- 
pléter les cadres et proclame que les gardes nationaux ont le 
droit de révoquer leurs chefs, quand ceux-ci ont perdu la 
confiance de ceux qui les ont nommés. D'accord sans doute 
avec le Comité central, la Commission militaire supprime le 
titre et les fonctions de général en chef qu'exerçait intéri- 
mairement Brunel, le seul qui eût servi dans l'armée comme 
sous-lieutenant de cavalerie, et délègue Eudes à la Guerre, 
Bergeret à Tétat-major de la garde nationale, Duval au com- 
mandement militaire de l'ex-Préfecture de police. Deux jours 
après Cluseret était délégué à la Guerre, conjointement avec 
Eudes et seul le lendemain (3 Avril). 

Le 6 Avril le grade de général est supprimé et Dombrowski 
est nommé commandant de la place de Paris, en remplace- 
ment de Bergeret, par la Commission executive. Le 12 Avril 
Cluseret fixe la solde du grade de général qui a été supprimée 
six jours auparavant; le 28 Avril, il supprime l'intendance 
générale qu'il remplace par 8 contrôleurs et par une Com- 
mission de contrôle; le 30, il est révoqué, arrêté et rem- 
placé par Rossel. C'est la deuxième Commission executive 
qui a pris cette grave décision. 

Le 8 Mai la Commune décrète que la Commission de la 
Guerre réglementera les rapports du Comité central avec 
la Guerre. Celle-ci fera les nominations qui seront proposées 
par le Comité central. Le même jour Moreau, le membre 
le plus important du Comité central, était nommé commis- 
saire civil de la Commune auprès du délégué à la Guerre et 
le lendemain Rossel, entravé, contrecarré par la Commune 
et par le Comité central qui voulait, si nous en croyons le 
procès-verbal que nous avons cité, lui déférer la Dictature, 
donne sa démission et demande une cellule à Mazas. La Com- 
mune le remplace par Delescluze qui prend le titre de délégué 
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re (10 Mai). Delescluzeadministreavec la Com- 
ire renforcée de deux membres eL laisse diriger 
: défensives par Henry qu'il nomme son chef 
es généraux par des adjoiuU ou délégués civils 
nnart et Meillet et l'intendance par Ed. Moreau 
mt ce temps, et quatre jours avant l'entrée des 
'aria, les officiers de l'étal-major de la garde 
nquetaient avec des filles de mauvaise vie chez 
r Peters > ; le citoyen Janssoulé était autorisé 
> corps frauc des Lascars > ; la solde de la garde 
lait lieu « à de scandaleux abus » ; le Comité 
itant une fois de plus toute dissidence avec la 
19 Mai, déclarait qu'il prenait possession de 
n de la Guerre, et Delescluze débordé, sentant 
'er soua ses pieds, rédigeait le 21 Mai au soir, 
du maréchal Lebœuf, sa dernière proclama- 
de militarisme I • d'une Ironie si désolée. 
été peu ou point rendue, ou odieusement Ira- 
t la Commune. Ce n'est pas que les juridictions 
Sans parler de Protot qui fut chargé dès le 
dicr les affaires civiles et criminelles >, qui 
sident du tribunal civil, le citoyen AVonckea 
X juges de paix, des tribunaux de tout ordre et 
ion de toute robe mais de tout habit, furent 
èrenl eux-mêmes. 

central avait prétendu citer devant lui les 
aincua de corruption ou de tentative de cor- 
faire passer par les armes, aussi bien que les 
larmes et sergents de ville » accusés d'avoir 
nés prussiennes. Cluseret, le 1) Avril, avait 
e compagnie, bataillon ou légion h faire sa 
;t à déférer au Conseil de guerre • tout faux 
introduit dans ses rangs », 
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Le lendemain paraissait à VOfficiel l'inslituHon d'un Con- 
seil de guerre élu par légion et d'un Conseil disciplinaire élu 
par bataillon. Les peines prononcées par les Conseils de 
guerre n'étaient exécutoires qu'après revision d'une Com- 
mission de sept membres, tirée au sort parmi les membres 
des Conseils de guerre; les condamnations capitales devaient 
être visées par la Commission executive. 

Au décret sur les otages, qui fut inséré à VOfficiel du 6 SiVril, 
se rattache l'institution du Jury d'accusation qui devait sta- 
tuer dans les quarante-huit heures sur le sort de toute per- 
sonne prévenue de complicité avec le Gouvernement de Ver- 
sailles et de tout prisonnier de guerre fait par les fédérés. Le 
Jury d'accusation devait être choisi parmi les délégués de la 
garde nationale. C'est devant lui que devaient comparaître 
l'archevêque, le curé de la Madeleine, les malheureux Bon- 
jean, Chaudey et tous les otages : il ne fut jamais constitué. 

La Commune qui s'était attribuée, elle aussi, une juridiction 
criminelle mit en accusation MM. Thiers, Jules Favre, Jules 
Simon, Picard et l'amiral Pothuau le 2 Avril; elle jugea et 
remit en liberté deux de ses membres les généraux Bergeret 
etCluseret; elle accepta, après une enquête dirigée par Raoul 
Rigault, la démission de Panille dit Blanchet, un banque- 
routier. 

La Cour martiale, la seule des juridictions qui ait souvent 
fonctionné, fut créée le 16 Avril, à la demande de Cluseret. 
Rossel la présida. Dès le 18 Avril elle condamnait à mort le 
chefdu 74® bataillon, pour avoir refusé de marcher à l'ennemi : 
mais la première Executive commua sa peine. Un autre arrêt, 
rendu le 22 Avril par la Cour martiale, ayant été cassé par une 
Commission nommée spécialement par la Commune, Rossel 
donna sa démission de président et fut remplacé par le 
colonel Gois. Rossel estimait que la Cour martiale ne devait 
rendre que des arrêts de mort : elle n'en rendit qu'un qui ne 
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fat pas exécuté. La Commune, confondant en elle le pouvoir 
judiciaire, comme l'exécutif et le législatif, se réservait le 
droit de prononcer le renvoi devant les tribunaux militaires et 
ses membres constituaient eux-mêmes et présidaient des Cours 
martiales, dont les jugements étaient parfaitement exécutés. 

Ce sont les employés de police judiciaire de la Commune, 
c'est son procureur Raoul Rigault, ce sont les 4 substituts 
Ferré, Dacosta, Martainville et Huguenot, c'est Th. Ferré 
qui fut délégué à la Sûreté générale, en remplacement de 
Cournet, qui ont justement encouru la responsabilité des 
crimes commis pendant la dernière semaine et qui ont dé- 
passé en horreur les assassinats du 18 Mars ou les fusillades 
ordonnées dans la nuit du 18 au 19 Mars par Ganierd'Abin, 
le « général » commandant à Montmartre, avec une si féroce 
inconscience. Nous ne raconterons pas les massacres dans 
les prisons ou dans la rue Ilaxo, pas plus que nous n'avons 
raconté le martyre de Clément Thomas et de Lecomle. Toutes 
les victimes, les plus illustres comme les plus obscures, ont 
su mourir. Parmi les bourreaux, l'un fut fusillé rue Gay- 
Lussac, pendant la lutte, l'autre sur le plateau de Satory, 
après jugement du Conseil de guerre. 

C'est aux membres, aux acteurs ou aux partisans de la 
Commune qu'il faut demander le jugement définitif à porter 
sur elle. Dans son numéro du 25 Avril le journal iaCommMne, 
que rédigeaient G. Duchëne, Delimal et Milliëre s'exprime 
ainsi : € Les idéalistes... sont arrivés au pouvoir tout d'une 
pièce, sans songer que le rôle des gouvernants est non pas de 
rédiger la Charte de l'an 2000 ou le Symbole des apôtres, mais 
de grouper les mesures, les résolutions exigées par la situa- 
tion au jour le jour. Aussi leurs actes sont-ils en discordance 
croissante et entre eux et avec leurs principes... La confusion 
est partout... Destruction de la guillotine par le peuple, main- 
tien de la peine de mort par le Conseil (commuDal)... Jamais 
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pouvoir n'a entassé en aussi peu de temps un pareil fratrasde 
contradictions... Cette multiplicité de consciences : jacobins, 
hébertistes, communistes, collectivistes, individualistes, fédé- 
ralistes, unitaires, engendre la confusion et le désarroi... le 
gâchis se produit aux yeux des simples et des ignorants, 
comme le fruit imprévu mais naturel de l'idée de Commune 
et d'émancipation municipale. C'est h compromettre le prin- 
cipe pour plus d'un siècle. » 

Rossel est, s'il est possible, encore moins indulgent, c La 
Commune, dit-il dans ses Papiers posthumes^ n'avait pas 
d'hommes d'Etat, pas de militaires et ne voulait pas en avoir. 
Elle accumulait les ruines autour d'elle, sans avoir ni la puis- 
sance ni même le désir de créer à nouveau... Ennemie de 
la publicité, parce qu'elle avait conscience de sa sottise, enne- 
mie de la liberté parce qu'elle était dans un équilibre instable, 
d'où tout mouvement devait la faire choir, cette oligarchie 
était le plus odieux despotisme qu'on puisse imaginer. N'ayant 
qu'un procédé de gouvernement, qui était de tenir le Peuple 
à ses gages, elle ruinait par ses dépenses l'épargne de la 
démocratie et en ruinait les espérances, parce qu'elle désac- 
coutumait le Peuple du travail. » 

Cette dernière critique est justifiée par la fermeture des 
ateliers, où de trop rares labeurs retenaient le garde national, 
par l'embargo et le séquestre mis sur les ateliers déserts. La 
Commune remplaçait le travail, qu'elle avait suspendu ou 
ruiné, par la solde et par les spectacles chaque jour renou- 
velés : c'est d'abord la fête du drapeau rouge, le 29 Mars; 
puis c'est l'incendie de la guillotine et le feu de joie allumé 
sur l'emplacement de Y Abbaye de Cinq-Pierres; ensuite c'est 
le défilé des Francs-maçons, de l'Hôtel de Ville aux remparts, 
et la plantation de leurs bannières sur les fortifications ; ce 
sont les funérailles solennelles des victimes, rares d'ailleurs, 
de la canonnade versaillaise, et devant lesquelles, dans les 
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rtiers les moins suspecls de sympathie pour la Commane, 
! se découvraient, en présence de ces malheureux que la 
-t absolvait; c'est une scène d'IIerculanum, le 17 Mai, 
Ss l'explosion de l'avenue Rapp et, pour finir, ce sont les 
minables tnbleaux vivants de la dernière semaine, 
faut, pour le décrire, avoir vu le spectacle de Paris, dans 
emaiae qui précéda l'entrée des Versaillais, La trislesse 
t sur tous les visages. Les gardes nationaux se rendaient 
1 air naorne aux remparts ou aux avancées, la couverture 
>ur du corps, le pain pique dans la halonnette. Les 
mes, qui furent atroces en ces jours de folie, les accom- 
naient en les excitant à la vengeance. Les enfants, d'une 
; suraiguc, criaient les titres des rares journaux que la 
imune n'avait pas supprimés, ou la chute de la colonne 
dôme, ou la destruction de la maison de M. Thiers, ou 
vraisemblables victoires. Quelques passants, des vieillards, 
aient venir l'agonie et se demandaient avec anxiété ce 
serait la délivrance, de combien de larmes et de sang il 
Irait la payer. Et dans les rues, silencieuses après le pas- 
! des troupes, retentissait à chaque inslantl'insupportable 
ip des écuyers de cirque, transformés en aides de camp, 
ui enlevait à la malheureuse cité l'air de deuil qui lui eût 
k'enu, avant les grandes catastrophes qui s'approchaient. 

vant de raconter le duel entre Paris et Versailles, recher- 
as quelle part y eut le pays, témoin hien plus qu'acteur, 
omment Versailles s'est assuré le succès final. 
e 18 Mars 1871, on vit pour la première fois une Révolu- 
parisienne presque sans répercussion dans le reste de la 
ace. Le télégraphe, qui porta la nouvelle dans tous les 
irtements et dans toutes les communes, ne leur porta pas 
lomsde leurs nouveaux maîtres. Les républicains avau- 
mème dans les grandes villes, exceptions faites de Lyon, 
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Saint-Etienne, Marseille, Narbonne, Toulouse et Limoges, se 
préoccupaient moins des destinées du Comité central que de 
celles de la République et des projets de la Commune que de 
ceux de Versailles. 

Un tiers de nos départements continue de supporter le 
poids de l'invasion; les autres, désormais assurés de la paix, 
ne semblent pas se douter que le 18 Mars aurait pu tout 
remettre en question et ne voient, dans le triomphe de la 
Commune, que la juste punition des fautes commises par le 
Gouvernepient, des sentiments réactionnaires manifestés 
par TAssemblée nationale. De même qu'à Paris on reprochait 
au Gouvernement sa fuite précipitée et à l'Assemblée ses ten- 
dances monarchiques, en Province on assistait avec une 
véritable indifférence à des démêlés qui ne semblaient pas, 
au début, devoir entraîner la guerre civile. Les pouvoirs 
constitués, les corps électifs envoyaient bien à Versailles des 
adresses d'adhésion; la masse, dans sa généralité, restait 
froide sinon hostile et, dans les grandes villes comme dans 
les principaux journaux républicains, les sympathies pour 
la Commune étaient à peine dissimulées. On le vit bien, 
quelques jours après, quand le ministre de l'Intérieur, Ernest 
Picard, eut engagé les préfets à favoriser les enrôlements 
volontaires : personne ne répondit à cet appel et c'est à peine 
si Ton put former et encadrer, dans l'armée régulière, un 
petit corps composé d'engagés de la Seine et de Seine-et- 
Oise. Quelle différence avec ce qui s'était passé en .1848, où 
une partie de la France marcha au secours de la société, me- 
nacée par les insurgés de Juin ! 

Outre que les insurgés de Mars 1871 paraissaient beaucoup 
moins menaçants, l'opinion, ébranlée par les profondes 
secousses qu'elle avait reçues, paraissait comme engourdie et, 
dans les centres les mieux préparés à un soulèvement de la 
démagogie, on resta neutre. Lyon, Saint-Étienne, Marseille, 
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Toulouse, Bordeaux, Limoges reçureat des 
lu Gomilé central ou de la Commune; Rouen, où 
lale avait été organisée par Aubry, se maintint 
lication avec les insurgés parisiens; beaucoup 
les furent le tlié&lre de quelques troubles vite 
toutes entendirent des déclamations qui demeu- 
éclio. C'est l'Enquête prescrite par l'Assemblée 
li donna après coup à ces désordres une impor- 
e étendue qu'ils n'eurent nulle part, sauf à Mar- 
>ulouBe. 

, après un combat de quelques heures, le général 
la Villeboisnet reprenait Marseille à l'émente 
U avait été donné par Mégy, Landeck et Amou- 
de Cliauvin et de Gaston Crémieus. Quelques 
,vant, M. de Keratry, avec plus de facilité encore, 
la Dictature de M. Duportal à Toulouse. Dans 
es seulement la Commune avait été proclamée 
. Ailleurs, il y eut des crimes de droit commun 
e mouvement politique proprement dit. Le pré- 
lUi-Loiro, M. Henri de l'Espée, fut assassiné à 
a et le colonel du 4" cuirassiers, H. Billet, & 



) odieux, le fédéralisme de plusieurs villes du 
sans inHueiice apréciable sur l'opinion. Quand il 

procéder au\ élections municipales, le 30 Avril, 
do la guerre entre Versailles et Paris, les répu- 
nrca\ dos majorités inespérées dans les villes, 
ions nombreuses dans les campagnes et le Chef 
Kécutif eut à répondre à mainte députation de 
venant demander le maintien de la République 
lion, c'est-à-dire la conclusion de la paix entre 
Paris, que les députali <us mettaient exactement 

ligne, telles faisaient un partage égal des torts 
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entre les deux belligérants et Tont peut affirmer qu*en 
France, avant les incendies et les crimes de la dernière 
semaine, l'immense majorité pensait comme eux. 

Le spectacle que les maires ou les conseillers municipaux 
de la Province avaient à Versailles n'était pas de nature à 
leur faire croire qu'une lutte sans merci fût à la veille de 
s'engager. Sans doute on voyait sur la place d'armes et sur 
les principales avenues des batteries d'artillerie, des tentes, 
des soldats, tout l'appareil de la guerre. Jamais pourtant la 
ville n'avait été plus animée ni plus gaie : toutes les admi- 
nistrations s'y étaient transportées, à la suite du Gouverne- 
ment et, après les administrations, tous ceux qui ont à 
attendre quelque faveur du Pouvoir, tous ceux que la Com- 
mune avait menacés d'enrôlement forcé, tous les hommes 
de lettres, de théâtre ou de plaisir, tous les désœuvrés, toute 
la foule des solliciteurs. La rue des Réservoirs rappelait le 
boulevard des Italiens; elle fourmillait de monde, jusqu'à une 
heure avancée de la nuit, par cet admirable été de 1871. 
Les soupers, les fêtes, les réceptions ne manquaient pas plus 
qu'à Paris, dans les temps les plus calmes. 

Depuis les premiers jours d'Avril, d'interminables bandes 
de prisonniers étaient amenées, par les grandes voies qui 
étoilent Versailles, à Satory, à l'Orangerie, dans les prisons 
ou dans les casernes transformées en prison. Ces bandes, 
composées d'hommes de tout âge, parfois d'enfants et de 
femmes, étaient accueillies par les huées et par les outrages 
de la foule, où, comme toujours, dominaient les femmes. Et 
celles-ci n'étaient ni les moins empressées ni les moins ardentes 
à insulter, parfois même à frapper les tristes victimes de la 
lutte. Ces répugnantes exhibitions alternaient avec des spec- 
tacles plus réconfortants. Au lendemain de chaque combat une 
délégation de l'armée victorieuse, les tambours fleuris d'au- 
bépine, les canons pris à l'ennemi et les fusils ornés de lilas 
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:3 ou violets, s'arrêtait devant la Préfecture et M. Thiers 
jressait de chaleureuses félicitations. Elle se rendait 
le dans la cour de marbre, où elle élail reçue par le 
lu de l'Assemblée et le Président, M. Grévy, ou un vice- 
dent, au nom de la représentation nationale, remerciait 
;rs et soldats desservices qu'ils avaient rendus à la 
;e. Le soir venu, la foule se transportait sur les hauteurs 
agny et suivait du regard le sillon lumineux tracé par 
ojectiles qui allaient frapper les murs de Paris. 
Lssemblce nationale avait repris ses séances à Versailles 
Mars et, le jour même, dans le but d'assurer l'action 
ïune de l'Assemblée et du Pouvoir exécutif, elle avait 
né une Commission de IS membres ainsi composée : 
d'Audiffret-Pasquier, Cordier, Decazes, Berenger, Aneel, 
isteyrie, amiral Jaurégulberry, général Duerot, Barthé- 
-Saint-Hilaire, Gaultier de Rumilly, amiral La Roocière- 
urry, Rameau, Vitet, général Martin des Pallières, et 
e. Omnipotente, en tant que délégation de l'Assemblée, 
irtie civile et militaire et disposée, par suite, à interve- 
ins toutes les alîaires, à empiéter sur les attributions de 
:utir, laCommissioncompliquasinguliëremenlIa tÂchede 
liers. C'est miracle qu'un vieillard de soixante-quatorze 
itpu sufiire à tantel à de si lourdes besognes. La France, 
son malheur, eut la bonne fortune inespérée d'avoir pour 
le seul homme capable de la tirer de l'abîme où l'avaient 

les fautes de l'Empire et les malheurs de la Défense 
nale. Du 20 au 39 Mars il est constamment sur la brèche; 
ne séance ne se passe sans qu'il monte à la tribune, sans 

prononce un, deux, trois, jusqu'à quatre discours, 
int froidement la situation, fixant les responsabilités 
une remarquable Impartialité, rassurant amis et adver- 
i sur ses intentions ultérieures, permettant aux égarés 
venir, aux timides de se ressaisir et inspirant à tous la 
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confiance qu'il avait lui-même dans le succès final. Bien 
d'autres orateurs et des plus grands, comme Jules Favre, 
ont pris la parole en ces critiques circonstances, dans le 
feu môme de l'action ; aucun n'a été impeccable comme 
M. Thiers; aucun n'a si bien conservé l'exacte mesure, le 
sentiment parfait de la réalité des choses. Ce n'est pas lui 
qui aurait « demandé pardon à Dieu et aux hommes » d'une 
faute commise, d'un oubli, ou d'un acte maladroit. D'ailleurs, 
il n'avait pas de pardon à demander, car, à partir du 19 Mars, 
il ne commit ni faute, ni oubli, ni erreur. 

Le 21 Mars, la Commission des quinze avait soumis à 
l'Assemblée un projet de proclamation au peuple et à l'armée. 
Un député de la Gauche, M. Peyrat, rédacteur en chef de 
V Avenir National, aurait voulu que Ton ajoutât à la procla- 
mation les mots « Vive la France, Vive la République 1 » 
addition qui serait légitime, dit M. Thiers au milieu des protes- 
tations de la Droite, et il reprend, quelques minutes après : 
« Je vous ai amenés ici sains et saufs, entourés d'une armée 
fidèle. Je vous ai réservé ce lieu, où je pourrai vous 
défendre et où vous êtes inviolables. » Et la Droite conti- 
nuant à réclamer, parce que le Chef du pouvoir voulait que 
l'on donnât la parole à Millière, qui Tavait demandée trop 
tard, M. Thiers dit brusquement à ses interrupteurs : 
« Soyez sûrs que vous n'ajouterez rien à votre autorité, en 
interrompant le Chef du pouvoir exécutif et en ne voulant 
rien entendre. > Il fait bon marché de ce pouvoir dont on 
le privera quand on voudra et il ajoute : « Et quand vous le 
ferez, le dépositaire vous en remerciera de grand cœur. > 
Il faut se rappeler dans quelles dispositions les < ruraux > 
étaient venus à Versailles ; il faut se rappeler que beaucoup 
d'entre eux songeaient à transférer la suprême magistrature 
au duc d'Aumale ou au prince de Joinville,pour comprendre 
la hardiesse de ces paroles. 

Edo. Zevort. — Troisième République. i. — 15 
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elques instants après cet éclat, M. Thiers remontait & la 
ne, MM, Clémeaceau et Schœlcher, qui revenaieot de 
.avaient appuyé un ordre du jour auquel s'étaient ralliés 
Langlois, Henri Brisson et Léon Say, demandant que 

fût replacé dans le droit commun, quant k l'adininis- 
>n municipale. Remarquons les dates : on est au mardi 
ars; il n'y a pas trois jours que le Comité central a 
iphé. Le discours de M. Thiers est de la plus souveraine 
été : • Paris, dit il, aura ses franchises, mais Paris ne 
,it être administré comme une ville de 3,000 âmes. Paris 
;n possession de lui-môme, mais auparavant il faut qu'il 
it plus au pouvoir des factions. » Et quand MM. Clémen- 

Tolain et même l'amiral Saisset se plaignent que le 
ernement ait abandonné Paris, le chef de ce Gouver- 
nt s'élève à la plus haute éloquence, en flétrissant les 
18 commis le 18 Mars et l'arrestation de Chanzy. « Otage 
loi, dit-il en parlant de Ghanzyî Est-ce qu'il serait cou- 
: à quelque degré de ce que nous pourrions voter iciî 
osez que nous nous trompions ! Est-ce qu'il devra ré- 
re de notre erreur et la payer de son sang innocent? » 
Lte éloquente apostrophe toute l'Assemblée fui remuée 
M. Clemenceau et Lockroy, dont l'orateur combattait 
.ant la thèse, laissèrentéchapper cecri: • C'est infâmel > 
imnant, comme tous leurs collègues, les procédés du 
té Central. Et de l'amiral Saisset qui avait dû quitter 
ement Paris, après avoir vainement essayé de rallier les 
lions de l'ordre, M. Thiers disait : • Que peut-on suspec- 
s lui, on peut suspecter qu'il est un héros, pas autre 
:. > Revenant alors à la justification de sa conduite au 
irs, l'orateur s'écriait : « On disait hier que nous avions 
1 faire un coup de force (en reprenant les canons). Non, 
eurs, nous avons voulu faire un coup d'ordre et de léga- 
iprès avoir attendu quinze Jours. > Et encore : « J'aime 



'•*:.^ 



LA LOI MUNICIPALE 227 

mieux avoir été vaincu que de n*avoir pas essayé de mettre 
un terme à cette situation... Paris nous a donné le droit de 
préférer la France à sa Capitale. > Quanta la loi municipale, 
M. Thiers craint qu'elle ne désarme pas les Parisiens. « La 
loi serait faite que je vous défierais de la mettre à exécu- 
tion. » Tous les mots portent dans cet admirable discours, où 
le Chef du pouvoir laissait la porte ouverte au repentir par 
cette phrase significative : « Paris trouvera nos bras ouverts, 
mais il faut qu'il ouvre d'abord les siens. » M. Tirard qui 
essaya noblement d'arrêter la guerre civile, qui s'entremit 
courageusement entre le Comité central et le Gouvernement, 
déclara que si la loi municipale était votée, on redeviendrait 
maître en trois jours de THôtel de Ville et des édifices 
publics. M. Tirard était sincère, mais il se faisait illusion et 
M. Thiers dut remonter une quatrième fois à la tribune pour 
détruire cette illusion, avec tous les , ménagements dus au 
patriotisme de M. Tirard. « La France, dit Torateur, ne 
déclare pas et ne se propose pas de déclarer la guerre à 
Paris. » t' Assemblée convaincue, s'engagea, en adoptant un 
ordre du jour déposé par MM. Bethmont, Journault, René 
Brice et Target, à reconstituer les administrations muni- 
cipales des départements et de Paris, sur la base des conseils 
élus. 

La question, toujours la même, se reproduisit le sur- 
lendemain, sous une autre forme. Quelques maires et ad- 
joints de Paris s'étaient présentés dans une tribune de l'As- 
semblée, revêtus de leurs insignes et la Gauche leur avait 
fait une bruyante ovation qui avait fort irrité la Droite. L'un 
de ces maires, M. Arnaud de l'Ariège, qui était en même 
tempà député, demandait à TAssemblée de se mettre en 
communication permanente avec les maires de Paris, de les 
autoriser à prendre toutes les mesures nécessaires, de fixer 
au 28 Mars l'élection du général en chef de la garde nationale 
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m à laquelle la Commune oe devail pas plus procéder 
l'avaient fait le Comilé central et le Gouvernemenl 
rhïers), de Qxer à une date très rapprochée l'élection 
seil municipal, de réduire & six mois la durée de la rési- 
pour l'éligibilité municipale et de faire nommer à 
m les maires et les adjoints des vingt arrondissements 
is. L'Assemblée donna une preuve évidente de bonna 
; en accordant le bénéfice de l'urgence à cette propo- 
La Commission chargée de l'étudier fut nommée le 
.ain matin : elle devait présenter son rapport le jour 
dans une séance du soir. Avant l'ouverture de la 
M. Thlera intervint auprès du rapporteur, M. de Pey- 
., et lui fit entendre que l'adoption de la proposition 
I de l'Ariège offrirait de aériens dangers. En séance, le 
I pouvoir exécutif ne montait à la tribune que pour se 
à la discussion. « Les éclaircissements dans ce 
t-ci seraient très dangereux... Il est possible qu'une 
malheureuse; dite sans mauvaise intention, fasse cou- 
torrents de sang. • Que s'élait-il donc passé pour que 
jrs, si maître de sa parole, redoutât à ce point la dis- 
7 L'irritation de la Droite, son impatience des négo- 
I engagées entre les maires de Paris et les délégués 
lité central, avaient été croissant; l'écho de cette 
)n, de cette impatience avait retenti jusqu'à l'Hôtel de 
t détruit l'effet produit par le vote de l'urgence. 
rs ne voulait pas qu'une parole maladroite, prononcée 
ie discussion du soir, vint s'ajouter aux propos qui 
été tenus le jour même, dans les couloirs, relati- 
au choix d'un nouveau Chef du pouvoir exécutif, 
ndemain 3S Mars Arnaud de l'Ariège retirait sa propo- 
le surlendemain S6 Paris élisait sa Commune, nous 
itdans quelles cooditions, et le lundi 27 Louis Blanc et 
léputés de la Seine sollicitaient de l'Assemblée une 
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sorte de satisfecit pour les maires et adjoints. Ils auraient voulu 
que l'Assemblée déclarât qu'ils avaient agi comme de bons 
citoyens en faisant procéder aux élections. La Commission, 
par l'organe de M. Peltereau Villeneuve, concluait à ce que la 
proposition de Louis Blanc ne fût pas prise en considération. 
M. Thiers appuya ces conclusions par un grand discours 
plein d'importantes déclarations, où il répondait à la fois, 
sans mécontenter personne, aux Parisiens qui craignaient 
pour la République et aux Versaillais qui tremblaient pour 
la Monarchie. Ce discours du 27 Mars fut comme un renou- 
vellement, une réédition du Pacte de Bordeaux, dans des cir- 
constances autrement tragiques. 

Après avoir affirmé que « respect resterait à la loi, > 
M. Thiers continuait ainsi : « J'affirme qu'aucun parti ne 
sera trahi par nous, que contre aucun parti, il ne sera pré- 
paré de solution frauduleuse. Ni moi, ni mes collègues, nous 
ne cherchons à rien précipiter, ou plutôt nous ne cherchons 
à précipiter qu'une seule chose : c'est la convalescence et 
la santé de notre cher pays. Il y a des ennemis de l'ordre 
qui disent que nous nous préparons à renverser la Répu- 
blique. Je leur donne un démenti formel. Ils mentent à 
la France. Ils veulent la troubler et l'agiter, en tenant un 
pareil langage. Nous avons trouvé la République établie, 
comme un fait dont nous ne sommes pas les auteurs ; 
mais je ne détruirai pas la forme du Gouvernement dont 
je me sers maintenant pour rétablir l'ordre. Je ne tra- 
hirai pas plus les uns que les autres, je le jure devant 
Dieu. Savez-vous à qui appartiendra la victoire? Au plus 
sage. » 

Et ces phrases si courtes, mais si pleines de sens, étaient 
couronnées par un passage de large envergure sur la gran- 
deur immortelle de la France. Et ce discours était prononcé 
au soir d'une journée absorbée par un labeur prodigieux, en 
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pleine reconstitution de l'armée, quand le Midi remuait, 
quand Paris préparait sa sortie ■ torrentielle > et sa formi- 
dable résistance, quand le vainqueur multipliait les exigences 
et retardait l'évacuation, quaad les défenseurs les plus compro- 
mis de TEmpire déôhu ajoutaient, par leurretour en France, 
& toutes les diflicultés. 

Le 29 Mars, M. Thiers faisait repousser la demande de 
nomination d'une Commission pour h&ter l'évacuation du 
territoire; le 31, il juslilîait les mesures d'exclusion momen- 
tanée prises à Boulogne, à Aucli et dans les Alpes-Maritimes, 
contre MM. Rouher et Granier de Cassagnae père el fils, tout 
en répudiant les actes arbitraires dont il avait soulTert lui- 
même au î Décembre : < Je ne proscrirai pas ceux qui m'ont 
proscrit. » 

Le mois d'Avril, tout rempli par la lutte engagée, vit moins 
souvent M. Thiers à la tribune. Nous citerons seulement son 
intervention le 3, le 8 et le 28 Avril. Le 3 Avril, au cours d'une 
communication sur les combats qui avaient eu lieu le matin, 
il aflirma que la clémence du Gouvernement légal ne ferait 
pas défaut à ceux qui voudraient déposer les armes. Les 
rumeurs de la Droite l'ayant interrompu, il reprit avec plus 
d'énergie: « Messieurs, il ne peut y avoir d'indulgence pour 
le crime, il ne peut y en avoir que pour l'égarement. » Le 
8 Avril, il Ht revenir l'Assemblée sur son vole, dans la 
loi municipale, en la menaçant de sa démission, areiï une 
brusquerie qui laissa des rancunes vivaces chez ses adver- 
saires. Enfin, le 28 Avril, il interrompit une discussion sur la 
revision des services publics, pour parler à la France autant 
qu'à l'Assemblée, & la veille des élections municipales. 

Ici nous citerons encore longuement, au risque de paraître 
écrire l'histoire de M. Thiers, plutôt que celle de la Troisième 
République, parce que ces discours, relus au bout de vingt- 
cinq ans, nous semblent plus beaux et plus forts qu'à l'époque 
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OÙ nous les avons entendus ; parce que M. Thiers n'a jamais 
été plus grand que durant ces jours du 19 Mars au 28 Mai, 
qu'il a appelés les plus mauvais de sa vie ; parce qu'enfin il a 
été le véritable fondateur de la troisième République. 

11 commence par un juste éloge de l'armée, « qui est tou- 
jours la gloire de la France, et le plus solide appui de sa 
prospérité, de son avenir, et de ses nobles principes. C'est une 
grande et puissante armée ; elle l'est non seulement par son 
organisation, elle est puissante et grande par le sentiment de 
ses devoirs... Nous sommes arrivés à donner à l'armée fran- 
çaise la plus solide composition d'état-major qu'elle ait eue 
depuis longtemps. » Il rend un éclatant hommage au chef de 
cette armée, au moderne « chevalier sans peur et sans 
reproche. » 

II renouvelle, avec la même solennité, les déclarations qu'il 
a faites, un mois auparavant, au sujet de la forme définitive 
à donner au Gouvernement, et que les défiances des uns et des 
autres rendaient encore nécessaires : « Je vous garantis que 
nulle part, il n'y a un complot, une arrière-pensée contre 
l'institution actuelle... Je donne à Tinsurrection le démenti le 
plus solennel, quand elle ose prétendre que l'on conspire ici 
contre la République ; je lui dis : « Vous en avez menti » ; il n'y 
a contre la République qu'une conspiration, c'est celle qui est 
à Paris et qui oblige à verser le sang français. » Enfin, après 
avoir affirmé une fois de plus qu'il ne resterait pas une 
minute au pouvoir, sans la confiance absolue de ses col- 
lègues, il définit le Gouvernement insurrectionnel cun odieux 
despotisme » contre lequel les soldats de l'ordre défendent 
seuls la liberté, et il défie les insurgés de dire ce qu'ils veu- 
lent. M. Audren de Kerdrel, après ce discours, fit encore de& 
réserves au sujet du régime définitif à donner à la France. 

M. Thiers n'était pas seulement responsable de ses actes 
devant l'Assemblée souveraine, mais ses moindres paroles. 
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comme celles de M. Barlhèlemy-Saint-lIilftire, secrétaire 
■rai de la Présidence du Conseil, étaienl cominenlées, am- 
ies, dénaturées, colportées dans les couloirs du Palais, et 
)is même apportées à la tribune. Les dépulations sesuc- 
ient âans interruption à la Présidence : les Chambres 
icales, la Ligue républicaine des droits de Paris, les 
cs-magons, les municipalités des grandes villes venaient 
irter au Chef du pouvoir leurs conseils, souvent même 
î objurgations et leur espoir d'une prompte fin de la 

engagée. A tous M. Thiers faisait la même réponse. 

tous n'interprétaient pas ses paroles de la même façon, 
e les reproduisaient avec une scrupuleuse fidélité. C'est 
e ces comptes rendus peu fidèles qui amena la fameuse 
ce du a mai. De cette séance, il ne faut retenir que la 
Ile apostrophe à Jl. Mortimer-Ternaux et à la Droite, ou 
H à tous les prétendants de la ■ Maison de France > qui 
taient dans les coulisses parlementaires : 
Il faut nous compter ici, et nous compter résolument ; il 
lut pas nous cacher derrière une équivoque. Je dis qu'il 
larmi vous des imprudents qui sont trop pressés. Il leur 
huit jours encore ; au bout de ces huit jours, il n'y aura 
de danger, et la tâche sera proportionnée à leur courage 
leurcapacité... Vous choisissez le jour où je suis proscrit 
1 l'on démolit ma maison. Eh bien, oui, j'appelle cela une 
çnité. » 

. choisissaient aussi le lendemain du jour où la paix 
l été signée, â Francfort, et où Belfort nous avait été déft- 
ement conservé. M, Thiei-s monte encore à la tribune 
> Mai, pour faire ratifier ce traité par l'Assemblée ; le H, 

annoncer que « le but est atteint » ; le â4, pour annon- 
it déplorer les incendies de Paris et justifier la déléga- 
à la Préfecture de la Seine de H. Jules Ferry. Le 2i, le 
L étant atteint >, l'Assemblée avait décidé que les armées 
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de terre et de mer et le Chef du pouvoir exécutif avaient bien Ay^ 

mérité de la patrie. Paris était rendu à son vrai souverain, à 
la France. Gomment le fut-il? 
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Après rinsuccès du coup de main sur Montmartre, le 
général Vinoy, commandant en chef, avait réuni à TÉcole 
militaire ses trois divisions diminuées du 88^ qui avait fait 'VJ| 

défection pendant Taction même, du 120^ qui se laissa 
désarmer par la foule dans la caserne du Prince-Eugène, du 
69*. campé dans le jardin du Luxembourg et qui ne put 
rejoindre, à Versailles, que quelques jours après. La retraite 
de l'armée, ainsi affaiblie, ne fut pas sans présenter de 
dangers, de Paris à Versailles; non pas que les fédérés l'aient /| 

inquiétée : le péril était dans cette armée môme, démoralisée, 
incertaine entre la soumission et la révolte, qui se demandait 
si elle allait suivre ses chefs à Versailles ou rejoindre les 
rebelles à Paris. L'ordre de marche avait été habilement 
réglé : des gendarmes, placés en queue de la longue colonne, 
pouvaient activer les traînards et contenir les velléités de 
désertion. Les officiers, sentant bien que leurs hommes étaient 
hésitants et flottants, s'abstenaient de donner des ordres qui 
n'auraient peut-être pas été obéis. Ce fut seulement après le 
passage du pont de Sèvres qu'ils ressaisirent toute leur auto- 
rité, qu'ils purent faire serrer les rangs, hâter la marche et 
conduire sans encombre leurs troupes à destination. Là, tout 
contact avec la population fut prudemment évité; cantonnés 
dans les baraquements de Satory, les soldats revinrent vite 
au sentiment du devoir; bien nourris, bien vêtus, bien armés, 
fréquemment visités par leurs olficiers et par le Chef de 
l'État, ils frappèrent tous ceux qui les virent par leur air 
décidé et bon enfant, ceux-là mêmes que leur mine sournoise 
ou menaçante avait effrayés quelques jours auparavant. On 
se reprit à espérer, au spectacle réconfortant de cette trans- 
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formation, de celte renaissance inattendue de la discipline. 
Les vaincus du 18 Mars allaient former le noyau de Tarmée 
destinée à reconquérir Paris. 

Dans la circulaire adressée aux autorités de tous les dépar- 
tements, le 19 Mars, M. Thiers estimait à 40,000 hommes le 
chiffre des soldats réunis à Versailles ; ils furent placés sous 
le commandement du général Vinoy et répartis en huit 
divisions, dont une de réserve. Les divisions actives étaient 
les divisions deMaudhuy, Susbielle, Bruat, Grenier, Montau- 
don. Pelle et Vergé; la division de réserve avait à sa tète le 
général Faron. La cavalerie formait 3 divisions sous 4es 
généraux du Barail, du Preuil etRessayre. Cette organisation 
était due à M. Thiers et au général Letellier-Valazé qui venait 
d'être appelé au sous-secrétariat d*Ëtat de la Guerre. 

La Commune ne pouvait opposer à cette armée que ses 
bandes courageuses mais indisciplinées. A Tunité du pouvoir 
et du commandement qui régnaient à Versailles répondaient 
à Paris Téparpillement des responsabilités et la multiplicité 
des généraux : le Comité central en avait désigné une dou- 
zaine parmi lesquels trois surtoivt Eudes, Bergeret et Duval 
imposèrent leur volonté à la Commune naissante et firent 
décider la première sortie, il faut y ajouter Flourens qui 
exerçait sous la Commune, comme sous la Défense nationale, 
un commandement indépendant. 

Le l®"* Avril les Prussiens occupaient les forts de l'Est et du 
Nord, la Commune les forts du Sud, le Gouvernement de Ver- 
sailles leMont-Valérien et les hauteurs qui protègent au Nord 
et àl'Est la ville de Louis XiV. La Commune avait fait parcourir 
la presqu'île de Gennevilliers par ses éclaireurs, dans la 
journée du 1^ Avril, et, le lendemain, elle lançait sur Cour- 
bevoie, Puteaux, Nanterre et Rueil le gros de ses forces, tout 
en faisant une démonstration moins importante par Châtillon 
et Meudon. Vinoy opposa les deux brigades d'infanterie 
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Daudel et Seigneurens et la brigade de cavalerie de Gallifîet 
aux fédérés qui remplissaient la presqu*île. Du rond point 
des Bergères, Tarmée s'élance sur la caserne de Courbevoie, 
défendue par quatre bataillons d'insurgés, s'en empare el 
dégage les abords du pont de Neuilly. Vers 4 heures elle était 
ramenée dans ses positions. 

Le premier sang avait donc été versé le 2 Avril ; versé par 
Versailles ou par Paris? Qu'importe? au point où on était 
arrivé, l'engagement entre les deux adversaires était devenu 
inévitable et les patriotes ne pouvaient que s'associer au 
désespoir de celte vieille femme de Courbevoie, qui disait en 
levant les mains au ciel : « Quel bonheur que mon fils ait été 
tué par les Prussiens, il ne sera pas de cette horrible guerre ! » 

Le soir même, dans une sorte de Conseil de guerre tenu à 
l'Hôtel de Ville, il fut décidé que le lendemain les fédérés 
marcheraient sur Versailles en trois colonnes, la première par 
Bougival sous Bergeret et Flourens, la seconde par le bas 
Meudon sous Duval, la troisième par Chàtillon sous Eudes. 
On n'avait tenu aucun compte du Mont-Valérien qui contribua 
puissamment, avec les brigades Garnier, Dumont et Daudel 
et la division de cavalerie du Preuil, au résultat de la journée. 
La première et la deuxième colonne laissaient un grand nombre 
de morts dans la plaine de Gennevilliers et, parmi eux, Flourens 
qui fut tué dans une maison deChatou par le capitaine de gen- 
darmerie Desmarest. A Meudon et au Petit-Bicêtre, la brigade 
La Mariouse avec les gardiens de la paix et la brigade Derrojà 
avec les fusiliers marins furent opposés aux gardes nationaux 
qu'elles rejetèrent en désordre sur la route de Chàtillon. Les 
fédérés à Meudon et au Petit-Bicétre, comme à Chatou, à 
Rueil et à Courbevoie laissèrent un grand nombre de pri- 
sonniers aux mains de l'ennemi et un grand nombre de morts 
sur le terrain. Le malheureux Duval, avec deux officiers de 
son état-major, fut fusillé après le combat par l'ordre du 
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général Vinoy. Ces exéi^ulions, celles que le générai de Gal- 
lifTet avait ordonnées à Chatou, imprimèrent dès le début 
un caractère terrible à la lutte. Certains officiers supérieurs 
de l'armée de Versailles, surtout ceux que l'on savait animés 
de sentiments bonapartistes, apporlèrenl à la répression une 
violence froide, aussi atroce qu'impolitique, qui explique si 
elle ne les justifie pas, les représailles de la Commune '. Le 
4 Avril la division Pelle et la brigade Derroja, en s'emparant 
de la redoute de Châlillon, complétèrent les succès remportés 
les deux jours précédents. Versailles était désormais à l'abri 
d'un coup de main. La Commune était réduite à la. défensive. 

Cluseret avait reçu la direction de la Guerre avec le titre de 
délégué ; il comprit fort bien que la Commune, très forte 
derrière ses remparts, était condamnée à s'y renfermer et 
c'est à lui que le Gouvernement insurrectionnel dut la pro- 
longation d'existence que ses premières défaites ne pouvaient 
faire prévoir. Cluseret, ancien officier de l'armée régulière, 
organisa sérieusement la défense, reforma les bataillons de 
guerre, arma les remparts, du Point du Jour à la Porte 
Maillot, et les positions avancées d'Asnières et de Bécon, sur 
la rive droite de la Seine. La Commune n'a eu que deux chefs 
militaires, Cluseret et Rossel : elle les entrava par tous les 
moyens et elle ne sut les garder ni l'un ni l'autre. 

A Versailles comme à Paris, on se réorganise après les 
combats des premiers jours d'Avril. Le commandement supé- 
rieur est enlevé à Vinoy, qui reçoit en compensation la 
grande chancellerie de la Légion d'honneur, dont l'exécution 
de Duval aurait dû l'exclure. Lea forces du Gouvernement 
légal, très augmentées, sont réparties en deux armées, l'une 
active, l'autre de réserve. Celle-ci, laissée sous les ordres de 
Vinoy, ne compte plus que 3 divisions. L'active, appelée 



FORMATION DU 4" ET DU 5* CORPS 237 

Tarmée de Versailles, a pour chef suprême le maréchal de 
Mac-Mahon : elle comprend au début deux corps d'infanterie 
à 3 divisions chacun et un corps de cavalerie. Les généraux de 
Ladmirault, de Cissey et du Barail sont à la tête de ces trois 
corps. Le général Borel est chef d'état-major. Au fur et à 
mesure que les prisonniers français revenaient d'Allemagne, 
ils étaient dirigés sur Tarmée de Versailles qui atteignit, après 
la signature du traité de Francfort, plus de 130,000 hommes. 
Paris put être complètement investi, à l'Ouest et au Sud, 
depuis l'extrémité septentrionale de la presqu'île de Genne- 
villiers jusqu'à Choisy-le-Roi. 

Le 6 Avril la lutte recommençait par l'attaque de la tête 
du pont de Neuilly ; le 7, après un combat très vif, la division 
Montaudon, les brigades de GallifTet et Besson occupaient les 
premières maisons de Neuilly, mais payaient ce succès de la 
mort des généraux Besson et Péchot. Les jours suivants furent 
marques par un combat d'artillerie qui dura presque sans 
interruption jusqu'au ;2i Mai. Les seuls incidents à signaler 
sont le 14 Avril l'occupation de plusieurs maisons de Neuilly 
par le général Wolf, le 17 celle du château de Bécon par le 
colonel Davoust, de la division Montaudon, le 19 celle 
d'Asnières par le général Montaudon. 

Le 24 avril les soldats revenus d'Allemagne et reçus à Cher- 
bourg, Auxerre et Cambrai formaient le 4** et le 5° corps de 
l'armée de Versailles, placés sous le commandement de Douay 
et de Clinchant. 

Le lendemain de cet accroissement considérable de l'armée 
les batteries établies sur la terrasse du château de Meudon, à 
Châtillon, à la station de Meudon, à Bellevue, au Parc crénelé, 
à Brimborion, au pavillon de Breteuil, au moulin de Pierre, à 
la lanterne de Démoslhène et au pont de Sèvres, sans attendre 
rétablissement de la batterie de Montretout, qui devait être 
forte de 70 pièces de gros calibre, commençaient, sous la 
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direction du général de Berchkheim, une formidable canon- 
nade contre les remparts de Paris. Les batteries du Point-du- 
Jour, des forts d'Issy, Vanves et Montrouge ripostèrent 
seules avec quelques résultats. Dans la nuit du 26 au 27 Avril 
le général Faron s'empara du village des Moulineaox, dans 
celle du 29 au 30 les brigades Derroja, Palurel et Berthe 
occupaient le cimetière, les tranchées, les carrières et le parc 
d'Issy. C'est le succès des Yersaillais qui amena la chute de 
Cluseret accusé « d'avoir failli compromettre la possession du 
fort d'Issy ». Le fort d'Issy porta malheur à Rossel comme à 
Cluseret; dix jours après Cluseret, Rossel était remercié 
pour avoir annoncé sa chute en ces termes : t Le drapeau 
tricolore flotte sur le fort d'Issy. » La prise de la gare de 
Clamart, celle du château d'Issy, la prise d'assaut de la 
redoute du moulin Saquet par les troupes du général Lacre- 
telle, l'ouverture du feu par la grande batterie de Montretout 
qui eut lieu le 8 Mai, à 10 heures du matin, précédèrent 
l'évacuation du fort par ses défenseurs, dans la matinée du 
9 Mai. Quelques heures après, le 38® de marche en prenait 
possession. 

Le journaliste Delescluze succède à l'artilleur Rossel ; il 
n'arrête pas plus que lui le succès désormais fatal de l'armée 
assiégeante : la prise du fort de Vanves et l'attaque du corps 
de place sont avec des engagements heureux à Boulogne, au 
village d'Issy, au lycée de Vanves, à Levallois et à Clichy, à 
MalakofT et au Grand-Montrouge, au moulin de Cachan les 
derniers événements précédant l'entrée de l'armée dans 
Paris, le 21 Mai 1871, à 5 heures du soir, deux mois et trois 
jours après qu'elle l'avait quitté. 

Le Dimanche 21 Mai, la population parisienne, entretenue 
dans une trompeuse sécurité par la lecture des bulletins 
offlciels qui annonçaient invariablement des nuits calmes, des 
reconnaissances hardies, des attaques repoussées, un tir dont 
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la justesse frappait r ennemi d'étonnement^ avait rempli les 
Tuileries, les Champs-Elysées et savouré les douceurs d'un 
splendide après-midi. La Commune, partageant cette quié- 
tude, avait jugé et acquitté Cluseret. On était à cent lieues 
de Tannée de Versailles qui cheminait sur le chemin de ronde, 
à quelques kilomètres de THôtel de Ville, et, cinq heures 
après que la porte d*Auteuil avait été forcée, l'observatoire de 
l'Arc de Triomphe niait l'entrée des Versaillais, 

M. Henri Martin, qui fut maire de Paris pendant le pre- 
mier siège, avant d'être envoyé à l'Assemblée nationale par 
le département de l'Aisne, a retracé à grands traits l'histoire 
de la Commune et discerné mieux que personne les éléments 
de résistance que contenait encore la grande ville, lorsque les 
troupes y pénétrèrent. Ces éléments, même diminués des 
innombrables Parisiens qui, après avoir subi sans résistance 
le nouveau Gouvernement, avaient attendu impatiemment sa 
chute, étaient d'une singulière complexité et obéissaient aux 
mobiles les plus variés. Beaucoup de fédérés croyaient en 
toute conscience combattre pour la République. D'autres, qui 
respiraient depuis des mois un air artificiel et malsain, soute- 
naient la lutte pour la lutte, parce qu'ils ne faisaient que 
cela depuis le 4 Septembre, sans en prévoir ni même en sou- 
haiter le terme. Chez les patriotes exaltés, un sentiment très 
légitime et qui n'avait pu se satisfaire contre les Prussiens, 
s'était tourné contre les Français. L'envie, la haine, les reven- 
dications sociales armaient aussi quelques bras, moins cepen- 
dant que l'oubli du travail et que les habitudes d'ivrognerie 
contractées pendant le premier siège et soigneusement entre- 
tenues pendant le second. Ces sentiments très divers faisaient 
d'une masse d'hommes un instrument docile aux mains des 
meneurs. Ceux-ci étaient des sectaires qui voyaient s'évanouir 
leur rêve, des vaniteux déçus qui voulaient se venger de leur 
déception, en faisant de Paris un monceau de ruines, des 
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habiles qui comptaient bien survivre à la défaite trop prévue, 
des artistes du mal qui allaient se donner à Paris, comme 
Erostrate à Ephèse, comme Néron à Rome, un beau spectacle, 
et des fauves qui allaient tuer pour tuer, des hommes chez 
qui la brute, mal endormie, allait se réveiller. 

Bien moins disparates étaient les forces de Tattaque. Nous 
avons vu que le pays s'était refusé à répondre à Tappel 
adressé aux volontaires au début de la Commune et que, plus 
tard, il était resté neutre entre Paris et Versailles. L'armée 
se trouvait donc seule en face de l'insurrection. Dans cette 
armée le soldat faisait obscurément et passivement son devoir, 
par discipline et par obéissance; les chefs, en immense 
majorité, éprouvaient cette tristesse résignée que les guerres 
civiles inspirent à quiconque a le cœur bien placé. Quelques- 
uns seulement éprouvaient une sorte de joie farouche à lutter 
contre des adversaires politiques : c'est parmi eux que se 
trouvaient les officiers qui firent exécuter le faux Billioray 
au Champ-de-Mars, Millière sur les marchés du Panthéon et 
Varlin rue des Rosiers, à Montmartre. 

11 y eut d'abord comme une infiltration lente mais continue 
de Tarmée de Versailles dans Paris; puis, quand on fut maître 
des portes à l'intérieur et à l'extérieur, de grandes masses 
purent entrer se répandant par les rues latérales, plutôt que 
par les grandes voies, de façon à envelopper et à tourner les 
défenses des fédérés. Les officiers marchaient au milieu de la 
chaussée, les soldats le long des maisons qu'ils fouillaient 
rapidement, quand un coup de fusil était tiré sur la troupe. 
Les morts étaient rangés sous les hangars ou sous les portes 
cochères, la face couverte de paille, une étiquette fixée aux 
vêtements. Le soir venu, le soldat harassé s'étendait indiffé- 
rent à côté des cadavres des fédérés. 

La bataille de sept jours., comme on Ta appelée, remplit, 
en effet, toute la tragique semaine du 21 au 28 Mai, bataille 
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aux innombrables incidents, atroces tueries d'un côté, odieux 
assassinats de Tautre, aux multiples théâtres, rue Royale, 
les Tuileries, Montmartre, rue Saint-Denis, place du Chàteau- 
d'Eau, rue Monge, faubourg du Temple, à laquelle prirent 
part tous les corps de Tarmée de Versailles, obéissant à une 
direction inflexible et quelques milliers seulement de défen- 
seurs de la Commune, sans lien entre eux, n'obéissant qu'à 
leur seul fanatisme, nombreux ici sur un point sans impor- 
tance stratégique, réduits ailleurs à quelques unités derrière 
une barricade commandant tout un quartier. L'armée avan- 
çait lentement mais sûrement et l'issue de la lutte ne fut pas 
douteuse un instant. Aurait-on pu, en la précipitant, éviter 
les incendies, sauver quelques monuments et beaucoup de 
vies humaines? La plupart des historiens ont répondu afBr- 
mativement; la tentation était trop forte d'incriminer la len- 
teur des assiégeants et de leur attribuer les désastres qu'elle 
a causés; ils y ont cédé, ils ont déclaré que si, dans la nuit 
du dimanche au lundi, Tarmée s'était portée, en deux 
colonnes, le long des deux rives de la Seine, elle n'y aurait 
pas rencontré d'obstacles et aurait pu, en s'emparant avant le 
jour de l'Hùtel de Ville, empêcher la dernière réunion de la 
Commune et désorganiser par avance toute résistance. Sans 
doute, le succès de cette marche audacieuse était possible et 
les résultats en auraient été probablement considérables ; 
mais était-il prudent de la tenter, après l'expérience du 
18 Mars? Fallait-il s'engager jusqu'au siège de la Commune, 
au risque de le trouver défendu par de nombreux bataillons 
et par des batteries d'artillerie ; fallait-il éparpiller de petits 
détachements sur les deux rives de la Seine, à chaque tête de 
pont, au risque plus certain de les mettre en contact avec une 
foule ameutée et de les voir écrasés ou désarmés, ce qui 
revenait au même, comme l'avaient été deux mois auparavant 
Ie88^ctlel20'^? 

Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 1^ 
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Une prise de possession plus rapide eût-elle d'ailleurs 
empêché les incendies ? Il est permis d'en douter. D'autres 
monuments eussent été atteints, si la Cour des comptes, la 
Grande Chancellerie, les Tuileries et la bibliothèque du 
Louvre avaient pu être sauvées. Même dans les quartiers déjà 
conquis, on ramassa des femmes pétroleuses et des enfants 
pétroleurs que l'on fusilla sans pitié. Les menaces proférées 
à cet égard avant le 18 Mars, la réquisition dea matières in- 
flamifiables opérée systématiquement par le soin des commis- 
sions dites scientifiques, les sinistres pre'diclions des journaux 
révolutionnaires sontdes indices révélateurs. Dans la pensée 
des partisans de la Commune, sa défaite et la ruine de Paris 
devaient éti-e des faits connexes. Si les fédérés allumaient 
l'Hôtel de Ville, la Préfecture de police, le Palais de Justice, 
ce n'est pas du tout pour faire disparaître leurs dossiers : 
c'est parce que la destruction pour la destruction rentrait 
dans le plan général de la défense; ils auraient de même 
allumé la Banque de France et provoqué un bien autre 
désastre, si la Banque de France n'avait été défendue par son 
personnel, organisé militairement; comme ils auraient incen- 
dié Notre-Dame, si Notre-Dame n'avait été protégée par les 
internes et les médecins de l'Hôtel-Dieu. 

C'est l'aflirmation d'un homme universellement respecté, 
M. Corbon, qui fut l'un des témoins de la bataille de sept 
jours, qui a conduit à penser qu'une action militaire plus 
rapide eût sauvé nos monuments. La question reste indé- 
cise. Où M. Corbon ne rencontra pas de contradicteurs, 
c'est dans le dénombrement qu'il Gt des défenseurs de la 
Commune. La moyenne des fédérés était à peine de vingt par 
barricade. Celle de la rue de Rennes, qui était une des plus 
fortes et qui a tenu' prés de cinquante heures, n'a Jamais eu 
trente hommes pour la défendre. M. Corbon y retourna 
à cinq reprises, et n'en compta jamais plus de vingt-sept. 
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« Quiconque, ajoutait M. Corbon, a vu les événements de 
cette épouvantable semaine, dira que Ton a fait huit ou dix 
fois plus de prisonniers qu'il n*y avait de combattants du 
côté de rinsurrection. Quant à moi, j'ai la conviction pro- 
fonde que Ton a fusillé plus d'hommes qu'il n'y en avait 
derrière les barricades. » Cette conviction d'un honnête 
homme, qui avait été témoin oculaire, est aujourd'hui une cer- 
titude. 

L'occupation tardive ne provoqua pas les incendies qui 
étaient décidés à l'avance ; mais les incendies eurent certai- 
nement pour résultat de rendre la répression impitoyable et 
d'augmenter le nombre des victimes du côté de la Commune. 
M. Thiers était bien inspiré quand il négociait, avec quelques- 
uns de ses chefs, l'achat de l'une des portes de Paris : il vou- 
lait éviter l'horreur d'une prise d'assaut, sachant bien que le 
soldat est difficilement contenu dans ces terribles circons- 
tances. L'entrée dans Paris, due au hasard et à Ducatel, avait 
été une prise de possession, et non pas une prise d'assaut ; 
mais, après les incendies, quand la population affolée excita 
elle-même l'armée et dénonça des coupables vrais ou imagi- 
naires, quand les rancunes, \es vengeances personnelles 
purent se donner libre carrière, la répression prit un carac- 
tère atroce. Sombres jours, tristes souvenirs, et qui devaient 
laisser dans les âmes des ferments de haine durables ! Un 
quart de siècle s'est écoulé, l'amnistie est survenue, et la 
pacification ne s'est pas faite dans les cœurs. A des signes 
qui ne trompent pas, on peut craindre que les divisions ne 
soient aussi accentuées que par le passé, les oppositions 
aussi irréductibles, les désirs de revanche aussi vivaces. 

Le 28 Mai, à 4 heures, la Commune était vaincue, l'ordre 
rétabli, Paris rendu à lui-même et à la France. Quel fut le 
résultat immédiat de l'insurrection ? Le maintien de la Répu- 
blique, de la forme de Gouvernement avec laquelle l'ordre 
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avait été rétabli. On peut affirmer, étant donné la composi- 
tion de TAssemblée nationale, ses préventions contre les 
hommes de la Défense nationale, ses préjugés religieux, que 
la République eût été renversée, si M; Thiers ne se fût pas 
constitué son défenseur, et M. Thiers n'a fait de déclarations 
formelles en faveur de la République que sous le coup de la 
nécessité, pour empêcher les grandes villes d'adhérer au 
mouvement. Ces déclarations, il les a renouvelées et accen- 
tuées lorsqu'il eut reconnu que rétablissement de la Monar- 
chie nationale, comme on disait en 1871, amènerait une 
guerre civile plus longue, plus formidable, plus générale 
surtout que celle dont il venait de triompher, au prix de si 
cruels sacrifices. Nous croyons fermement que sans la Com- 
mune, l'Assemblée eût renversé M. Thiers au premier dis- 
sentiment, sur la question de nomination des maires, par 
exemple, appelé au pouvoir le duc d'Aumale ou le prince de 
Joinville et, sous le couvert d'une Lieutenance générale ou 
d'une Présidence princière, préparé le retour de Henri V. Les 
misérables, les inconscients et les fous qui ont fait ce que 
l'on sait de notre chère cité, de notre admirable Paris, nous 
ont évité le malheur d'une restauration bourbonienne, ce qui 
n'est pas une circonstance atténuante. La loi, ils l'ont foulée 
aux pieds ; la patrie, ils Tout ensanglantée ; les réformes 
sociales, ils les ont retardées d'un demi-siècle. Quant à la 
République, s'ils l'ont sauvée, c'est malgré eux. Leur juge 
le plus partial, leur défenseur, leur flatteur même a été en 
cil oit de leur dire : 

Mais vous, par qui les droits du Peuple seul trahis. 
Vous commettez le crime et perdez le pays^ 

(1) Victor Hugo, //rt/iwée /em6/e (Paris incendié). Alph. Lemerre, édit. 
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LE GOUVERNEMENT DE M. THIERS 
DU 29 Mai 1871 au 31 Mars 1872. 

La proclamation du maréchal de Mac-Mahon. — Le rôle du maréchal 
dans la guerre civile. -- Le duc d'AudilTret-Pasquier réclame la prompte 
convocation des électeurs. — Paris le 29 Mai. — Les incendies. — Paris 
renaît à la vie. — La revue du 29 Juin. — L'emprunt de deux mil- 
liards. — Les élections législatives complémentaires de Paris. — Les 
élections municipales. — L'évacuation du 2Q Septembre. — Le jury 
de la Seine et les Allemands. — La presse. — Fondation de la Répu- 
blique Française. — Le procès du général Trochu contre le Figaro. — 
L'Assemblée nationale. — L'abrogation des lois d^exil. — La Maison 
de France. — - Le comte de Chambord. — Le parti légitimiste. — La 
pétition des évoques. — Le duc d'Audifïrel-Pasquier et les bonapar- 
tistes. — La loi municipale. — La loi départementale. — La loi 
Dufaure. — Vacances parlementaires. — Modifications ministérielles. 

— Les ministres de M. Thiers et les chefs de la Droite. — M. Thiers à 
la tribune. — Discours du 8 Juin, du 22 Juillet, du 5 Août, du 
24 Août, du 16 Septembre. — La loi Bivet. — Instabilité gouverne- 
mentale. — Le 19 janvier 1872. — M. Thiers et ses principaux collabo- 
rateurs. — Les Conseils de guerre. — Les prisonniers de la Commune. 

— Les Commissions de revision et d'enquête. — Commission d'en- 
quête sur les capitulations. — Commission du 4 Septembre. — 
M. Thiers à Rouen. — Conditions du traité de Francfort. — Les négo- 
ciateurs français et allemands. — Commencement de la libération. 

— Difficultés diplomatiques. — Les élections législatives complémen- 
taires des départements. — La France travaille et aspire à un régime 
définitif. 

Le dimanche 28 Mai, à 4 heures, Paris était délivré, et le 
maréchal de Mac-Mahon annonçait cette délivrance aux habi- 
tants, par une proclamation très digne dans sa brièveté : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

« Habitants de Paris, 

« L'armée de la France est venue vous sauver. Paris est 
délivré. Nos soldats ont enlevé à 4 heures les dernières posi- 
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lions occupées par les insurgés. Aujourd'hui, la lulte est ter- 
minée; l'ordre, le travail et la sécurité vont renaître. 

« Au quartier général, le 28 Mai 1871. 

- Le Karëcbal de Finance, Commandant en chet, 

• DE Mac-Mahom, duc de Magenta, u 

Dans celte proclamation, comme dans celles qu'il avait 
adressées aux troupes en prenant possession du commande- 
ment en chef, au moment d'entrer dans Paris, ou lorsqu'il 
apprit le renversement de la colonne Vendôme, comme dans 
son rapport du 30 Juin sur les opérations de l'armée de Ver- 
sailles', le maréchal de Hac-Malion montra la plus remar- 
quable modération. Sa déposition devant la Commission 
d'enquête, le S8 Août, fut également empreinte de la plus 
sage réserve. A propos des exécutions qui suivirent l'entrée 
des troupes dans Paris, il déclara très nettement que lorsque 
les hommes rendaient leurs armes, on ne devait pas les 
fusiller et que, partout où ces exécutions avaient eu lieu, ■ 
c'était contrairement à ses inslructions et à ses ordres. Le 
maréchal ne se trompa que sur le nombre de ces exécutions, 
qu'il jugeait très restreint, et qui avait été malheureusement 
considérable, et aussi sur le nombre des insurgés tués les 
armes à la main, depuis le commencement de la lutte : ce 
nombre avait certainement dépassé 17,000. Au plus fort du 
combat, le maréchal de Mac-Mahon, par sa nalnie énergie, 
justiGa la confiance que M. Thiers avait mise en lui. il avait 
hésité à accepter le commandement en chef; son parti pris, 
< il sut donner à la situation, comme le disait le vice-amiral 
Potlmau, une importance réelle par la popularité de son 
nom et la beauté de son caractère *. A la difTérence de 

\) Voir à l'Appendice XVI, la cooclugiun de ce rapport. 
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M, Thiers, qui fut plus grand au Pouvoir que dans l'Opposi- 
liOR, le maréchal de Mac-Mahon ne fut vraiment lui-même 
qu'au second plan, parce que là seulement, il obéit à ses ins- 
pirations personnelles, à sa droiture native, à sa haute et 
pure conception du devoir. 

Le ifi Mai, la grande roule de Versailles à Paris, par 
Sèvres, s'emplissait d'une foule nombreuse qui se dirigeait 
vers la Capitale. A 3 heures, le Chef du pouvoir exécutif, 
accompagné des ministres, qui avaient assisté le matin aux 
prières publiques dites à Versailles, en présence du nonce 
Chigi, pénétrait lui-même dans la ville reconquise sur l'émeute 
et passait plusieurs heures au ministère des Affaires Etran- 
gères, où le commandant en chefs'était établi. Tous les hom- 
mes se découvraient sur le passage de M. Thiers, les femmes, 
les enfants qui venaient de sortir de leurs maisons ou de leurs 
caves agitaient leurs mouchoirs, les soldats présentaient les 
armes, les pompiers, encore occupés à éteindre les incendies 
fumants, saluaient militairement, le tout sans éclat, sans 
acclamations bruyantes : tous semblaient étonnés de se retrou- 
ver vivants, après cet épouvantable cauchemar de huit jours. 

Au même moment, à Versailles, le duc d'Audiffret-Pas- 
quier invitaitM. Ernest Picard, ministre de l'Intérieur, à faire 
procéder, dans le plus bref délai possible, aux électionscom- 
plémentaires, pour que l'Assemblée nationale, se retrempant 
dans le suffrage universel, y reçût comme un nouveau baptême. 

Quant à la France, dans sa grande généralité, elle appre- 
nait avec satisfaction la victoire de la légalité sur l'insurrec- 
tion, mais elle se demandait avec inquiétude si celte victoire 
n'allait pas être en même temps celle de la Monarchie sur la 
Répubhque. Elle n'avait pas plus de sympathies pour les 
hommes du Comité central et de la Commune que pour les 
députés qu'elle avait choisis dans un Jour d'erreur, sinon de 
malheur. 
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Quel spectacle offrait Paris, au lendemain de la semaine 
sanglante î Dès le Point du Jour commence la longue série 
des toits effondrés, des murs abattus, des poutres noircies. 
Aux Champs-Elysées, la toiture du Palais de l'Industrie est 
crevée. De la place de la Concorde à THôtel de Ville, par les 
trois magnifiques voies qui mènent à Tancienne Maison du 
Peuple, rue de Rivoli et sur les deux rives de la Seine, ce 
ne sont que pierres calcinées, ruines et décombres. Des rues 
entières ont disparu. Quelques-uns des monuments qui 
faisaient la parure de cet admirable quartier gisent informes, 
au pied de grands murs noircis par les flammes. Le ministère 
des Finances n*est plus qu'un amas de décombres. Le socle 
de la colonne Vendôme subsiste seul. En face, lasvelte Légion 
d'honneur et le lourd Conseil d'État ont eu le même sort. Le 
superbe quadrilatère que formaient le Louvre et les Tuileries, 
ouvert au Nord et à TOuest, permet aux deux Arcs de Triomphe 
de la place de TÉtoile et de la place du Carrousel de se voir, 
à travers les fenêtres béantes des Tuileries. Plus loin le Palais 
de Justice est atteint et la place de Grève n'offre plus à TEst 
la belle perspective de la Maison du Peuple : le Peuple a laissé 
ses sinistres mandataires détruire sa demeure. Un nuage épais 
de fumée désigne le lieu où s'élevait l'Hôtel de Ville. 

Et les ruines morales surpassent encore les ruines maté- 
rielles. Dans les quinze premiers jours de Juin, le nombre des 
dénonciations adressées à la Préfecture de Police atteignit 
175,000. Ce ne sont pas seulement des combattants que les 
soldats et les gendarmes entraînent, par files ininterrompues, 
sur la route de Versailles : ce sont des groupes entiers de 
population, des enfants, des femmes, des vieillards, des 
personnes honorables qu'une basse vengeance a désignées. 
Sans doute elles seront relâchées, une fois leur identité cons- 
tatée; mais quelle réparation obtiendront-elles pour avoir 
suivi cet interminable calvaire de Paris à Versailles, pour 



PARIS EN ÉTAT DB SIÈGE 

avoir subi, au début, les ignobles injures d'une foule e 
rée, de celle-là même qui la veille encore assistait î 
férenleou ravie aux exploits des pétroleuses, et pour 
trouvé, au terme, les insultes plus lâches, les crachats o 
coups des aventuriers el des oisifs des deux sexes ? 

A la date du I^Juin, Paris est divisé en 4 grands coaii 
déments militaires ; Vinoy avec l'armée de réserve a cel 
l'Est, quartier général à Picpus; de Ladmiraull avi 
1" Corps celui du Nord-Ouest, quartier général à l'Él; 
de Cissey avec le 2" corps celui du Sud, quartier génér; 
Petit-Luxembourg ; Douay avec le 4" corps celui du Cei 
quartier général à la place Vendûnie. Le lendemain, la g 
républicaine portée à 2 régiments, comprenant chacun ! 
taillons el 4 escadrons, formait un total de 6,110 hom 
Deus mois plus tard la dissolution de toutes les gardes n 
«aies de la France fut prononcée par la loi du 25 Août 
qui abrogeait les lois de 1831, 1851 et 1870; celle de 1 
était dissoute de fait depuis le 29 Mai. 

Jour et nuit des cavaliers le sabre au poing, le revc 
charge dans les fontes, sillonnent la cité. Toutes les mai 
sont fouillées de haut en bas par la police et par la trou] 
la recherche des fédérés Les cafés, les débits de vin 
obligatoirement fermés à onze heures du soir. L'industrii 
crieurs de Journaux et des camelots est interrompue, 
feuilles publiques ne peuvent plus paraître qu'avec l'au 
sation du commandant en chef de l'armée de Paris, 
théâtres chôment. Jusqu'au 3 Juin il faut un laissez-passe 
l'autorité militaire pour entrer à Paris ou pour en sortit 
mouvement de l'immense organisme qu'est Paris est coi 
arrêté. Quel changement entre le mois de Juin 1871 el 
mois précédents ! Les seuls gardes nationaux que l'on a 
çoive et que désigne un brassard tricolore, sont ceux 
ont prêté leur concours à l'armée pour le rétablissenien 
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l'ordre; les fusils, au nombre de 4îiO,000, ont- été rapportés 
dans les mairies et de là dans les arsenaux ; les costumes et 
les képis qui peuvent désigner aux poursuites ont disparu 
comme par enchantement. Le Paris des deux sièges est au 
moins métamorphose' dans son aspect extérieur, s'il ne l'est 
pas dans son Âme, si les secousses de l'année terrible ne lui 
ont imprimé, comme il est à craindre, qu'un ébranlement 
passager, si toutes les leçons des derniers événements ont été 
perdues pour lui. 

Cette vie, qui a semblé un instant suspendue, ne tarde pas 
du reste à reprendre, et sous toutes ses formes, aussi intense, 
aussi fébrile que la veille. Dès le 3 Juin, la suppression du 
laissez- passer rétablit les communications plus nombreuses 
que jamais, après cette longue interruption, entre la Province 
et Paris. Léo juin la Cour d'appel reprend ses audiences; le 6 
le Tribunal de 1™ instance. A la même époque les cours 
de renseignement supérieur recommencent; ceux de l'ensei- 
gnement secondaire, dans les établissements qui n'ont pas été 
transformés en ambulances, n'ont jamais entièrement cessé, 
mais le nombre des élèves est tombé de 6,000 à 1,000. La 
formation d'une Commission chargée de reconstituer les actes 
de l'état civil et où ligureûl, sous la présidence du Garde des 
Sceaux Dufaure, MM. Ribot, Picot, Rousse, Beudant, Golmel 
d'Aage, Deoormandie, Vautrain, active la reprise des habi- 
tudes normales, troublées depuis le 18 Mars, totalement inter- 
rompues pendant la funeste semaine. Le Paris curieux, le 
Paris laborieux, le Paris patriote se retrouvent aux funérailles 
réparatrices de l'archevêque, de Chaudey et des otages, aux 
guichets de souscription pour l'emprunt de 2 milliards et 
enfin ù la revue de Longchamps, le 29 Juin. Ce grand spectacle 
militaire, à pareil jour, fut le plus beau de tous ceux qui 
furent donnés depuis, dans le cadre incomparable assigné h 
ces cérémonies, tour à tour banales eu singulièrement émou- 
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vantes. En présence de Tennemi qui occupait encore le Nord 
et TEst de Paris, en présence des représentants de l'étranger, 
en présence des mandataires de toute la France, M. Thiers 
assista au défilé de Tarmée ramenée d'Allemagne, reconsti- 
tuée en quelques jours, ayant triomphé là où les Prussiens, 
deux fois plus nombreux, avaient échoué, et prouvant par sa 
tenue, par sa discipline, par la sévère correction de son atti- 
tude qu'elle saurait défendre à la fois l'ordre républicain et la 
nation régénérée. Après le défilé, le petit bourgeois, le grand 
patriote, au milieu des applaudissements de ceux qui occu- 
paient la tribune officielle, des acclamations de la foule, 
tomba en pleurant dans les bras du Maréchal. 

L'emprunt de 2 milliards (27 Juin) qui fut couvert deux fois 
et demie, celui de la ville de Paris qui le fui seize fois et 
l'obligation de payer k l'Allemagne le premier acompte de 
l'indemnité de guerre n'amenèrent pas la rareté de l'argent 
que l'on redoutait. La création, par le Comptoir d'escompte, 
de coupures de 5 francs, 2 francs et 1 franc facilita les petites 
transactions. Quant à la crise financière qu'aurait pu pro- 
duire l'immense déplacement de capitaux qui eut lieu pendant 
les derniers mois de 1874, elle fut très heureusement conju- 
rée et le monde entier, à commencer par l'Angleterre, le 
meilleur des juges en la matière, admira la puissance de 
notre crédit, la promptitude de notre résurrection, la vitalité 
de notre pays qui venait à peine d'échapper aux étreintes de 
la guerre civile, que travaillaient encore toutes les incerti- 
tudes de l'avenir. Il n'est que juste de le reconnaître : le 
développement donné par l'Empire à la fortune publique, 
pendant les vingt dernières années, avait contribué à amener 
ces résultats inespérés. 

Les élections complémentaires parisrennes, qui eurent lieu 
le 2 Juillet, furent une surprise pour tous, comme du reste 
les élections départementales. Paris, qui s'était montré 
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beaucoup plus avancé que la Province en Février, le fut 
beaucoup moins en Juillet. Sur 21 députés à nommer, c'est à 
peine si Ton compta 5 républicains, dont Gambetta. Les 
16 autres candidats de YUnion de la presse, appartenaient 
à l'opinion conservatrice, mais élaieut décidés à soutenir la 
politique de M. Thiers et s'étaient recommandés de lui dans 
leurs professions de foi. Le Chef du pouvoir exécutif, à Paris 
du moins, fut donc le seul vainqueur du 2 Juillet. Victoire 
peu glorieuse du reste puisque sur 458,774 électeurs inscrits 
il n'y eut que 290,823 volants et 280,847 suffrages valables. 
Le premier élu, M. Wolowski, en réunit 147,042; le dernier, 
M. Moreau, 94,873. Les 50 ou 60,000 votants qui auraient pu 
assurer le succès de la liste républicaine pure étaient en fuite, 
à Versailles, ou sur les pontons; beaucoup s'abstinrent pour 
éviter les poursuites devant les Conseils de guerre. 

Les élections municipales du 23 Juillet ne furent pas moins 
satisfaisantes, au point de vue de la République conservatrice. 
Paris nommant deux fois de suite des modérés, ce ne fut pas 
là une des moindres singularités de celte époque. MM. Bou- 
ruet-Aubertot, Vautrain, Dubief, Depaul, Binder, Saglier, 
Christofle, Trélat, Léveillé, Beudant, Riant, Mottu, Lockroy, 
Ranc, le D' Blanche, Clemenceau, Métivier figuraient parmi 
les principaux élus. C'est à peine si un ou deux de ces noms 
pouvaient effrayer les plus fanatiques adversaires de la Capi- 
tale. 

Malgré ces preuves renouvelées de sagesse données par 
Paris, la majorité monarchique lui restait passionnément 
hostile et repoussait systématiquement toutes les propositions 
faites pour le retour de l'Assemblée au Palais-Bourbon. 
M. Thiers avait beau dire, avec son bon sens familier : « Je 
vous défie de faire fonctionner l'Administration financière de 
la France ailleurs qu'à Paris », l'Assemblée restait sourde à 
toutes les adjurations. « Non, disait éloquemment Louis 



LOUIS BLANC ET LE RETOUR A PARIS 

Blanc, il n'est pas vrai que Paria soit suspect à la Fran< 
n'est pas vrai que la France soit hostile à Paris et cela : 
pas vrai, par cette raison bien simple que cela est imp- 
ble... Est-ce que l'opinion publique, à Paris, n'est pas foi 
lie tout ce que pensent, disent et écrivant les provinciau: 
y séjournent ou le traversent? Est-ce que celte puiss 
d'attraction dont Paris est doué et qui constitue son c 
nalité glorieuse, ne fait pas de Paris la ville française 
excellence?.,, La France en opposition avec Paris, ce s 
la France en opposition avec elle-même !... Le fait est 
Paris est un grand laboratoire d'idées et il est lel, parct 
la France lui envoie incessamment tout ce qu'elle con 
d'intelligences actives. > La Droite hachait de ses intei 
tions le beau discours île Louis Blanc; quand il rappela: 
services que Paris a rendus k la civilisation, le relit 
gloire que son héroïsme a jeté sur nos -derniers revers 
rumeurs négatives éclataient sur ses bancs. « Passe 
dessus, » criait le baron Eschassériaux, et M. Cochery i 
quait heureusement à l'interrupteur : i Ne contestez pas 
au moins, c'est l'honneur de la France. « La loi du 8 
tembre fixait à Versailles la résidence de l'Assemblée d 
nale, du Chef du pouvoir exécutif et des ministres. Les 
quarts des députés de la majorité y avaient établi leur 
dence privée, « par terreur du foyer d'ébullition à | 
refroidi qu'était Paris, • comme le disait un de leur: 
lègues, l'aquafortiste Buisson, représentant de l'Aude. 
Le mur de fer qui enserrait Paris fut reporté à une 
taine de lieues en arrière, le 20 Septembre : à cette da 
Allemands évacuèrent, outre les forts, les qi:atre déi: 
ments de laSeine, de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-ï 
et de l'Oise. Livrée à elle-même, sous le régime de l'ét 
siège qui ne se manifestait que par la suppression capric 
de certains journaux ou l'interdiction de vente sur la 
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la Capitale pansait ses plaies, refaisait sa chair et 
et, le 27 Octobre, couvrait seize fois, à elle seule, 
de la ville de Paris. Le souvenir des deux sièges 
leu à peu et les accès de l'ancienne folie obsidio- 
laient rarement. Ils auraient singulièrement com- 
tàche du Gouvernement, comme lit une décision 
24 Novembre par le jury de la Seine. L'arquitle- 
prévenu qui avait mis à mort un soldat allemand, 
rès un autre acquittement prononcé par le jury de 
arne, eut pour conséquence l'intervention des 
; dans les rixes où étaient impliqués des Français. 
se substituant à nos jurys et à nos tribunaux, cita 
s Conseils de guerre ceux de nos nationaux qui 
cusés de meurtre et les fit passer par les armes, 
aire absolu qui présidait aux mesures prises contre 
dans le département de la Seine et dans les dépar- 
)umis à l'état de siège, n'était pas fait pour rendre 
!s les relations entre la France et r.\llemagne. Pen- 
emier siège, la presse avait joui d'une liberté sans 
ndajille second, la Commune agonisante avait sup- 
is prétexte de salut public, toutes les feuilles oppo- 
ns distinction de nuances. L'Assemblée nationale, 
du lo Avril 1871, remît partiellement en vigueur 
!7 Juillet 1849 sur les délits de presse et les dispo- 
laloide 1819qui permettaient, devant le jury, la 
la dilTamation à l'égard des fonctionnaires publics, 
relatifs à leurs fonctions; de plus, contrairement 
. du il Octobre 1870, elle rendit aux tribunaux 
nels la connaissance des délits contre les mœurs 
ir la voie de la presse. Le 6 Juillet 1871 une seconde 
abrogé le décret du Gouvernement de la Défense 
en date du lOOctobrc 1870 et rétabli le cautionne- 
journaux politiques, qu'elle avait étendu à tous les 
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écrils périodiques, même non politiques, pars 
d'une fois par semaine. Ce cautionnemeal variai 
24,000 francs. Ce régime de la loi du C Juillet, 
applicable h Paris, le Gouvernement usait des r 
publiées par le Journal Officiel : de longues noi 
salent fréquemment qui n'étaient lues par perso 
le journal visé ne tenait aucun i^omple. La suspi 
suppression étaient des armes plus efficaces, n 
était impossible de faire trop souvent usage. M. 
un trop ancien et trop sincère libéral, pour i 
prendre l'appuiqu'll pouvait trouver dansvne pre 
et c'est à ce moment et avec son assentiment qu 
le 5 Novembre 1871, le Journal des Débals 
cratle, nous vouloiis dire la République Franrai 
sous les ordres de Gambetta, MM. Spuller, Challe 
tsambert, Allain-Targé, Paul Berl, Ranc, Loi 
Barrére, de Freyclnet, Proust, Girard de Ris 
MarcellinPellet, Thomson, Joseph Reinacti.^pas 
une phalange étroitement unie, un peu plus inqt 
chef des ruses où se complaisait M. Thiers, ui 
convaincue que lui de l'utilité des concessions 
mais qui devait se discipliner et, sous sa directl 
prudemment et résolument au but. Il dissuade 
l'abstention et de la grève politique, auxquelles 
porté par ses traditions et par ses souvenirs hii 
veut que les républicains travaillent, même ei 
Assemblée hostile et d'un Pouvoir exécutif, tour 
plaisant et déliant, à la réorganisation nationale 
L'année 1871, l'année terrible s'acheva dans ci 
pour Paris. Les trois premiers mois de l'année 
dehors des propositions de retour à Paris, toujoui 
et de l'élection de Vautrain, Président du conseî 
CODtre Victor Hugo, offrent un seul événement è 
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le procès du général Trochu contre le Figaro qui commença 
le 27 Mars pour s'achever le 3 Avril, par la condamnation 
pour outrage du directeur du journal, M. de Villemessant, et 
de son rédacteur, M. Vitu. Le jury, cette fois, avait été bien 
inspiré. Six semaines avant, la loi du 12 Février 4872 avait 
abrogé la disposition du décret du 12 Février 1852 interdisant 
de rendre compte des procès de presse. 

Le procès du Figaro fit revivre les passions qui avaient 
agité tous les cœurs pendant le premier siège. Trochu pro- 
nonça un plaidoyer pro domo qui est un modèle d'éloquence 
judiciaire, comme#ses deux discours du mois de Juin, à l'As- 
semblée nationale, sont des modèles d'éloquence politique. 
On a remarqué, non sans malice, que le Gouverneur de Paris 
parlait mieux que tous les avocats qui l'entouraient et écri- 
vait aussi bien qu'homme de France. Au Conseil ou sur la 
place publique, avec ses aides de camp, comme en face de 
l'émeute, son intarissable parole était toujours prête et il 
savait trouver, dfeins les circonstances les plus critiques, des 
mots qui exprimaient avec une force saisissante toutes les 
pensées, toutes les espérances d'un grand peuple; il fut 
parfois, au milieu des plus épouvantables catastrophes, 
l'interprète fidèle de l'àme nationale. Quels regrets que 
l'homme d'action n'ait pas été à la hauteur de Torateur, de 
l'écrivain et même du tacticien ! Il eût fallu, pour Gouver- 
neur militaire pendant le premier siège, un homme à l'àme 
ardente comme Gambetta, inspirant et respirant la con- 
fiance. On n'eut qu'un soldat mystique, dévot à la Vierge, 
croyant à sainte Geneviève, mais ne croyant pas aux mira- 
cles que peut enfanter le patriotisme, ayant le scepticisme 
du siège dont il semblait c mener le deuil », convaincu, dès 
le premier jour, que Paris ne pouvait se débloquer ni être 
débloqué par les armées de Province et attendant, avec la 
résignation d'un fataliste, aussi dédaigneux des calomnies 
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des partis que des balles de l'ennemi, l'heure fatale 
capitulation. Après cette capitulation, porté à l'Ass» 
nationale par plusieurs départements, il défend ses 
avec une dignité suprême, il demande justice au jur 
Seine d'attaques par trop outrageantes, et, ayant 
cette justice, après une intervention remarquée d 
discussion de la loi militaire, il quitte la scène politiqu 
confine dans une retraite absolue. 

Il n'y a pas eu, dans les tragiques événements de ' 
1871, de figure plus haute, plus originale, plus digne 
pecl que celle du général Trochu ; il n'y a pas eu no 
dans la situation où les fautes de l'Empire avaient f 
France, de chef moins fait pour rappeler la victoire st 
drapeaux. Et malgré tout, quand on a comparé le j 
Trochu à tous ceux qui l'entonraient, quand on a me 
hauteur de son âme et la dignité de sa conduite, 
presque tenté de dire avec George Sand, dans une 1 
Plauchut, du 16 Juin 1871 : « Je trouve que Trocl 
passe sur la tête et vaut mieux qu'eux tous. > 

L'Assemblée nationale, où Jean firuuet pouvait pn 
sans succès, il est vrai, de « vouer la France au Die 
puissant et à son Christ universel >, l'Assemblée, qui 
tait en Trochu le membre du Gouvernement de la 1 
nationale, n'avait pas marchandé ses applaudissemi 
catholique. La passion religieuse fut, en cfTet, la ] 
maîtresse des hommes que l'imprévoyance des él 
avait portés au pouvoir, le 8 Février 1871. Nommés 
partisans de la paix, ils se trouvaient comme par s 
partisans de la Monarchie et de l'Eglise et, la paix fi 
cherchèrent à défaire la République pour rétablir U 
étayé sur l'autel. Dans cette tentative sans cesse repris 
avorte sans cesse, ils allaient rencontrer un obstacle 
Edg. Zevort. — TroisiËme République. i. — 
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ble, outre les répugnances du paya et l'opposition du 
u pouvoir exécutif : rinilexibilité du comte de Cham- 
; refusant à renoncer au drapeau blanc et à devenir le 
çilime de la Révolution. La présence à l'Assemblée 
aie de deux membres de la famille d'Orléans, le priuce 
nville et le duc d'Aumale, n'apporte aucune force aux 
entaols de la Monai-chie. Les d'Orléans pourront bien 
)ncilier avec le chef de leur famille et ils vont, en 
lense, obtenir la restitution de leurs biens dont le sou- 
déchu les a cyniquement spoliée, maïs ils perdront 
ularité tout ce qu'ils gagneront eu richesses et, pour 
;itimistes purs, ils resteront des Ûla etdes bénéliciaires 
,e Révolution, avec laquelle le comte de Chaïubord 
î toute solidarité. 

avant la proposition d'abrogation des lois d'exil, qui 
osée le 8 Juin par un député de la Vendée, M. Giraud, 
idataire des princes d'Orléans, M. Rocher, pressait le 
u pouvoir exécutif de consentir à leur rentrée en 
et à la validation de leurs pouvoirs comme députés. 
louneront leur démission, disaient, outre M. Bocher, 
Broglie, d'Audifrret-Pasquier,Gasimir-Perier etVitel, 
oant l'engagement de ne plus solliciter de mandat 
al. * M. Thiers accueillait ces ouvertures avec une 
mce mal dissimulée et sa fameuse réponse à M. Mor- 
'ernaux : < Attendez huit jours, ■ visait certainement 
s adversaires que l'imprudent questionneur. La Com- 
-aincue, il fallut enfin aborder cette délicate question 
lief du pouvoir le fît avec une rare franchise. Il redit, 
ice publique, avec quelques ménagements de pure 
ce qu'il avait dit dans les couloirs aux partisans des 
et, dans la Commission d'abrogation, aux membres 
s Commission : « Vous êtes des fous, vous voulez la 
civile; j'ai sauvé le pays. — Vous voulez provoquer 
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la guerre civile. Et l'emprunt de deuic milliai 
voulez-vous que je le fasse, au milieu des agita 
des partis ? > Le discours du 8 Juin remit les 
gens à leur place. Les princes de * la Maison 
rentrèrent en France et ceux qui leur avaien 
portes de la patrie considérèrent leur victoi 
triomphe de la fusion, puisque la loi d'abrof 
parlé que des princes de la Maison de Bourbon 
tion entre ses deux branches. 

Le pays non plus ne distinguait pas el, éclairé 
dont le discours avait dissipé toutes les obscur 
vait la même aversion pour les revenants de 18 
renégats de 1830. Quant à la fusion, elle était r 
qu'on ne le croyait. Le 30 Juin, le comte de P 
savoir au représentant du comte de Charabord 
qu'il était prêt à se rendre auprès du chef c 
Le comte de Cbambord répondit évasivement, 
la visite à la (in de Juillet et en la fixant à Bri 
mencement de Juillet le comte de Chambord a 
et se rendait de là à Chambord, où il recevait u 
composée de MM. de Maillé, de Gontaut-Biron, 
foucauld-Bisaccia et Dupanloup chargés de 
quel drapeau il comptait donner a la France. '. 
comte de Chambord, rendue publique par le 
S Juillet', fut transformée par les habiles du 
Larcy, de Cumont et de Falloux, en une note i 
était dit que les inspirations personnelles de 1 
Chambord lui appartenaient et que les homn 
la Monarchie héréditaire ne se séparaient ps 
que la Frauce s'était donné. 
Ce premier échec de la fusion ne fut pas san: 

(I) Voir à l'Appendice XVII, le Manifeste du S juillet 
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ption de la loi constitutionnelle du 31 Août et cette loi 
j prétexte invoqué par iea princes pour ne pas tenir la 
le qu'ils avaient donnée à M. Thiers. Le 19 Décembre, 
emblée, adoptant la proposition de U. Fresneau, déclarait 
le s'en rapportait à la conscience des princes. Le ten- 
LÎn les princes prenaient séance. La première fois que le 
d'Aumale parut à la tribune, ce fut pour opposer le 
îau tricolore, « ce drapeau chéri, • au drapeau du comte 
lambord, a à l'étendard de Jeanne Darc, de François 1" 
! Henri IV. • Beaucoup de républicains avaient vote la 
asilion Giraud et la proposition Fresneau: Ils volèrenl 
cme, un an plus tard et dans le même esprit, l'abolition 
1 loi de confiscation. M. Thiers, plus politique, aurait 
i garder « les lois de précaution », comme il aurait voulu 
irver les 40 millions, pour les consacrer à un vaste camp 
nché établi sous Paris. 

ns l'Assemblée qu'agitent ces intrigues, Extrême Droite, 
e et Centre Droit sont divisés, et, dans l'impuissance où 
mvenl ces trois groupes de relever le trône, au lende- 
de la Commune, ils essaient d'imposer au Gouverne- 
une politique réactionnaire et cléricale. Les évêques 
ouen, Sées, Coutances, Evreu-v et Bayeux avaient, par 
de pétition, réclamé l'intervention du Gouvernement 
le rétablissement du pouvoir temporel du Pape, C'est 
Juillet que cette pétition fut discutée. Avec un haut 
t de tolérance, avec un profond respect du sentiment 
eux, M, Thiers fit des prodiges d'éloquence et d'a- 
e, pour enlever et la pétition toute signification agressive 
e le Gouvernement italien ; il alln, dans une apos- 
le enflammée, jusqu'à reprocher à .M. Keller, un bon 
ite et un détestable politique, d'être la voix même de la 
rde; mais il ne put empêcher le renvoi de la pétition 
véques au ministre des AfTaires Ëtrangëres. C'en était 
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fait de l'alliance italienoe. La jeune Monarchie d'au delà des 
Alpes, menacée dans sa Capitale, menacée dans son unilé par 
les passions uHramonlaines de l'Assemblée nationale, allait 
se rapprocher de plus en plus de la Prusse, jusqu'au jour où 
elle prendra place dans la Triple Alliance. 

C'est, en grande partie, par réaction contre la politique 
louche de Napoléon III avec le Saint-Siège, que la majorité 
avait manifesté pour le pouvoir temporel et pour le Pape 
infaillible cette sympathie agissante et ces velléités d'inter- 
vention qui D'e'taieDt certainement, dans l'esprit des membres 
du Centre Droit, qu'un respect tout platonique. La haine de 
l'Empire était alors générale et l'Assemblée applaudissait 
unanimement aux tirades éloquentes du duc d'Audiiîret- 
Pasquier contre le triste vaincu de Sedan, ou à ses virulentes 
attaques contre le prince Napoléon. 

« Je comprends que le prince Napoléon soit plein d'impa- 
tience de monter à cette tribune; il doit désirer nous dire où, 
quand, sur quels champs de bataille il a défendu le pays 
qui lui avait donné une si douce et si généreuse hospitalité. 

" Qu'il vienne, son palais de Meudon l'attend 1 1! n'y trou- 
vera plus ses marmitons et ses veneurs, mais il y trouvera 
une grande leçon : il verra ce qu'on a fait de son pays, pen- 
dant qu'il fumait sa cigarette dans son palais de Caserte ou 
sur les terrasses de Prangins. Les murs noircis et dévastés lui 
diront qu'il a. le droit de se taire et le devoir de se faire 
oublier. . (Séance du 27 juin 1871 .) 

Le duc d'Audiffret-Posquier était animé, ce jour-là, des 
mêmes sentiments que l'éloquent tribun disant quelques 
mois plus lard à M. Rouher : « Vous n'êtes pas des gouver- 
• nants ! Vous avez commencé comme des jouisseurs et 
t vous avez uni comme des traîtres. • Toute l'Assemblée 
alors pensait comme eux. Toute l'Assemblée aussi était 
décentralisatrice et libérale, toujours par réaction contre 
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; si décenfralisalrîce même et si libérale que le Chet 
)ir exécutif dut s'appujer sur les républicains, dans 
mon des lois municipale et départementale, pour 
■der le principe d'autorité que la Droite eût voloa- 
:i(ié, dans sa courte ferveur de néophyte. 
l'Assemblée et M. Thiers, dans la discussion de la 
cipale, le dissentiment ne porta que sur le choix des 
L'Empire les prenait en dehors du Conseil municipal : 
it être choisis obligatoirement dans son sein. L'Em- 

considérant exclusivement comme des délégués de 
:s nommait tous. La République, tenant compte de 
ible fonction de' délégués de l'Etat et de représen- 
la commune, aurait voulu qu'ils fussent tous élus, 
da à M. Thiers, comme mesure transactionnelle, la 
ion dans les chefs-lieux de département, d'arrondisse- 
dans les communes comptant plus de âO.OOO habi- 
.loi municipale du 14 Avril 1871, moins complète que 

sera volée dix ans jtlus tard, réalise un très impor- 
^rés sur la législation municipale antérieure. L'élec- 
!u au scrutin, avec possibilité de sectionnement de la 
e. L'électoral municipal s'acquiert par un an de 
, six mois de plus que Télectorat politique. Un quart 
i des conseillei's municipaux doit être domicilié dans 
■une; le reste doit être inscrit au rôle de l'une des 
intributions directes. La durée du mandat, que la loi 
lillet 1870 avait Qxée à cinq ans, est réduite à trois 
is les maires et adjoints, élus ou nommés, sont révo 
ir décret et, après révocation, inéligibles pendant une 

resta soumis à un régime spécial, avec un Conseil 
d de 60 membres élus, un président du Conseil élu 
in maire et des adjoints nommés par le Gouveme- 
,na chacun des vingt arrondissements. Le Conseil 
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municipal de Paris a des sessions ordinaires de même durée 
que les autres Conseils, sauf la session réservée au budget 
qui dure six semaines. Les délibérations prises en dehors des 
attributions du Conseil sont annulées par décret. Les maires 
et les adjoints nommés dans les vingt arrondissements ne 
peuvent faire partie du Conseil municipal. 

La loi organique départementale, connue sous le nom de 
loi Waddington, fut beaucoup plus libérale. C'est le seul acte 
véritable de décentralisation que Ton puisse enregistrer, dans 
notre histoire administrative, depuis la mise en vigueur de la 
Constitution de Fan VIIL Votée par 809 voix contre 126, la 
loi du 10 Août 1871 n'était que la condensation des propo- 
sitions de MM. Magnin, Belhmont, Savary et Raudot qui 
appartenaient à toutes les parties de l'Assemblée. Elle étend 
les cas où le Conseil général statue définitivement; elle lui 
accorde la publicité des séances; elle lui attribue la fixation 
du sectionnement des communes pour les élections munici- 
pales et cantonales; le droit de se mettre en rapport avec un 
ou plusieurs Conseils généraux, pour délibérer sur les intérêts 
communs et le droit, beaucoup plus contestable, de vérifier 
sans recours les pouvoirs de ses membres. Cette dernière 
disposition fut abrogée .par la loi du 31 Juillet 1875 qui 
transporta au Conseil d'Élat la vérification des élections can- 
tonales. La véritable innovation de la loi du 10 Août fut la 
création, à l'instar de la Belgique, de la Commission dépar- 
tementale, chargée d'assister le Préfet dans l'intervalle des 
deux sessions annuelles et de veiller à la stricte exécution des 
décisions du Conseil. Six mois après, le vote de la loi Tréve- 
neuc (15 Février 1872) augmenta encore Pimportance des 
Conseils généraux, en attribuant à leurs délégués, à raison 
de deux délégués par Conseil, le droit de se*saisir momenta- 
nément du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, dans le 
cas où les détenteurs de ce pouvoir seraient empêchés de 
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Texercer. La loi constitutionnelle de 1873, en faisant des 
conseillers généraux des électeurs sénatoriaux, leur a donné 
une nouvelle attribution politique. Les craintes que Ton a 
conçues de les voir quitter le terrain des affaires locales 
et verser dans Tornière de la politique ont été chimériques. 
De toutes nos Assemblées électives les Conseils généraux sont 
celles qui se renferment le mieux dans les limites de leur 
mandat. La loi du 10 Août fut le meilleur legs de TAssemblée 
la plus aristocratique qu*ait eue la France à la démocratie 
républicaine et au vrai libéralisme. Si TAssemblée vota la loi 
municipale, la loi départementale et la loi Tréveneuc, si elle 
concéda une suffisante liberté à la presse et une liberté plus 
grande encore aux réunions, si elle respecta les décrets du 
Gouvernement de la Défense nationale sur la librairie, sur l'im- 
primerie et sur la circulation des journaux, c'est qu'elle médi- 
tait de donner pour base, au trône qu'elle voulait relever, un 
régime libéral et parlementaire, sans comprendre que ces 
libertés devaient fatalement profiter à M. Thiers et aux répu- 
blicains. 

La loi Dufaure (14 Mars 1872) eut plus de retentissement 
et beaucoup moins de portée. Combattue, au point de vue 
politique par Louis Blanc, au point de vue légal par Ber- 
lauld, elle édictait un emprisonnement de trois mois à deux 
ans et une amende de 50 francs à 1,000 francs contre tout 
individu affilié ou faisant acte d'affilié à l'Association interna- 
tionale des Travailleurs. L'opinion attribuait àTInternationale 
rouge une importance qu'elle n'avait jamais eue. Jules 
Favre, dans sa circulaire aux agents de la France à l'étranger, 
après la Commune, faisait retomber sur elle tous les crimes 
de la Commune. Ces crimes, aussi bien que les mesures révo- 
lutionnaires, étaient surtout l'œuvre des jacobins et desblan- 
quistes. Dans la Commune, les socialistesa vaient voté avec la 
fraction la moins violente de cette Assemblée. La loi du 
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14 mars resta d'ailleurs sans application. Personne ne songe 
à en demander Tabrogation, parce qu'elle ne gêne personne. 

De la reprise de Paris aux premières vacances de TAssem- 
blée, trois mois s'écoulent, Juin, Juillet et Août, pendant les- 
quels le Chef du pouvoir exécutif est constamment sur la 
brèche. Petite ou grosse question, il n'en est pas une qu'il 
n'aborde à la tribune. Avant le vote de la loi Rivet il n'est 
pas seulement le Président du Conseil des ministres, il est, 
pour ainsi dire, l'unique ministre. Son premier Cabinet fut 
conservé intact jusqu'à la un du mois de Mai. Ernest Picard, 
ministre de l'Intérieur, se retira le premier, au commen- 
cement du mois de Juin, refusa le poste de gouverneur de la 
Banque de France et, sur les instances de M. Thiers, accepta 
sans enthousiasme le poste de ministre de France à Bruxelles. 
Il eut pour successeur M. Lambrecht qui soutint honora- 
blement le poids de la discussion de la loi Waddington, fut 
enlevé par une pneumonie au milieu des vacances et rem- 
placé par Casimir-Périer. le fils du grand ministre de Louis- 
Philippe, qui prit M. Calmon pour sous-secrétaire d'Etat, et 
son fils Jean Casimir-Périer pour chef de Cabinet. Casimir- 
Périer s'était prononcé pour le retour de l'Assemblée, du Pré- 
sident de la République et des ministres à Paris. Quand cette 
proposition eut été repoussée, par 336 voix contre 310, il 
remit sa démission et M. Thiers, qui se sépara de lui en 
pleurant, lui donna pour successeur M. Victor Lefranc. Les 
Affaires Étrangères eurent pour titulaire M. de Rémusat, après 
M. Jules Favre, qui s'était retiré presque en même temps 
qu'Ernest Picard, une fois que l'œuvre ardue des négocia- 
tions fut en bonne voie d'achèvement. L'Agriculture et le 
Commerce furent successivement dirigés par MM. Lambrecht, 
Victor Lefranc, deGoulard et Teisserenc de Bort; la Guerre 
par les généraux Leflô et de Cissey; les Finances par 
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MM. Pouyer-Queptier et de Gouiard. M. Pouyer-Quertier, 
après de grands services rendus pour le paiement de Tindem- 
nité de guerre et la réorganisation des Onances, dut se retirer 
devant un vote hostile de TAssemblée, moins favorable que 
lui à la théorie des virements, que le ministre avjait défendue 
en pleine Cour d'assises, dans un procès intenté à Tancien 
préfet de TEure, M. Janvier de la Motte. MM. Dufaure, Jules 
Simon, de Larcy et Pothuau conservèrent leurs portefeuilles 
respectifs pendant toute cette période. 

Avec MM. Dufaure, Jules Simon, de Rémusat, Casimir- 
Périer, illustrations de la politique ou du barreau, de la 
littérature ou du monde parlementaire, M. Thiers avait un 
Cabinet auquel ne manquaient ni le prestige ni l'autorité. 
MM. Pothuau, de Cissey, Teisserenc de Bort, par leur compé- 
tence incontestée dans les administrations qu'ils dirigeaient, 
donnaient une nouvelle force au ministère. M. Victor Lefranc 
était un républicain aussi ferme que modéré. M. de Larcy 
qui représentait la Droite et M. de Gouiard qui représentait 
le Centre Droit n'entraînaient malheureusement pas, dans les 
votes importants, l'adhésion de leurs amis à la politique du 
Président de la République, mais ils rendirent des services, 
l'un aux Travaux publics, l'autre aux Finances et, avec leurs 
collègues, ils constituaient un Cabinet qui faisait figure dans 
le Parlement et qui pouvait soutenir avec éclat les luttes de 
la tribune. 

A ces hommes d'Etat et à ces hommes d'afiFaires, la Droite 
pouvait opposer MM. de Broglie, Saint-Marc Girardin, d'Au- 
diffret-Pasquier, Batbie, Changarnier, Depeyre, de Kerdrel, 
de Cumont et de La Rochefuucauld. Pourquoi citons-nous ces 
noms, plutôt que ceux de MM. Buffet, Ernoul et Lucien Brun? 
C'est que ceux qui les portaient furent les représentants de 
la Droite dans une circonstance que nous relaterons; c'est 
qu'ils reflétaient très fidèlement la pensée, les passions et les 
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ambitions de leurs groupes. M. de Broglie, remarquable 
écrivain et orateur redoutable après préparation, excellait 
dans la politique qui se fait en dehors de la salle des séances, 
dans les coalitions qui s'y nouent et les combinaisons de 
groupes qui s'y forment. M. Saint-Marc Girardin ne retrouva 
pas, à Versailles, ses succès et sa popularité de la Sorbonne. 
M.d'Audiffret-Pasquierse fit une réputation méritée d'orateur 
puissant, capable d'élever les moindres questions à une 
grande hauteur et d'agir sur une nombreuse Assemblée, par 
révocation de grands ou de tristes souvenirs, par l'émotion 
communicative de sa chaude et belle parole. M. Batbie, 
l'économiste, était l'homme des débats subtils et des discus- 
sions juridiques. Sa diction abondante et facile était toujours 
prête, toujours au service de la politique réactionnaire. Le 
général Changarnier, magni nominis umbra^ parvenu à 
l'extrême vieillesse, avait peut-être un peu plus de talent que 
ne lui en attribuaient ses adversaires politiques; il en avait 
certainement moins qu'il ne s'en attribuait lui-même. Juris- 
consulte et méridional, comme M. Batbie, M. Depeyre était 
doué d'une faconde que surchargeaient les ornements ora- 
toires les plus démodés et les plus provinciaux. L'éloquence 
plus sobre de M. de Kerdrel était celle d'un grand seigneur : 
ministre de Henri V, peut-être eûl-il été libéral; cherchant à 
préparer les voies de Henri V, il avait le libéralisme en 
horreur et il le personnifiait en M. Thiers, qu'il surveillait, 
qu'il épiait attentivement, qu'il surprenait constamment en 
rupture du Pacte de Bordeaux. M. de Cumont, journaliste 
de province, devait son siège de député à ses luttes contre le 
préfet de la Défense nationale, et son inûuence dans la Droite 
à ses tentatives pour en concilier les deux principales frac- 
tions. M. de La Rochefoucauld, était un grand nom plutôt 
qu'une grande influence. 
Tout compte fait, cet état-major de la Droite, composé 



268 GOUVERNEMENT DE THIERS (29 Mai 1871-31 Mars 1872) 

de grande, de moyenne et de petite noblesse et de quelques 
roturiers pouvait soutenir la lutte à la tribune, non sans 
honneur ; il n'aurait pu constituer un Cabinet réunissant 
autant d'illustrations, de talents et de capacités que celui de 
M. Thiers : on le vit bien, quand un vote lui eut permis de 
faire ses preuves et de donner sa mesure. 

Si nous avons rappelé les changements ministériels qui 
eurent lieu pendant la première Présidence, bien qu'ils aient 
été sans influence sur la direction de la politique générale,, 
c'est pour montrer que M. Thiers, fidèle à son système de 
bascule, choisissait, au fur et à mesure qu'il se rapprochait 
de la République, des ministres qui s'en éloignaient davan- 
tage .^11 faut le répéter : lui seul comptait et avait, à soixante- 
quatorze ans, la verdeur, l'activité, l'entrain d'un jeune 
homme. La vie épuisante du Parlement et de la tribune le 
laissait vaillant et dispos pour les graves résolutions qui l'at- 
tendaient à la porte du théâtre du Château. Tantôt ce sont 
quelques mots d'impatience, de rectification que lui arrache 
ou l'erreur commise par un orateur ou l'atteinte portée à ses 
partis pris économiques. Plus souvent ce sont d'importants 
discours qui durent des heures entières et où abondent les 
exposés complets et les aperçus lumineux. Il suffira d'en rap- 
peler les dates pour que tous ces jugements, toutes ces règles 
de conduite politique, qui sont devenus historiques, revien- 
nent à toutes les mémoires. 

Lel^'' Juin, dans un bref discours sur la proposition de M. de 
Ravinel, il manifeste sans hésitation ses préférences pour le 
retour à Paris, dans ce Paris que la majorité c rurale » 
envisageait avec une sorte de terreur. Le 8 Juin, il supporte 
tout le poids de la discussion sur l'abrogation des lois d'exil^ 
déclare que ces lois sont des lois de précaution et non pas de 
proscription, rappelle, qu'au plus fort de la lutte contre la 
Commune, il a affirmé, en son nom comme au nom de la 
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majorité, que la République n'était pas en danger, justifie en 
passant la Révolution du 4 Septembre « cette Révolution que 
tout le monde souhaitait alors », prend rengagement de ne 
pas trahir la République et de gouverner le mieux qu'il 
pourra, au risque de la servir, et prononce cette haute parole, 
la plus exacte définition qui ait jamais été donnée de son 
Gouvernement réparateur : c Je ne suis qu'un administrateur 
temporaire de Tinfortune publique. » On ne voudrait retran- 
cher qu'une seule phrase de cette belle harangue : < Nous 
étions tous révoltés; je Tétais comme vous tous, contre cette 
politique de fous furieux qui mettait la France dans le plus 
grand péril. » Cette politique de fous furieux s'est trouvée 
plus sage que la temporisation du général Trochu et elle a 
plus fait pour sauver l'honneur national que la tentative de 
M. Thiers à Versailles et à Paris, en faveur de l'armistice, que 
son opposition frondeuse à Tours et.à Bordeaux, après l'échec 
trop prévu des négociations pour l'armistice, que son impa- 
tience trop visible de mettre la main au gouvernail, au plus 
fort de la tempête. 

Le 30 Juin, M, Thiers prononce un premier discours justi- 
ficatif de l'emprunt de deux milliards et, le même jour, dans 
une réplique à M. Germain, qui atteint presque les dimensions 
de son discours, il qualifie l'impôt sur le revenu de brandon 
de discorde jeté entre les partis. Il ne reprit la parole que le 
23 Juillet dans la discussion sur la pétition des évéques, mais 
il la prit à cinq reprises et sans succès, nous l'avons vu, 
puisque la pétition fut renvoyée au ministère des Afi'aires 
Étrangères. 

Les départements éprouvés par la guerre demandaient 
800 millions ; l'Assemblée leur en accorda 400 et décida, non 
sans raison, que cette somme serait répartie entre tous les 
départements et non pas seulement entre ceux qui avaient 
été ou qui étaient encore occupés par l'ennemi. Les deux dis- 
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cours prononcés par M. Thiers le 5 Août, sur le paiement des 
dommages causés par Tinvasion, devaient être rappelés, parce 
que le second fut une réplique fort vive à M. Buffet, Le député 
des Vosges, qui mena avec tant de passion contre M. Thiers 
la campagne qui aboutit au 24 Mai, ne s'est-il pas souvenu 
des coups portés et de la défaite infligé à Torateur ce jour-là 
et aussi le 16 Septembre, dans la discussion de la nouvelle 
convention avec l'Allemagne? Cette convention qui admettait 
en franchise les produits manufacturés de TAlsace-Lorraine 
du i®' Septembre au 31 Décembre 1871, qui leur faisait payer 
un quart des droits de douane du l'^'" Janvier au l®*" Juillet 
1872 et la moitié du 1" Juillet 1872 au l*-- Juillet 1873, frois- 
sait à la fois le Vosgien et le protectionniste. M. Thiers, au 
contraire, mettait, comme il le disait, au-dessus de Tindustrie 
du pays, sa dignité, son indépendance, sa sécurité et il n'hésita 
pas, pour hâter de quelques mois l'évacuation du territoire, 
à porter une atteinte temporaire à l'industrie nationale. L'As- 
semblée pensa comme lui et ratifia la convention par 533 voix 
contre 31. 

Avant le discours du lô Septembre, prononcé la veille de 
la prorogation de l'Assemblée, il faut rappeler le discours 
du 24 Août, sur le projet de dissolution des gardes nationales, 
dans lequel le Chef du pouvoir mit une fois de plus le marché 
à la main de ses adversaires. L'irritation du grand homme 
d'État, si maître de lui d'ordinaire, s'expliquait à ce moment 
par les résistances que rencontrait la proposition de M. Rivet. 
M. Adnet et la Commission chargée de l'examiner lui firent 
subir une véritable métamorphose. La loi Rivet devint la loi 
Vitet, et, le 31 Août, dix-neuf jours seulement après le dépôt, 
elle fut adoptée par 491 voix contre 94. Le Chef du pouvoir 
exécutif prenait le titre de Président de la République fran- 
çaise; il devait continuer d'exercer ses fonctions, tant que 
l'Assemblée nationale n'aurait pas terminé ses travaux; cha- 
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cun de ses actes devait être contresigné par un ministre; il 
était responsable devant TAssemblée. On remarquera la con- 
tradiction qui existait entre le dernier article édictant la res- 
ponsabilité devant TÂssemblée et l'article stipulant que les 
pouvoirs de M. Thiers devaient durer autant que ceux de 
TAssemblée elle-même. Logiquement, l'Assemblée nationale 
aurait dû se séparer, le jour où elle renversa M. Thiers, le 
24 Mai 1873. 

Une autre contradiction, que personne ne releva, existait 
encore entre le dernier article et Tavant-dernier. M. Thiers 
étant responsable devant l'Assemblée, il n'était pas besoin 
que ses actes fussent contresignés par un ministre, cette signa- 
ture étant justement destinée à couvrir le Chef de TEtat. Cette 
Constitution informe attestait l'impuissance et la faiblesse 
où se débattait l'Assemblée souveraine. Il semblait qu'elle ne 
constituât que pour se prouver à elle-même son pouvoir cons- 
tituant et elle n'afOrmait cette souveraineté que lorsqu'elle 
fortifiait la magistrature républicaine qu'elle voulait sup- 
primer. 

Tous les républicains de doctrine avaient voté contre l'ar- 
ticle impliquant ce pouvoir, que combattirent Pascal Du- 
prat, Louis Blanc et Gambetta. Mais c'est justement l'exer- 
cice du pouvoir constituant qu'elle avait toujours revendiqué 
qui décida la Droite à donner un peu plus de fixité à un 
régime qu'elle était bien décidée à détruire, à subir ce mot 
de République, qu'elle détestait autant que Ja chose elle- 
même. En somme rien ne fut changé au fonctionnement de 
ce bizarre organisme gouvernemental qui fut complété par 
le décret du 2 Septembre et par les lois du 28 Avril et du 
17 Juin 1871. Le décret instituait un vice-président du Conseil 
des ministres, avec pouvoir de convoquer le Conseil et de le 
présider, en l'absence de M. Thiers. Les lois réglementaient 
les pouvoirs du Président. Celle du 28 Avril lui déléguait le 
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droit de prononcer, pendant trois mois, l'état de siège dans 
les départements autres que celui de Seine-et-Oise, à la con- 
dition de solliciter la ratification de l'Assemblée. Celle du 
17 Juin lui donnait le droit de faire grâce, sauf aux fédérés, 
et réservait à l'Assemblée le droit de proclamer l'amnistie. 

M. Thiers sentait mieux que personne l'impossibilité de 
faire vivre longtemps ce régime dont il était l'âme, où il ne 
pouvait que se maintenir en équilibre instable, entre la Droite 
et la Gauche, s'appuyant sur une majorité dont les éléments 
variaient à chaque scrutin. Son Message du 7 Décembre avait 
également mécontenté les monarchistes et les républicains, 
mais surtout ces derniers. Il saisit la première occasion qui 
s'offrit à lui de les rassurer et, dans son discours du 26 Dé- 
cembre, à propos du projet d'établissement d'un impôt sur 
le revenu, il répéta qu'il fallait faire loyalement l'essai du 
Gouvernement républicain, qu'il ne fallait pas être des comé- 
diens essayant d'une forme de Gouvernement avec le désir 
secret de la faire échouer. Les rumeurs de la Droite accueillant 
ces invitations, causaient au Président une irritation profonde 
qui se manifestait par de vives boutades ou d'impitoyables 
railleries; la résistance à ses conseils, l'opposition faite aux 
idées qui lui étaient chères lui étaient plus sensibles encore. 
Le 8, le 13, le 15, le 18 et le 19 Janvier, il prenait la parole 
dans la discussion de l'impôt sur les matières premières. Le 
déficit pour l'année 1870 s'était élevé à 649 millions; celui de 
1871 montait à 987 millions, soit 1,636 millions. La Banque 
de France avait prêté à l'Etat 1,830 millions à 1 p. 100 et il 
fallait consacrer au moins 200 millions par an à son rembour- 
sement. De plus, l'élévation annuelle de la dette, après la 
guerre et la Commune, était de 3S6 millions et devait monter 
par l'imprévu à 740. Dans ces conditions l'impôt — l'impôt 
de la guerre de 4870^ comme on l'appela, sur la proposition 
de M. Jozon — était, après l'emprunt, la seule ressource. 
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L'Assemblée était hésitante entre Timpôt sur les matières 
premières et Timpôt sur le revenu; elle adopta un amende- 
ment combattu par le Gouvernement qui laissait la question 
en suspens. M. Thiers se retira et adressa sa démission à 
M. Grévy. L'Assemblée, très émue, adopta, sur la propo- 
sition de M. Batbie, un ordre du jour ainsi conçu : « Consi- 
dérant que l'Assemblée, dans sa résolution d'hier, s'est bornée 
à réserver une question économique, que son vote ne peut- 
être, à aucun titre, regardé comme un acte de défiance et 
d'hostilité et ne saurait impliquer le refus du concours qu'elle 
a toujours donné au Gouvernement, l'Assemblée fait un nou- 
vel appel au patriotisme de M. le Président de la République 
et refuse d'accepter sa démission. » Porté à M. Thiers par 
M. Benoist d'Azy, vice-président de l'Assemblée, cet ordre du 
jour et l'insistance de nombreux représentants firent fléchir 
sa résolution : il consentit à reprendre le pouvoir. 

Mai%, après cette fausse sortie, la situation restait tout 
aussi tendue et les relations entre les deux souverains, Texé- 
cutif et le législatif, devenaient encore plus difficiles. La sta- 
bilité gouvernementale était à le merci du moindre accident. 
C'est dans ces conditions que l'Assemblée se sépara, à la fin 
du mois de Mars 1872; après les incidents du 19 Janvier, 
M. Thiers n'avait pris la parole qu*une fois, le 30 Mars, sur 
le budget de 1873. 

Après avoir entendu M. Thiers à la tribune, il faut étudier 
son actif et fécond labeur comme c administrateur de l'infor- 
tune publique; » il faut surtout rappeler les actes qui lui ont 
valu le titre glorieux et si marchandé par ses adversaires 
politiques de libérateur du territoire. On peut être divisé sur 
le rôle de M. Thiers Chef de l'Opposition; il n'y a qu'un senti- 
meut sur le rôle de M. Thiers Chef de l'Etat. Aucune mesure, 
presque aucun choix de personne ne prêtent à la critique. Par 
Edg. Zevort. — Troisième République. i — 18 
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l'habile modération de sa conduite àI'intêrîeur,conimeparsa 
dignité en face de l'étranger, le premier Président de la Troi- 
sième République est inattaquable. iDésironsqu'it vive assez, 
écrivait George Sand au prince Napoléon , pour nous apprendre 
à discuter sans faire de révoluliona. • Cette leçon ressort en 
effet de tout son Gouvernement, comme elle ressort de tous 
ses discours. 

Le général Leflô, ministre de la Guerre, fut nommé ambas- 
sadeur à Saint-Pétersbourg le 6 Juin; on sait quelle sym- 
pathie il inspira au tsar et quels inoubliables services il 
rendit à la France. M. Lanfrey, Tliistorien de Napoléon I*, 
fut envoyé à Berne le 6 Octobre; M. de Goulard en Italie, où 
il remplaga H, de Choiseul le 13 Novembre et M. de Gontaut- 
Biron à Berlin le 4 Décembre. Dès sa prise de possession du 
pouvoir M. Thiers avait désigné le duc de Broglie pour 
Londres, le comte d'Harcourt pour Vienne, le marquis de 
Vogué pour Constanlinople et M. de Bourgoing pour, Borne. 
D'autres choix non moins significatifs furent celui de M'' Gui- 
bert , qui n'avait pas encore eu son accès d'ultramontanisme 
pour succéder à l'infortuné Ms^Darboy;de M.Léon Say, 
appelé à la Préfecture de la Seine, que Jules Ferry avait con- 
servée avec tant de courage au Gouvernement réguliei 
jusqu'àune heure avancée de la soirée du 18 Mars; de M. Léon 
Renault, appelé à la Préfecture de police, en remplacement 
du général Valentin. Le général de Ladmirault fut gouver- 
neur de Paris et commandant de l'état de piège; le général 
Sumpt, amputé des deux bras, fut gouverneur des Invalides. 
En même temps que l'ordre succédait à l'anarchie, la 
répression suivait son cours. On se trouvait en présence, 
depuis la chute de la Commune, de 38,000 prisonniers dont 
5,000 militaires, 850 femmes et 650 enfants de seize ans et au- 
dessous, sans parler des repris de justice. Par humanité 
autant que par politique, il convenait de se hâter, afin de ne 
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pas prolonger l'incarcération des innocents et Tincertitude 
des coupables. La déportation, dont les conditions furent 
réglées par la loi du 23 Mars 1872, attendait le plus graiid 
nombre des fédérés. La Nouvelle-Calédonie, qui fut choisie 
comme plus salubre que la meurtrière Guyanne, pour lieu de §; 

déportation, n'avait qu'un inconvénient, son éloignement : la 
plus longue traversée, celle de la Dawa^, dura cent trente-neuf 
jours; la plus courte, celle de la Garonne, quatre-vingt-huit. 
C'était aggraver la peine des condamnés que de les retenir 
trois mois, au bas mot, dans un étroit entrepont, soumis 
au régime des forçats et exposés à tous les périls de la mer. 
La loi du 7 Août 1871 avait créé, pour la division militaire 
de Paris, 15 Conseils de guerre qui devaient juger les prison- 
niers de la Commune. Il y en eut jusqu'à 22 qui siégèrent au 
Mont-Valérien, à Versailles, à Saint-Germain, à Sèvres, à 
Rambouillet, à Ruel, à Saint-Cloud, à Chartres et à Vincennes 
du 19 Août 1871 au 15 Février 1872. Vingt autres Conseils de 
guerre fonctionnèrent simultanément, dans le reste de la 
France et en Algérie, et 14Cours d'assises jugèrent 41 affaires, 
comprenant 236 accusés, dont 116 furent condamnés. Les 
condamnations prononcées par les Conseils de guerre furent 
proportionnellement beaucoup moins nombreuses : elles 
atteignirent seulement le chiffre de 9,480, chiffre peu 
élevé, si l'on songe que dans les 38,000 arrestations opérées 
après la Commune, figuraient 7,400 repris de justice. La 
fameuse Commission des grâces qu'un député, M. Ordinaire, 
avait traitée, en pleine Assemblée nationale, de c Commission 
d'assassins » tint 236 séances, prononça sur 6,501 affaires et 
admit plus des deux tiers des recours. Sept exécutions seu- 
lement eurent lieu, du 28 Novembre 1871 au 22 Février 1872, 
(Pierre Bourgeois, Gaston Crémieux, Théophile Ferré, Herpin 
Lacroix, Lagrange, Préau de Védel, Rossel et Verdagner) et 
l'opinion ne s'émut que de celles de Gaston Crémieux et de 
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blessa mortellement. Il ne reste, de leur long et pénible labeur, 
qu*unc leçon pour l'homme politique, des matériaux pour 
l'historien et des jugements suspects pour le simple lecteur. 

C'est devant la Com?nission d'enquête sur les actes du Gou- 
vernement de la Défense nationale, présidée par M. Saint- 
Marc Girardin et, par intérim, par un bonapartiste, ancien 
ministre de Napoléon III, le comte Daru, qui condensa dans 
son rapport toutes les haines et toutes les rancunes de la 
réaction contre les républicains, que M. Thiers déposa, le 
17 Septembre 1871. Il refit toute l'histoire du 4 Septembre, 
celle de ses pérégrinations en Europe, à la recherche d'une 
alliance impossible, celle de son voyage à Versailles et à 
Paris et enfin celle de son séjour à Bordeaux, avant les élec- 
tions. Sauf sur ces deux derniers points, son récit est suffi- 
samment impartial : il montra combien la Révolution du 
4 Septembre avait été spontanée, inévitable ; il fit retomber 
sur l'Empire la plus grande part des responsabilités encou- 
rues. 

C'est par cette déposition, devenue un morceau d'histoire 
et qui durait plusieurs heures, que M. Thiers préludait aux 
loisirs que lui avait faits la séparation de l'Assemblée. Entre 
temps, il se rendait à Rouen. Accueilli, dans la grande 
cité industrielle, à laquelle son administration avait rendu 
la paix et la prospérité, par les cris enthousiastes de « Vive 
Thiers ! vive la République I > il disait à ceux qui l'entou- 
raient ; « Ils y tiennent bien à leur République, eh bien, ils 
ont raison. > 

De retour à Versailles, il rendait visite aux futurs officiers 
de ces soldats « qu'il aimait co.nme des fils > et adressait 
cette lettre touchante au général Hanrion, gouverneur de 
Sainl-Cyr : « Ce n'est pas sans émotion que j'ai vu des 
jeunes gens de dix-huit ans décorés, pour avoir déjà versé 
leur sang pour la France et rentrés à l'Ecole afin d'y recom- 
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mencer leur éducation momentanément interrompue. Qu*à 
la bravoure qui, dans les plus mauvais jours et les plus 
récents, n*a jamais abandonné nos soldats, ils joignent 
rinstruction, Tamour du devoir, la discipline et, plus heu- 



reux que nous, ils verront la fortune de la France renaître 
par eux et pour eux. b 

Des graves et multiples besognes que le Président de la 
République avait assumées, la plus absorbante fut la libéra- 
tion du territoire. 

Les préliminaires de paix du 26 Février avaient fait dé- 
pendre Tévacuation allemande du paiement de Tindemnité 
de guerre par la France ; survint la Commune qui aggrava 
ces conditions : le traité de Francfort fît dépendre Tévacua- 
tion de la seule volonté de M. de Bismarck. Les troupes 
allemandes ne devaient se retirer que lorsque le Chancelier 
jugerait Tordre assez solidement rétabli en France pour 
garantir le paiement de l'indemnité. 

Le traité des préliminaires du 26 Février, dont les grandes 
lignes furent conservées le 10 Mai, sauf en ce qui concerne 
le territoire de Belforl, fut négocié et signé pour la France 
par MM. Thiers et Jules Favre, pour TAllemagne par 
MM. de Bismarck, de Bray-Steinburg, de Wachter et Jules 
Jolly. 

L'article premier fixait ainsi qu'il suit notre nouvelle 
frontière de l'Est : 

La ligne de démarcation commence à la frontière Nord- 
Ouestdu canton de Cattenom, vers le Grand-Duché de Luxem- 
bourg, suit, vers le Sud, les frontières occidentales des cantons 
de Cattenom et de Thionville, passe par le canton de Briey, 
en longeant les frontières occidentales des communes de 
Montois-la-Montagne et Roncourt, ainsi que les frontières 
orientales des communes de Marie-aux-Chônes, Saint-Ail, 
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atteint la frontière du canton de Gorze, qu'elle traverse le 
long des frontières communales de Vionville, Chambley et 
Onville, suit la frontière Sud-Ouest de Tarrondissement de 
Metz, la frontière occidentale de l'arrondissement de Châ- 
teau-Salins jusqu'à la commune de Pettoncourt dont elle 
embrasse les frontières occidentale et méridionale, pour 
suivre la crête des montagnes entre la Seille et Moncel, jus- 
qu'à la frontière de l'arrondissement de Strasbourg au Sud 
de Garde. La démarcation coïncide ensuite avec la frontière 
de cet arrondissement jusqu'à la commune de Tanconville 
dont elle atteint la frontière au Nord ; de là elle suit la crête 
des montagnes entre les sources de la Sarre Blanche et de la 
Vezouse jusqu'à la frontière du canton de Schirmeck, longe 
la frontière occidentale de ce canton, embrasse les com- 
munes de Saales, Bourg- Bruche, Colroy, La Roche, Plaine, 
Ranrupt, Saulxures et Saint-Blaise-la-Roche du canton de 
Saales et coïncide avec la frontière occidentale des départe- 
ments du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, jusqu'au canton de 
Belfort dont elle quitte la frontière méridionale non loin de 
Vourvenans, pour traverser le canton de Délie, aux limites 
méridionales des communes de Jonchery et Délie. 

Ce tracé fut modifié de façon à laisser à l'Allemagne les 
villages de Marie-aux-Chênes et de Vionville, en échange de 
la ville et des fortifications de Belfort, avec un rayon à fixer. 

L'article 2 stipule le paiement de 5 milliards, dont un dans 
le courant de 1871 et les quatre autres dans les trois ans, à 
partir de la ratification (elle eut lieu le 1®'" Mars). 

L'article 3 fixait les dates d'évacuation. Après la ratifica- 
tion, les Allemands devaient quitter l'intérieur de Paris, les 
forts de la rive gauche et le plus tôt possible, après entente, 
les départements suivants : Calvados, Orne, Sarthe, Eure- 
et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire ,et Yonne, inté- 
gralement, et la Seine-Inférieure, TEure, la Seine-et-Oise, 
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la Seine-et-Marne, l'Aube et la Gôte-d'Or, jusqu'à la rive 
gauche de la Seine. 

Les troupes françaises, moins 40,000 hommes de garni- 
son pour Paris et les garnisons nécessaires à la sûreté des 
places fortes, devaient se retirer derrière la Loire, jusqu'à la 
paix définitive. 

L'évacuation des départements compris entre la rive droite 
de la Seine et la frontière de l'Est s'opérera graduellement, 
après ratification du traité définitif et paiement du premier 
demi-milliard, en commençant par les départements les plus 
rapprochés de Paris : Somme, Oise, parties de la Seine-Infé- 
rieure, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et Seine, avec les forts 
de Paris, situés sur la rive droite. 

Après le paiement de deux milliards resteront seuls 
occupés, comme garantie des trois autres : Marne, Ardennes, 
Haute-Marne, Meuse, Vosges, Meurthe et Belfort. Ces trois 
derniers milliards porteront intérêt 5 p. iOO à partir de la 
ratification. Une garantie financière, si elle est reconnue 
suffisante par TEmpereur d'Allemagne, pourra être substi- 
tuée à la garantie territoriale. 

Cette facilité de substituer une garantie financière à la 
garantie territoriale, c'est-à-dire d'obtenir par anticipation 
de paiement une évacuation anticipée fut considéré par les 
Français comme un grand avantage. Elle leur permit en effet 
de se libérer plus tôt. Mais, en donnant au Allemands une 
idée exagérée de notre renaissance et de notre crédit, nous 
les poussâmes à créer un instrument militaire d'une puis- 
sance incalculable et nous nous ruinons aujourd'hui pour 
faire comme eux. 

Les Allemands s'abstiendront de réquisitions dans les dé- 
partements occupés par eux, mais leur alimentation sera assu- 
rée par les autorités françaises. Les prisonniers français non 
échangés seront remis immédiatement après la ratification. 



282 GOUVERNEMENT DE THIERS (29 Mai 1871-31 Mars 1872; 

Les négociations pour la paix définitive s'ouvriront à 
Bruxelles. 

Après la ratiOcation de la paix défînitive, Tadministration 
des départements encore occupés sera remise aux autorités 
françaises, ainsi que la perception des impôts. 

Citons encore, pour être complet, Tarticle 5 qui assurait, 
sans garanties d'ailleurs, aux habitants des territoires cédés 
par la France, leur commerce, leurs droits civils, des facilités 
pour la circulation de leur produits, la libre émigration, la 
sûreté des personnes et des biens. 

Indiquons maintenant les stipulations du traité du 
10 Mai 1871 qui fut signé à Francfort par MM. Jules Favre, 
Pouyer-Quertier et de Goulard pour la France, de Bismarck 
et le comte d'Arnim pour TAllemagne : de leur rapproche- 
ment avec les stipulations du 26 Février résultera la preuve 
des aggravations que la Commune nous imposa. 

Par l'article 1^% le Gouvernement allemand se déclare prêt 
à élargir le rayon du territoire deBelfort, de façon à ce qu'il 
contienne les cantons de Belfort, Delle et Giromagny et la 
partie occidentale du canton de Fontaine; mais il ne consent 
à cet élargissement que contre l'abandon d'une bande 
de terrain situé à l'Est d'une ligne partant de la frontière du 
Luxembourg et joignant l'ancienne ligne frontière entre 
Avril et Moyeuvre. 

L'article 2 concerne les sujets français, originaires des 
territoires cédés, leur donne jusqu'au l®"" Octobre 1872 pour 
transporter leur domicile en France et s'y fixer et empêche 
de les inquiéter ou de les rechercher pour leurs actes poli- 
tiques ou militaires pendant la guerre. 

L'article 7 décide que le paiement des 500 premiers 
millions aura lieu dans les quinze jours qui suivront le rétablis- 
sement de l'autorité du Gouvernement français dans Paris; 
le milliard sera complété avant la fin de Tannée et un 



LE TRAITÉ DE FRANCFORT 283 

troisième demi-milliard sera versé le 1'^'' Mai 1872, les 
trois derniers milliards étant payables au 2 Mars 1874. A 
partir du 2 Mars 1871 les intérêts des trois derniers milliards 
sont exigibles à 5 p. 100. Les paiements ne peuvent être faits, 
dans les principales villes de commerce de TÂllemagne, en 
avertissant trois mois à l'avance ((U^ur les paiements anticipés) 
qu'en métal or ou argent, billets de la Banque d'Angleterre, 
de la Banque de Prusse, de la Banque royale des Pays-Bas, 
delà Banque nationale de Belgique, billets à ordre ou lettres 
de change négociables, de premier ordre, valeur comptant. 
Le Gouvernement français ne fut autorisé qu'une fois et par 
convention spéciale, le 21 Mai 1871, à payer 123 millions en 
billets de la Banque de France. 

La Somme, la Seine-Inférieure et l'Eure seront évacuées 
après le paiement du premier demi-milliard. L'évacuation 
de l'Oise, de la Seine-et Oise, de la Seine-et-Marne et de la 
Seine et celle des forts aura lieu c aussitôt que le Gouverne- 
ment allemand jugera le rétablissement de l'ordre, tant en 
France que dans Paris, suffisant pour assurer l'exécution des 
engagements contractés parla France ». Dans tous les cas, 
cette évacuation aura lieu lors du paiement du troisième 
demi-milliard. La zone neutre, située entre la ligne de démar- 
cation allemande et l'enceinte de Paris, sur la rive droite de 
la Seine, restera à la disposition des troupes allemandes, 
dans l'intérêt de leur sécurité. 

L'article 8, singulièrement plus rigoureux que l'article 4 
du traité des préliminaires, stipule que dans le cas où, 
malgré les réclamations réitérées du Gouvernement alle- 
mand, le Gouvernement français serait en retard d'exécu- 
ter ses obligations (pour l'entretien des troupes allemandes), 
les Allemands auront le droit de se procurer ce qui sera 
nécessaire à leurs besoins, en levant des impôts et des 
réquisitions dans les départements occupés et même en 
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dehors de ceux-ci, si leurs ressources ne sont pas suffisantes. 

D'après Tarticle 10, les prisonniers français qui seront 
rendus par l'Allemagne et qui sont libérables devront rejoindre 
leurs foyers. Ceux qui ne sont pas libérables se retireront 
derrière la Loire. L'armée de Paris et de Versailles, après le 
rétablissement de l'ordre et jusqu'à l'évacuation des forts 
par les troupes allemandes, n'excédera pas 80,000 hommes et 
aucune concentration de troupes ne peut avoir lieu sur la 
rive droite de la Loire. Vingt mille prisonniers qui doivent 
être rendus immédiatement seront dirigés sur Lyon et de là 
expédiés en Algérie, pour être c employés dans cette 
colonie. » 

L'article 11 décide que les deux Gouvernements prendront 
pour base de leurs futures relations commerciales le régime 
du traitement réciproque, sur le pied de la nation la plus 
favorisée. 

L'article 12 rend aux Allemands expulsés de France la 
jouissance pleine et entière des biens qu'ils y ont acquis et, 
à ceux qui y ont obtenu l'autorisation de domicile, la réinté- 
gration de tou^ leurs droits. L'état de guerre n'est pas consi- 
déré comme suspensif du temps nécessaire pour obtenir la 
naturalisation. 

Les deux Gouvernements français et allemand s'engagent 
réciproquement à faire entretenir et respecter les tombeaux 
des soldats ensevelis sur leurs territoires respectifs. 

Les articles additionnels, au nombre de 3, sont relatifs : 

l*' A la cession par la France de tous les chemins de fer 
compris dans les territoires cédés (moins le matériel roulant) 
moyennant 325 millions versés par l'Allemagne. 

2** Au rachat par le Gouvernement allemand, moyennant 
2 millions, des droits et propriétés de la Compagnie de l'Est 
en Suisse, de la frontière à Bàle. 

3** A la cession supplémentaire par l'Allemagne des terri- 
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toires suivants autour de Belfort: Rougemont, Levai, Petite- 
Fontaine, Romagny, Félon, La Chapelle-sous-Rougemont, 
Angeot, Vautier-Mont, La Rivière, La Grange, Rappe, Fon- 
taine, Frais, Foussemagne, Cunelières, Montreux-Chàteau, 
Bretagne, Chavanne-les-Grands, Ghavanatte et Souarce. La 
route de Giromagny et de Rerairemont, qui passe au Ballon 
d'Alsace, reste à la France dans tout son parcours, et sert de 
limite, en tant qu'elle est située en dehors du canton de 
Giromagny. 

Tel est ce traité, le plus douloureux peut-être que la France 
ait jamais signé, mélange bizarre de stipulations à caractère 
permanent et d^indications purement temporaires qui s'en- 
chevêtrent d'un article à l'autre. Les droits des personnes, 
les conventions commerciales, les échanges de territoire, 
tout s'y mêle dans une confusion qui n'a pas été préméditée, 
qui résulte seulement de la précipitation avec laquelle cet acte 
diplomatique a été rédigé et signé, le Gouvernement impé- 
rial ayant hâte d'en finir, et le Gouvernement français n'étant 
pas moins pressé de conclure pour venir à boutde laCommune. 
La porte restait d'ailleurs ouverte aux négociateurs à interve- 
nir, comme conséquence du rétablissement officiel des rela- 
tions diplomatiques entre les deux peuples. 

Les négociations s'étaient d'abord poursuivies simultané- 
ment à Bruxelles, où MM. Baude et de Goulard nous repré- 
sentaient, et en France, où le ministre des Affaires Etran- 
gères, M. Jules Favre, traitait directement avec le général de 
Fabrice toutes les questions relatives à l'occupation. Après 
le traité de Francfort, que M . de Bismarck brusqua, dans la 
crainte que M. Thiers, vainqueur de la Commune, ne se mon- 
trât plus exigeant, M. de Waldersee avait été accrédité à 
Versailles, comme chargé d'affaires d'Allemagne, et M. de 
Gabriac envoyé à Berlin, en la même qualité. La mission de 
M. Waldersee ne dura que du 17 Juin au l'*" Septembre : à 
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celle dernière date, le comle Harry d'Arnim fut envoyé 
comme ambassadeur à Versailles ; celle du général de Fabrice 
avait pris un le SSJuin, el son successeur, M. de ManteuJTel, 
avait transporté son quartier général à Nancy le H Juillet. 
M, de Saint-Vallier fut accrédité auprès de lui. MM. de Gou- 
lard et de Clercq avaient, à Francfort, des conférences qui se 
prolongèrent, du 6 Juillet au 6 Décembre, avec les représen- 
tants du Chancelier, pour assurer dans le détail l'exéculion du 
traité de Francfort. EnOn, tous les fois qu'une difficulté sur- 
venait on qu'une convenlion importante devait être conclue, 
les ministres des Affaires Etrangères et des Finances se trans- 
portaient à Francfort ou à Berlin, pour y porter la signature 
de lu France. 

Ces difficultés, elles se renouvelaient à chaque instant, et 
elles obligeaient la France à subir des exigences plus impé- 
rieuses ou à dévorer des humiliations. Le 16 Juin, H. Jules 
Favre recevait de M. de Bismarck la dépêche suivante: 
• J'apprends, par les rapports de nos généraux, que vos sol- 
dats occupent le terrain réservé aux nôtres de la zone du 
Raincy, des Lilas et de Romaînville. J'ai l'honneur d'avertir 
Votre Excellence que s'ils ne se retirent pas immédiatement 
derrière leurs lignes, nos troupes vous attaqueront aujour- 
d'hui même, h minuit. > Quand ce n'était pas le Chancelier, 
c'était son journal officieux, la Gazette de Cologne qui, fai- 
sant allusion aux acquittements de Berlin et de Tonnelet et à la 
réception de Tchong-IIaou, par M. T.hiers, s'exprimait ainsi : 
« Ces faits se sont produits vingt-quatre heures après que 
M. Thiers, recevant les ambassadeurs chinois, leur rappe- 
lait les devoirs que la justice impose aux Gouvernements. » 

Le 23 Novembre, en effet, M. Thiers, en recevant Tchong- 
Haou, que l'Empereur avait chargé de lui donner des satisfac- 
tions et des excuses, pour le massacre de Ticn-Tsin, lui avait 
fait cette belle réponse : 
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( Yous me parlez des nombreux supplices iniligés aux cou- 
pables. La nation française est Irop humaine pour se com- 
plaire dans l'eiTusion du sang. Elle ne réclame que les sévéri- 
tés nécessaires pour contenir les méchants, et elle croit 
qu'aux moyens de rigueur il faut en ajouter d'autres. Le devoir 
des Gouvernements, en même temps qu'ils répriment les 
excËs de la foule, est de calmer ses passions, de dissiper ses 
préjugés, de lui faire entendre la voix de la raison et de la 
vérité. • 

Est-ce la souveraine dignité de ces paroles qui excitait la 
colÈre de la Gazelle de Colognet Est-ce la haute situation que 
M. Thiers prenait en Europe, et qui lui valut un honneur 
plus souvent réservé aux empereurs et aux rois qu'aux sim- 
ples particuliers, la Toison d'Or, que lui apportait M. Olozaga, 
l'ambassadeur de la puissance qui avait été la cause indi- 
recte de la guerre ? 

C'est miracle, au milieu de ces résistances, de ces préten- 
tions grandissantes et de ces menaces, qui allaient jusqu'à 
nous faire renoncer k la souscription pour la libération du 
territoire, parce qu'elle donnait de l'ombrage à l'Allemagne 
et entravait les négociations en cours, c'est miracle que l'é- 
vacuation ait pu s'accomplir aussi régulièrement en Juillet, 
en Septembre et en Octobre. En Juillet, l'Eure, la Seine-Infé- 
rieure et la Somme furent délivrées; du 11 au 20 Septembre, 
la Seine, la Seine-et-Oise, l'Oise et ia Seine-et-Marne ; en 
Octobre, à la suite de la convention commerciale relative à 
l'Alsace-Lorraine, l'Aisne, l'Aube, la Côte-d'Or, la Haute- 
Saône, le Doubs et te Jura. Sis déparlements seulement res- 
taient occupés, après le paiement des deux premiers milliards, 
par 50,000 hommes et par 18,000 chevaux, auxquels la 
France devait payer 30,000 rations de vivres et 18,000 de 
fourrages, c'est-à-dire !32,800 francs par jour, et 3,975,000 
francs par mois. Elle les paya, elle paya l'indemnité de 
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olale avec une facilité qui surprit et inquiéta l'ea- 
le paya en impôts nouveaux près de 800 millioos par 
ar la rapidité avec laquelle elle guérit ses blessures, à 
rlîe des étreintes meurtrières de l'ennemi, elle excita 
ilioQ du monde. 

\ 

smblée nationale a souvent revendiqué sa part de 
ans la libération du territoire : la nation tout entière 
revendiquer plus légitimement encore. IndifTéreote 
igues de Versailles, dédaigneuse des missions, des 
iges et de cette campagne des miracles, qui semblent 

à préparer le retour d'un régime déleste, elle donne 
de l'Etal un appui chaque jour plus assuré, un con- 
laque jour plus confiant. Les partisans delà Monar- 
éraienl que le suffrage universel, effrayé par la Com- 
onfirmerait le 2 Juillet ses votes du 8 Février, il fut 
à se prononcer dans 4S départements : dans 39, il 
a majorité aux républicains qui tous s'étaient recom- 

de M. Tliiers, et, après celte première et décisive 
le du 8 Février, à chaque nouvelle consullalion, au 
re, au 7 et au IG Janvier, au 11 Février, sa réponse fut 
ne : maintien et consolidation de la République, 
n de M. Thiers, défmilion et alTermissement de ses 

"S. 

ut, dans toute la France, comme un immense soupir 
agemenl, à la nouvelle des élections de Juillcl. Les 
ssimisles, même parmi les républicains, reprirent con- 
;n constatant que le pays, au lieu de les confondre 
i vaincus de la Commune, ne voyait de refuge qu'en 
)ntre les entreprises des royalistes et des cléricaux. 
'ention du clergé, qui avait colporté des pétitions en 
du prisonnier du Vatican, qui s'était engagé, plus 
nenl encore qu'au 8 Février, dans la mêlée des partis. 
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et qui en sortait diminué d'autant, rendait plus significative 
encore la victoire des républicains. 

On trouvait, parmi les élus du 2 Juillet, MM. Denfert-Roche- 
reau, le défenseur de Belfort, qui fut nommé dans l'Isère, la 
Charente et le Doubs, Cazot dans le Gard, Fourcand dans la 
Gironde, Pascal Duprat dans les Landes, Faidherbe dans le 
Nord, le Pas-de-Calais et la Somme, Goblet dans la Somme, 
Gambetta dans le Var, Beaussire dans la Vendée, Duvergier 
de Hauranne dans le Cher, Schérer dans Seine-et-Oise, 
Naquet dans le Vaucluse. 

Toutes ces victoires républicaines, remportées dans des 
départements qui n'avaient nommé, le 8 Février, que des 
monarchistes, furent accueillies avec une joie profonde. Livré 
à lui-même, sans l'idée obsédante de la guerre à soutenir, 
sans pression administrative, le pays s'était ressaisi et 
affirmait ses préférences gouvernementales, ses répugnances 
pour les entrepreneurs de missions et de pèlerinages, pour 
les adhérents au Syllabus, avec la même énergie qu'il avait 
affirmé sa volonté pacifique. Les nouveaux députés étaient 
ses fidèles interprètes, quand, sur la proposition de Gam- 
betta, ils décidaient, le 22 Août, dans une séance de l'Union 
républicaine, de proposer à l'Assemblée de se dissoudre pour 
le i^ Mai 1872. M. Thiers refusa de les suivre dans cette 
voie, parce qu'il avait souvent proclamé le pouvoir consti- 
tuant de l'Assemblée, et aussi parce qu'il préférait continuer 
l'œuvre de réparation de la France avec l'Assemblée de 
1871, plutôt qu'avec une Assemblée nouvelle, qui aurait été 
plus disposée à suivre les inspirations de Gambetta. Renou- 
velée partiellement ou renouvelée en totalité, la représen- 
tation nationale aurait reflété exactement l'opinion du 
suffrage universel qui n'a que des idées simples et qui se 
serait prononcé en masse pour la République, comme il 
s'était prononcé en masse pour la paix. 

Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 19 
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Etions départementales du 8 Octobre furent encore 
ificatives. Les monarchistes furent dépossédés des 
généraux et des Conseils d'arrondissement, qu'ils 
lent comme leurs citadelles : sur S,000 sièges à 

plus de 2,000 échurent aux républicains. 
on du président du Conseil municipal de Paris 
icLor Hugo fut une victoire personnelle pour 
9, mais une victoire dangereuse, parce que l'on 
.a majorité qu'en promettant aux Parisiens, en 
le l'élection deM.Vaulrain,le retourà ParisduGou- 
t, retour que l'Assemblée ne voulait pas autoriser. 
'.s jours après, aux élections du 16 Janvier, onze 
ns étaient portés à l'Assemblée nationale, dont 
nel-Laeour; cinq légitimistes, dont M. Chesnelong 
parliâte.M.Levert. Le suffrage universel avait choisi, 
Ilemel-Lacour et en M, Chesnelong, les deux orateurs 
oquents des deux grands partis qui se partageaient 
lement le pays : la République et la Légitimité, 
lière consultation électorale de cette période, celle 
rier, Fut encore un succès pour M. Thiers et pour la 
ide de paix, de repos,de travail, de consolidation du 
abli : un bonapartiste, M. Rouher, futélu en Corse, 
rince Napoléon, mais deux républicains, MM. Legall- 
Lepouzé, furent élus dans deux départements acquis 
lux idées monarchiques : les Cûtes-du-Nord et l'Eure., 
le élection fut la réponse du pays au Manifeste du 
Ghambord, daté du 25 Janvier 1872. Le chef de la 
e France, après avoir annoncé qu'il n'abdiquerait 
Tirmaitqu'il n'était pas la réaction, mais la réforme; 
lit de son inébranlable fidélité à sa foi, à son dra- 
épudiait toute connivence avec la Révolution. Ce 

était impohtique, ces déclarations étaient mala- 
e langage était intempestif : Manifeste, déclaration 
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et langage n'en étaient pas moins honnêtes, loyaux et, pour 
tout dire, plus français que les habiletés et les ruses du Centre 
Droit. La France pouvait refuser ses suffrages au prétendant : 
elle ne pouvait lui refuser son estime *. 

Toutes les élections que nous venons de rappeler avaient 
été faites, comme celles du 8 Février, conformément à la loi 
électorale de 1849, à peine modifiée par celles du 10 Avril et 
du 2 Mai 1871. La première avait transporté le vote du can- 
ton à la commune et autorisé les préfets à établir dans 
chaque commune plusieurs sections de vote. La seconde ^^ 

avait frappé les préfets d'inégibilité pendant leurs fonctions 
et pendant six mois après Texpiration de ces fonctions. 

En dehors des jours d'élections, le pays se remettait éner- ,ijj 

giquement au labeur patient et à l'épargne qui font sa force. \.^, 

Partout l'ordre avait été rétabli, en Province de même qu'à 
Paris; l'Algérie elle-même, considérée comme entièrement 
pacifiée le 31 Octobre, après une année entière de troubles, 
pouvait recevoir les Alsaeiens-Lorrains qui, désirant conser- 
ver la nationalité française, y obtenaient des concessions gra 
tuitesde terres. Partout Ton travaille, suivant le conseil donné 
par Gambetta, dans son discours de Bordeaux, le 26 Juin 1871 , 
€ à la régénération nationale ». Partout enfin, comme l'écri- 
vait G. Sand à M"™** Adam, le 13 Juin 1871 , « on emboite le pas 
avec Thiers, on fait un grand acte de raison, en le soutenant 
contre les excès de laCommune etcontre ceux des Légitimistes. » 

La session fut close le 30 Mars 1872 et l'Assemblée, mé- 
fiante comme toute Convention, laissa à une Commission 
de permanence de 23 membres le soin de la représenter, 
de faire bonne garde auprès de M. Thiers et d'empêcher 
toute velléité d'installation, même provisoire, à Paris. 

(I) Voir àTAppendice XVIII, le second Manifeste du comte de Cham- 
bord, en date du 25 janvier 1872. (C'était, en réalité, le troisième, si 
Ton compte celui qui avait paru pendant la Commune.) 
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LE GOUVERNEMEiXT DE M. THIERS 
Du 31 Mars 1872 au 24 Mai 1873. 



Les réceptions de M. Thiers à l'Elysée. — Le Salon de 1872. — Les 
réceptions à l'Académie. — Le théâtre en 1872. — Les morts illustres 
de 1872. — Les travaux du laboratoire Pasteur. — L'élection du 
27 Avril 1873. — La France républicaine en 1872-1873 : les élections. 

— Les radicaux. — Léon Gambetta. — La Commission de permanence. 

— Le message de 1872. — La politique de bascule; M. Dufaure. — 
La Commission des Trente. — La résolution du 13 Mars 1873. — Les 
chinoiseries. — La Commission des marchés. — La loi de recrute- 
ment. — Le projet Keller-Trochu. — Le conseil d'Etat électif. — 
Réorganisation du jury. — Le Conseil supérieur de l'Instruction 
Publique. — La circulaire de Septembre 1872 et les réformes de 
M. J. Simon. — L'organisation municipale de Lyon. — Les lois de 
finances. — La convention du 29 Juin 1872. — La convention du 
15 mars 1873. — Le duel entre M. Thiers et la majorité. — Manifes- 
tation des bonnets à poil. — Les séances de Juillet. — M. Thiers au 
Havre. — Les séances du 18 et du 29 Novembre. — L'élection de 
M. Buffet. — M. Jules Simon à la distribution des prix des Sociétés 
savantes. — Modifications ministérielles. — L'ordre du jour Ernoul. 

— L'élection du maréchal. — L'œuvre de M. Thiers. — Son projet de 
Constitution. 

Paris, privé par la loi de la présence du Président, des 
ministres et deTAssemblée nationale voyait, à chaque vacance 
parlementaire, le Président à TÉlysée, le vice-président du 
Conseil place Vendôme et les ministres dans les ministères. 
Les soirées des ministres étaient peu suivies. Celles de TÉly- 
sée, bien que commençant tard et se tenninant tôt, parce que 
le Chef de TÉlal était obligé de retourner à Versailles par le 
dernier train, réunissaient autour de M. Thiers, avec le corps 
diplomatique au grand complet, presque tous les généraux 
de Tarmée de Paris, le monde de la banque, les grands indus- 
triels et la bourgeoisie riche qui n'avait pas encore divorcé 
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aveclaRépublique conservatrice et les idées libérales. Cu 
et instructif spectacle que celui du petit bourgeois, en 
du duc d'Aumale, son voisin de la rue du faubourg S 
Honoré, entouré des hommes les plus remarquables dans 
les genres, faisant presque toujours de la conversatia 
monologue, causant de tous sujets devant cet auditoire d' 
où les représentants des puissances étrangères, moins t 
fois le comte d'Arnim, n'étaient ni les moins altentif^i i 
moins approbateurs. 

Les membres de l'Institut n'oubliaient pas d'offrir 
hommages à leur illustre confrère el, dans les circonsU 
importantes, les cinq classes envoyaient une dépulation 
cielle porter à M. Thiers des félicitations et des encou 
menls désintéressés. De toutes ces visites, aucune ne fut 
sensible au Président que celle que lui Qt le bureau de 
tilut, le 7 Avril 1873, quelques Jours après la signature 
convention qui assurait la libération anticipée du territ 
• Ce grand et illustre corps, répondit M- Thiers, très en 
M. Hauréau, foyer incomparable de science et de luui 
est un juge souverain en toutes choses et l'on peut se il 
d'avoir avec soi la raison, quand on a son approbation 
nîme. • Quelques jours auparavant, un dimanche 
vingt-quatre heures après la nouvelle du traité de libéra 
son salon était resté vide à Versailles, et, quand MM. de 
cère et Ricard s'étaient félicités d'élre venus les premiei 
apporter leurs patriotiques congratulations, il leur avai 
tristement : < les premiers et les seuls. > Pas un membi 
la majorité ne franchit ce soir-U le seuil de la Préfectu 
le lendemain, à l'Assemblée nationale, un membre de 
majorité, dont, heureusement pour lui, l'histoire n'a 
recueilli le nom, s'écriait : « Trois quarts d'heure d'apoth 
c'est assez ! » 

C'est dans l'inlimité seulement que M. Thiers laissait é( 
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tique parole amëre : en public comme h. la tribune, 
très maître de lui et il faiil regrelter qu'il n'ait pas pu 
>lu3 souvent en communication intime avec les Pari- 
n s'aperçut, un an plus tard, lorsqu'il laissa son mi- 
es AfTaires Étrangères accepter la candidalure contre 
det, qu'il connaissait insuffisamment leurétat d'esprit. 
us apprécié de ses ministres, M, Jules Simon, avait 
lions p!us exactes sur le milieu électoral et sur tous 
!ux parisiens. Il eut le mérite de mettre à la direction 
lUx-Arts, Charles Blanc, le frère de Louis Blanc, et 
arer, de concert avec ce guide si sùr,ie5fl/onde18"2. 
.egnault était mort à Buzenval, Joseph Cuvelier à la 
ion, Charles Durand à Sedan; Vincelet, Richard, 
m, Jules Klagmann avaient été tués à l'ennemi. Les 
its, habitués au long maniement du Tusil, avaient dû 
rembler entre leurs doigts le pinceau ou l'ébauchoir. 
vres exposées furent pourtant nombreuses. Jules 

qui obtint la médaille d'honneur, Corot, Bougue- 
chlesinger, Bonnat, M"" Nelie Jacquemart, Carolus 
invoyërenl des tableaux ou des portraits remarqua- 
rtout des portraits, et le ministre des Beaux-Arts put 
;c raison, le jour de la distribution des récompenses : 
l'âme de la France n'est pas atteinte. Nous travaillons 
pensons, donc nous sommes vivants. • 

s'était porté en foule au Salon de 187â.Salons, récep- 
l'Académie française, théâtres allaient voir augmenter 
le proportion inouïe, visiteurs, auditeurs ou specta- 
16 n'était pas seulement une réception retentissante 
celle du duc d'Aumale, succédant à M. de Montalem- 
li attifait la foule en AvriH873; celles de Viel-Castel, 

plus tard, celle de Camille Rousset qui avait succédé, 
lus tôt, au malheureux Prévost-Paradol, étaient tout 
•urues. Les théâtres ne désemplissaient pas. Ce n'é- 
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taient pourtant pas, sauf une exceplîoo, des pièces nouvelles 
qui faisaient les salles combles. On jouait, le 1"' Mai 1873, 
Faust k l'Opéra, le Supplice d'une Fe^nme et l'Autre Motif 
aux Français, Ruy-Blas à l'Odéon, la fille du Régiment à 
rOpéra-Comique, Rabagas au Vaudeville, la Cagnotte au 
Palais-Royal, le Roi Carotte à la Gaité, l'Œil Crevé aux 
Folies-Dramatjques, la Timbale d'argent aux BoufTes. Les 
nouveautés ne manquaient pas, mais elles restaient en porte- 
feuille. Les jeunes auteurs pouvaient-ils $e faire jouer, quand 
George Sand ne pouvait parvenir à faire représenter Made- 
moiselle de la Quintinie à l'Odéon, quand une pièce, après 
l'approbation des censeurs, était soumise au ministre des 
Beaux-Arts, qui la renvoyait au général de Ladmirault, gou- 
verneur de Paris et comoiandanl de l'état de siège? 

Nombreux aussi furent les spectacles funèbres, à la fin de 
l'année 1872 et au début de l'année 1873. Le maréchal Vail- 
lant meurt au mois de Mai et le maréchal Forey au mois 
de Juin 1873. Le maréchal Vaillant tour & tour minisire de la 
Guerre et de la Maison de l'Empereur, membre de l'Académie 
des sciences, a laissé un nom honoré dans l'armée, dans le 
monde des artistes et dans celui des savants. Le maréchal 
Forey, qui avait gagné son bâton au Mexique, fut terrassé 
par la paralysie en 1869 et ne vit ni les malheurs de la pairie, 
ni la trahison de son indigne compagnon d'armes, le com- 
mandant en chef de l'armée du Rhin. 

Une fin plus tragique fut celle du directeur de l'Observa- 
toire de Paris, H. Delaunay, qui semblait destiné à devenir un 
des premiers mathématiciens de ce siècle. Il périt en rade de 
Cherbourg, dans une excursion en barque, non loin de la 
digue, au commencement des vacances de 1872. 

L'année suivante c'est le comte de Ghasseloup-Laubal, 
le rapporteur de la loi militaire ; c'est M. de Saint-Marc Gi- 
rardin, l'un des bonnets à poil, si populaire sous l'Empire et 
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si compromis dans les intrigues du Centre Droit sous la Répu- 
blique ; c'est enfin Tamiral Rigault de Genouilly, qui succom- 
bent successivement. 

Ils avaient été précédés, le 9 Janvier 1873, par Napoléon III. 
Pendant ses deux années d'exil, comme pendant ses vingt 
années de Gouvernement, Tex-Empereur n'avait pas vécu sa 
vie, il l'avait rêvée. L'un des rares amis qui lui soient restés 
fidèles dans le malheur, M. Octave Feuillet, le vit en 1872 ; 
du récit très bienveillant de l'aimable écrivain ressort la con- 
clusion que Napoléon fut aussi inapte qu'on ait jamais pu 
l'être à l'art ou au métier de gouverner les hommes. Avec son 
étrange douceur et son calme inaltérable, il assiste à la défaite, 
à l'invasion, au démembrement, à la Commune, comme à de 
nouveaux et inévitables épisodesde son aventureuse existence. 
« Mon entretien avec lui, dit Octave Feuillet, me laisse pro- 
fondément convaincu qu'il ne prépare absolument rien, 
qu'il attend les événements. » Il n'a conservé ni colère, ni 
rancune : on ne s'emporte pas contre la Fatalité et on n'en 
veut pas aux hommes qui ne sont que ses instruments. Sur le 
comte deChambord, sur la famille d'Orléans, sur M. Thiers, 
sur le maréchal de Mac-Mahon, ses réflexions sont vagues et 
comme impersonnelles : elles portent la marque d'une per- 
pétuelle imprécision. Il mourut sans formuler un regret, ni 
un espoir, sans rendre responsable aucun de ses conseillers, 
sans se considérer lui-même comme responsable à aucun 
degré : la Destinée seule était coupable. 

Il serait excessif de dire que cet événement laissa Paris 
indifférent; on peut affirmer qu'il l'occupa moins longtemps 
que tel mince incident delà chronique journalière. Les impé- 
rialistes crièrent : c l'Empereur est mort, Vive l'Empereur ! » 
Ce cri resta sans écho. Trois mois plus tard, ils se comptèrent 
sur le nom du colonel Stoffel : ils étaient 27,000 à Paris. 
Si nous rappelons la part prise par la Capitale, le 28 et le 
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29 Juillet 1872, à l'emprunt de 3 milliards, le voyage fait en 
Amérique par la musique de la garde républicaine dans 1 été 
de 1872,1a nomination, comme Préfet de la Seine, de M. Gal- 
mon qui remplaça M. Léon Say, devenu ministre des Finances, 
le 7 Décembre 1872, nous aurons épuisé la liste des événe- 
ments ayant eu quelque retentissement. 

Au mois de Juillet de la même année s'accomplissaient 
silencieusement, rue d'Ulm, dans un laboratoire dépendant 
de TEcole des Hautes Etudes, des travaux qui devaient avoir 
une portée incalculable. Ces travaux, le directeur du labora- 
toire les résumait ainsi : t M. Pasteur et MM. Raulin, Gayon, 
Maillot continuent les travaux commencés depuis longtemps 
par M. Pasteur, sur les questions relatives aux fermentations, 
à la génération et au rôle des êtres microscopiques, et à 
diverses applications industrielles qui en dépendent, concer- 
nant les maladies des vins, la fabrication du vinaigre, les mala- 
dies du ver à soie. La fabrication de la bière y est, en ce 
moment, Tobjet d'une étude approfondie. Ce laboratoire a 
la bonne fortune d'avoir attiré notre grand chimiste, M. Du- 
mas, qui, depuis quelques mois, y poursuit des recherches 
nouvelles sur divers points de chimie physiologique d'un 
grand intérêt. » 

Telle était, dans le laboratoire de chimie physiologique de 
l'Ecole mormale et dans bien d'autres, l'intensité de la vie scien- 
tifique. En revanche, politiquement parlant, Paris était comme 
assoupi, depuis l'élection de M. Vautrain, en Janvier 1872. 
11 n'accordait qu'un sourire indifférent à l'étonnante concep- 
tion de l'un de ses élus du 8 Février 1871, M. JeanBrunet. Ce 
législateur avait proposé de diviser la Seine, la Seine-et- 
Oise, l'arrondissement de Meaux et deux cantons de l'arron- 
dissement de Melun en quatre départements qui se seraient 
appelés : Pans centrai, chef-lieu la Concorde ; Paris occiden- 
tal^ chef-lieu Versailles ; Paris oriental^ chef-lieu Saint-Denis 
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et Pans méridional^ chef-lieu Vincennes. Le rapporteur de la 
Commission d'initiative avait conclu gravement à ce que cette 
proposition ne fût pas prise en considération. 

11 faut connaître ces détails, il faut se rappeler dans quelles 
conditions s'étaient faites les élections du 2 Juillet 1871 et 
celle de M. Vautrain, il faut mentionner aussi Teffet pro- 
duit, à Paris même, par la suppression de la mairie centrale 
de Lyon, les inquiétudes causées aux républicains les moins 
avancés par les imprudentes attaques de MM. de Goulard et 
Dufaure, par la politique de bascule de M. Thiers, toujours 
prêt à sacrifier un ami sûr à un ennemi flottant, pour com- 
prendre et pour juger Télection parisienne du 27 Avril 1873. 

Le 22 Mars les maires de Paris étaient venus à Versailles, 
complimenter M. Thiers sur l'évacuation désormais assurée 
du territoire. M. Thiers avait modestement reporté tout le 
mérite des négociations qui avaient si heureusement abouti 
sur son éminent collaborateur, M. de Rémusat, et les maires 
avaient offert la candidature à M. de Remusat. Le ministre des 
Affaires Étrangères, s'il n'avait consulté que son inspiration 
personnelle aurait refusé. M. Jules Simon, ancien député de 
Paris, conseillait ce refus. M. Thiers, confiant dans le résultat 
et croyant trouver dans l'élection de M. de Rémusat un solide 
point d*appui contre la conspiration monarchique, fit appel 
au dévouement de son vieil ami et M. de Rémusat accepta, 
résigné, l'offre des maires. Jusqu'aux premiers jours d'Avril, 
aucune candidature adverse ne fut posée. C'est un journaliste 
déjà suspect, M. Portalis, qui le premier prononça dans son 
journal, la Vérité, le nom de M. Désiré Barodet. Les républi- 
cains les plus illustres : MM. Grévy, Carnot, Littré, Langlois, 
Cernuschi, tout le Centre Gauche, toute la Gauche républicaine 
de l'Assemblée nationale se prononcèrent pour le candidat 
de M. Thiers. MM. Peyrat, Quinet, Louis Blanc, Gambetta, la 
Gauche radicale et rExtrême-Gauche de l'Assemblée se pronon- 
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cèrenlpourle candidat de M. Portalis; les politiques pour le 
premier, les passionnés pour le second : le second fut élu. Il 
obtintl80,000 voix, contre 135,000 donnéesà M. de Rémusatel 
i7,000 au candidat impérialiste. Cette fois comme tant d'au- 
tres, le suffrage universel s'était laissé séduire par une idée 
simple. Il voulait affermir la République, il avait choisi le 
plus républicain des deux candidats, qui était manifestement 
H. Barodet. Cette élection a été le prétexte choisi par la 
Droite et non pas la cause de la chute de M. Thiers, un mois 
plus tard. D'autres élections, antérieures au îi Mai, celles de 
MM. Ranc et Lockroy,parexemple, étaient autrementinquié- 
tantes pour les conservateurs sincères que celle de M. Barodet ; 
elles ont été moins exploitées par les conservateurs habiles 
parce qu'elles ont moins frappé l'opinion; elles l'eussent été 
bien plus, si M. de Rémusat avait réussi, et l'ordre du jour 
Ernoul n'en eût pas moins été adopté. 

Avant de rentrer à Versailles, où nous assisterons aux émou- 
vantes péripéties du duel entre le Président de la République 
et la majorité de l'Assemblée nationale, parcourons rapi- 
dement la France, où les partis avaient beau jeu et s'en 
donnaient acteur joie, en attendant la constitution d'un Gou- 
vernement définitif. De plus en plus attaché k la Répu- 
blique, le pays voudrait fêter ses anniversaires le 14 Juillet, 
le 4 Septembre, le 22 Septembre ; mais, toute commémoration 
de ces journées étant interdite, il ne peut manifester ses sen- 
timents que les jours d'élection, le 9 Juin et le 20 Octobre 187S, 
le 27 Avril et le 11 Mai 1873. II y eut, & ces dates, quatre gran- 
des manifestations du corps électoral, dans 24 départements; 
les républicains furent élus dans 19 et presque partout avec 
des majorités écrasantes. Dans le Nord, l'élection de M. Deré- 
gnaucourt, qui avait obtenu une première fois 80,000 voix, avait 
été invalidée par l'Assemblée : les électeurs répondirent à ce 
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déni de justice en donnant, le 9 Juin, 40,000 voix de plus à 
M. Derégnaueourt. Dans les départements inféodés à la réac- 
tion et au cléricalisme, comme le Morbihan, les monarchistes 
parvenaient encore à se faire élire, en donnant une teinte 
grise à leur drapeau, mais n'obtenaient que quelques voix de 
plus que les républicains. La Corse, la Charente-Inférieure 
nommaient encore des partisans du régime déchu, mais, dans 
ce dernier département, il fallait l'active intervention des ma- 
gistrats, maintenus ou nommés par M. Dufaure, pour assurer 
le succès d'un candidat bonapartiste. L'Assemble nationale, 
affolée en présence de ces résultats, modifiait, le 8 Février 1873, 
la loi électorale de 1849, en exigeant pour l'élection au pre- 
mier tour la majorité absolue et le quart des électeurs ins- 
crits. M. Dufaure, dans son discours du l'^^'Mars, sur le projet 
des Trente, annonçait l'intention de rendre le suffrage uni- 
versel plus sincère et plus moral. Rien n'y faisait; les élec- 
tions d'Avril et de Mai étaient toutes acquises au premier 
tour et le suffrage universel se montrait € plus sincère et 
plus moral » en donnant aux partisans honteux de la monar- 
chie des minorités de plus en plus dérisoires. 

Les résistances opposées par les monarchistes à l'établis- 
sement d'un régime un peu stable, poussaient en effet le pays 
du côté des hommes qui représentaient les nuances les plus 
avancées de l'opinion républicaine. M. Thiers restait populaire, 
mais seulement dans la mesure où il résistait à la majorité; 
les sympathies de la nation allaient toutes aux républicains 
que M. Thiers et ses ministres appelaient, avec la majorité 
de l'Assemblée, des « radicaux », qui s'intitulaient simplement 
membres de V t Union républicaine, > qui s'appuyaient sur 
le pays contre des députés qui avaient cessé de le représenter, 
et qui n'attendaient que d'une dissolution raffermissement 
de la République et le triomphe des idées démocratiques. 

A la tête de cette phalange, jeune, ardente et qui sentait 
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toute la nation derrière elle, se trouvait le * Dictateur », l'or- 
ganisateur de la Défense nationale en Province, Léon Gam- 
betta. Réfugié à Saint-Sébastien pendantia Commune, il était 
rentré en France pour tracer à Bordeaux, le 2C Juin 1871 , 
non seulement le programme des prochaines élections du 
2 Juillet 1871, mais aussi celui de la République définitive, 
prudente et assagie. Elu par Paris et par trois départements, 
il était rentré à l'Assemblée, il avait prononcé son premier 
discours dans la discussion de la loi Hivet et, au contact de la 
Droite, avait cru d'abord qu'il n'y avait rien k attendre d'une 
majorité dont les membres, divisés entre eux, n'étaient unis 
que contre le Cliefdu pouvoirexécutifet contre la démocratie. 
Il s'était retourné & la fois du côté du gros des forces 
républicaines en dehors de l'Assemblée et du côté de la 
grande masse électorale. Les forces républicaines, il tes avait 
disciplinées, en fondant lejournal de ladémocratiedoctrinaire, 
La République française, avec l'assentiment de M. Thiers. 
L'opinion, il l'avait saisie et frappée, en lui montrant la dis- 
solution de l'Assemblée comme le remède h. tous les maux. 
Pendant les vacances parlementaires d'Avril 1872, il se 
met en contact avec le suffrage universel ; il prononce à 
Angers, au Havre, des discours retentissants. Au Havre, pour 
répondre à la pétition des évéques, aux pèlerinages de Rome, 
deSainte-Anne-d'Auray, de Paray-le-Monial, de la Délivrande, 
de la Salette et de Lourdes, il formule les protestations de la 
sociétéiaïque,qu'i] résumera, le 4Mai 1877, dans le mot célèbre: 
* Le cléricalisme, voilàl'ennemi! > et,eDefret,c'étaitrennemi, 
non pas dans le pays, mais dans l'Assemblée, où 11 était le lien 
des monarchistes coalisés. Cette tournée oratoire eutson écho 
dans l'Assemblée nationale : un jeune député bonapartiste, 
M. Raoul Duval, qui devait bientôt trouver son chemin de 
Damas, interpella le Gouvernement sur la présence des maires 
d'Angers et du Havre dans les réunions où Gambetta avait pris 
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la parole. Le ministre de l'Intérieur, en abandonnant le tribun 
et en blâmant les maires, obtint difficilement le vote de Tordre 
du jour pur et simple. Ce ministre, qui était M.Victor Lefranc, 
et M. Thiers lui-même, purent comprendre ce jour-là quelle 
faute ils avaient commise, en exigeant la nomination des 
maires par le Gouvernement. Si les maires avaient été élus, 
la Droite elle-même n'eût pas songé à rendre le Gouverne- 
ment responsable de leurs faits et gestes. 

Le 9 Mai, en réponse à l'adresse des délégués de l'Alsace, 
le 24 Juin, au banquet commémoratif de la naissance du géné- 
ral Hoche, Gambetta prend encore la parole. Son ardent 
patriotisme s'exhale dans le premier de ces discours; son 
sens politique et sa prudence s'affirment dans le second, où 
il commente avec une haute éloquence les deux devises de 
Hoche : Res non verba et A go quod ago. A Grenoble enfin, le 
26 Septembre 1872, il prononce le célèbre discours qui devait 
avoir de si graves conséquences politiques. A le relire aujour- 
d'hui, on a peine à comprendre quelle irritation il causa à 
M. Thiers et à tous ses ministres, quelle indignation il pro - 
voqua sur les trois quarts des bancs de l'Assemblée. M. Gam- 
betta y déclarait que la cause de la France et celle de la Répu- 
blique étaient désormais unies et confondues, ce que démon- 
traient toutes les élections. Il disait, ce qui était l'évidence 
même, qu'une démocratie appuyée sur le sufl*rage universel 
ne ressemblait en rien au régime censitaire de 1815 à 1848, 
à « une monarchie à compartiments, à une monarchie à poids 
et contrepoids, dont les uns font équilibre aux autres, avec 
un horloger plus ou moins éloquent qui se flattait de faire 
tout marcher ». Il affirmait cette vérité de sens commun, 
constatée par tout le monde : « Le pays, après avoir essayé 
bien des formes de Gouvernement, veut enfin s'adresser à 
une autre couche sociale, pour expérimenter la forme répu- 
blicaine. » Il recommandait la sagesse avant tout, il disait 
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que l'emploi de la Torce serait un ci'ime, sous un régime se 
réclamant du sufTrage universel, qu'il n'attendait rien que 
du temps, de la persuasion, de la Torce des choses, de l'im- 
puissance, de la stérilité et de la couardise des partis monar- 
cbiques. Mais il concluait en ces termes : « La dissolution est 
là, comme le fossoyeur, prête à jeter une dernière pelletée 
de terre sur le cadavre de l'Assemblée de Versailles. » Ce 
fut là son vrai crime, aux yeux de l'Assemblée de Versailles, 
comme son crime, aux yeux de Jtf, Thiers, fut de déclarer que 
l'organisation d'une République constitutionnelle ou conser- 
vatrice était ( une ignoble comédie >. A part les exagérations 
de langage, qui n'attestent qu'un goût insufQsanl et une éduca- 
tion négligée, Gambetta avait exprimé avec un relief saisissant 
l'opinion de la grande majorilé du pays sur l'Assemblée de 
Versailles. Il s'était trompé dans ses pronostics de dissolution ; 
il avait vu juste en déclarant, à ce moment, que l'organisation 
de la République par l'Assemblée de 1872 ne lui disait rien 
qui vaille, et M. Thiers allait être la première victime de la 
* comédie » qui aurait pu tourner au tragique. 

Avant la réunion de l'Assemblée, le Président de la Répu- 
blique et le ministre de l'Intérieur se rendaient h la Commis- 
sion de permanence et formulaient, en réponse h une vive 
interpellation du duc de Broglie, un bl&me sévère centre les 
paroles prononcées à Grenoble par M. Gambetta : le Gouver- 
nement les désavouait avec la dernière énergie. Le ministre 
de la Guerre changeait de régiment et punissait de soixante 
jours d'arrêts de rigueur cinq ofliciers qui avaient assisté à 
la réunion privée de Grenoble, 

L'interpellation du général Chaugarnier, le 18 Novembre, 
et la chute de Victor Lefranc, à la suite de l'interpellation de 
il. Prax-Paris, furent des conséquences directes du discours • 
de Grenoble et de la campagne dissolutionniste entreprise par 
Gambetta, Le rapprochement qui s'opéra entre le Centre 
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Droit et le Centre Gauche, le discours que Dufaure prononça 
le 15 Décembre contre la dissolution et contre la République 
en furent les conséquences indirectes, beaucoup plus graves 
que celles-là, qui rapprochèrent pour un temps le Président 
de la majorité monarchique et qui Téloignèrent d'autant des 
groupes républicains avancés et du pays. 

Il ne comprenait rien, le pays, à la savante stratégie du 
Président, à ses ménagements pour des adversaires acharnés, 
aux concessions de personnes qu'il faisait à une Droite irrécon- 
ciliable. Seuls les actes importants ou les grandes manifesta- 
lions oratoires le frappaient ; or, ces actes étaient contradic- 
toires et ces manifestations étaient dissemblables, suivant 
qu'elles émanaient de l'auteur du Message du 13 Novembre 
ou de l'auteur du discours du 15 Décembre, de M. Thiers ou 
de M. Dufaure. 

€ La République existe, disait le Message, elle est le Gou- 
vernement légal du pays : vouloir autre chose serait une 
nouvelle Révolution et la plus redoutable de toutes. Ne 
perdons pas notre temps à la proclamer, mais employons-le 
à lui imprimer ses caractères désirables et nécessaires. Une 
Commission nommée par vous, il y a quelques mois, lui 
donnait le titre de République Conservatrice. Emparons-nous 
de ce titre et tâchons surtout qu'il soit mérité. Tout Gouver- 
nement doit être conservateur et nulle société ne pourrait 
vivre sous un Gouvernement qui ne le serait pas. La Répu- 
blique sera conservatrice ou elle ne sera pas. Quant à moi, je 
ne comprends, je n'admets la République qu'en la prenant 
comme elle doit être, comme le Gouvernement de la nation 
qui, ayant voulu longtemps et de bonne foi laisser à un 
pouvoir héréditaire la direction partagée de ses destinées, 
mais n'y ayant pas réussi, par des fautes impossibles à juger 
aujourd'hui, prend enfin le parti de se régir elle-même, elle 
seule, par ses élus librement, sagement désignés, sans accep- 
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tion départis, de classe, d'origine, ne les cherchant n 
haut ni en bas, ni à droite ni à gauche, maïs dans ( 
lumière de l'esprit public, où les caractères, les qualités 
défauts se dessinent en traits impossibles h méconnaiti 
les choisissant avec cette liberté dont on ne jouit qu'au 
de l'ordre, du calme, et de la sécurité. 

t ... Je le déclare par ce que j'ai, par devoir, les yeux 
cesse Qxés sur l'Europe, la France n'est pas isolée > 
dépend d'elle d'être, au contraire, entourée d'amis conB 
et utiles. Qu'elle soit paisible sous la République et 
n'éloignera personne. Qu'elle soit agitée sous une Monai 
chancelante et elle verra le vide se faire autour d'elle, 
une forme de Gouvernement aussi bien que squs l'autre, 
touchons, Messieurs, à un moment décisif. La form 
cette République n'a été qu'une forme de circonsti 
donnée par les événements, reposant sur votre sagesse e 
votre union avec le pouvoir que vous aviez temporaire 
choisi, mais tous les esprits vous attendent, tou 
demandent quel jour, quelle forme vous choisirez 
donnera la République cette force conservatrice dont el 
ne peut se passer. C'est à vous de choisir l'un et l'autr 
pays, en vous donnant ses pouvoirs, vous a donné la mi 
évidente de le sauver, en lui procurant la paix d'abord, : 
la paix, l'ordre, avec l'ordre le rétablissement de sa puis: 
et enfin un Gouvernement régulier. » 

Le langage du garde des Sceaux était bien dilTéren 
IS Décembre, dans la séance du soir., il s'exprimait ainsi 
applaudissements de la Droite, du Centre Droit et auE 
Centre Gauche qui ordonnaient l'affichage de son discou] 

■ Je me permets de leur reprocher (aux républicain! 

trop identifier avec eux, dans leurs discours, le pays 

côté, la République de l'autre. Pour le pays, vous en 

convaincus; pour la République je me permettrai de leui 

Edg. Zevort. — Troisième République. i. — 20 
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ul mol. Savei-vous ce qui nous crée une difficulté pour 
uvernemeut même provisoire que nous exerçons sous le 
le République Française ? Le voici. Ce n'est pas la forme 
luveraement, c'est le nom de République. Dans noire 
le histoire, il a toujours paru accompagné d'agitations 
anentes, de prétentions toujours nouvelles, d'ambitions 
lesse croissantes, comme si toute République était un 
urbulent aspirant à passer des grandes et belles institu- 
de 1789, à celles de 1792 et de celles de 1792 à. celles 
)3, pour ensuite se perdre dans le sang. (Applaudissements 
es à Droite et au Centre.) 
'oilà. Messieurs, le malheur attaché & ce nom... 
..a nation entière a besoin de repos ; dissolution est sj'ro- 
d' agitation. Nous voterons l'ordre du jour. > 
ne désaccord entre le Président de la République et le 
Président du Conseil, au sujet de la dissolution, M.Thiers 
t voulu qu'elle coïncidât avec l'évacualiou du territoire, 
eeût lieu à la lin de l'année 1873, au plus tard au 
lencement de 1874. M. Dufaure pensait tout autrement. 
rous demande, disait-il, si ce sera le moment, alors que 
tplosioDs encore imprévues suivront dans notre pays la 
; de l'étranger de notre territoire, lorsque personne ne 
répondre que, pendant quelques mois après sa sortie, il 
il pas dans le pays un frémissement national qui rendra 
liflicilcle maintien de l'ordre. > 

: craintes, sincères peut-être mais chimériques, arra- 
nt à AlplionseGenl celle réplique trop justifiée : » Alors, 
^z les Prussiens comme gendarmes, • à laquelle le Garde 
ceaux, malgré la vivacité de ses ripostes, ne pouvait rieu 
idre. Et il n'y avait, en effet, rien à répondre, 
désaccord non apparent, mais très réel, se produisit 
amment,durant les longues discussions de la Commission 
rente qui aboulirenl. le 13 mars 1873, au vole par l'As- 
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semblée Nationale, d'un nouvel acte constituant, te trois 
depuis 3a naissance. M, Dufaure n'obtint ce vole, à une én< 
majorité, qu'en revenant délibérément en arrière, en se 
<;aDt sur le terrain du Programme de Bordeaux, pendani 
la minorité de la Commission des Trente et 200 républii 
de l'Assemblée restaient fidèles au Programme et & la 
tique du Message. 

En quoi ce nouvel acte constitutionnel dilTérail-il de 
du 31 Aoât 1872, quel progrès faisail-il faire à la stal 
gouvernemenlale, quelles bases solides donnait-il au ré 
établi? 

L'Assemblée devait réglementer à la fois les attribu 
des pouvoirs publics et les conditions de la responsa 
minislérielle. La résolution qu'elle vota le 13 Mars ' 
après trois mois d'interminables discussions dans la Con 
sion des Trente, sur le rapport du duc de Broglie, ne r 
menta pas ces conditions, ni ne fixa ces atlributioni 
préambule afTirmait une fois de plus le pouvoir consli 
de l'Assemblée. La majorité ne voulait pas user de ce 
voir, ou elle voulait en user le moins possible, mais elle 
l'innocente manie de l'alïirmer à tout propos. Les 
articles suivants, modèle de chinoiserie, établissaient 
procédure compliquée qui n'avait d'autre but que d'éc 
M, Thiers de la tribune et de le reléguer dans le Palais < 
Pénitence, mais ils ne changeaient rien aux conditions < 
responsabilité ministérielle. 

Jamais M. Thiers ne fut plus spirituel, plus ironique, 
incisif que dans les critiques qu'il formula, en pleine Con 
sion des Trente, contre l'article 1" du projet, celui c 
concernait personnellement. € Songez, disait-il aux con 
saires, le 5 Février 1873, songez aux difficultés de celte 
cédure. Le Président de la République exprime pa 
Message la volonté d'être entendu. Après la réceplioi 
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Message, la séance est levée. Voilà une séance perdue. Après 
son discours il se retire. Quelqu'un présente à la tribune des 
chiffres inexacts. Le Président de la République envoie un 
nouveau Message pour être entendu. Encore une séance 
perdue. Il fait un discours et se retire. Lorsque la discussion 
est reprise, de nouvelles allégations surviennent auxquelles il 
faut répondre. Tout cela est bien compliqué. Nous ressem- 
blons, permettez-moi de le dire, aux Chinois qui, dans cer- 
taines circonstances solennelles, font un salut de politesse. On 
les accompagne et on salue. Ils reviennent de nouveau refaire 
la même politesse. Tout cela, en vérité, n*est pas sérieux. Il 
faudrait dans les discussions financières, employer quatre ou 
cinq jours pour éclaircir les faits dont la rectification eût été 
l'affaire d'un instant. Je vous le dis du fond de mon cœur, je 
veux ardemment un accord. Dans les dispositions de votre 
projet j'en trouve qui m'humilient. Je ferai le sacriûce de 
mon amour-propre. J'accepte cette humiliation dans mon 
âme. Je n'ai qu'une préoccupation : le repos et le bonheur de 
mon pays, mais je ne puis pas laisser traiter par l'Assemblée 
les grandes affaires sans être entendu, lorsque je crois que ma 
parole est utile. Je ne puis pas me laisser ainsi lier pieds et 
poings et me placer dans la position ridicule d'un combattant 
qui aurait le sabre cloué derrière. Si vous voulez me 
condamner à rester silencieux dans la Préfecture de 
Versailles, pendant que se décideront les destinées suprêmes 
du pays, si vous me contestez le droit de me faire] entendre, 
si vous voulez me clore la bouche et faire de moi un manne- 
quin politique, non, non, jamais je n'y consentirai, car, en y 
consentant, je croirais me déshonorer, 

« Oh ! si j'étais de ces nobles races, qui ont tant fait pour le 
pays, je pourrais m'incliner et accepter le rôle de roi consti- 
tutionnel. Mfids moi, un petit bourgeois, qui, à force d'étude 
et de travail, suis arrivé à être ce que je suis, je ne saurais, je 
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le répèle, accepter la situation que vous me pr 
humiliation, sans une véritable honte. Non, non, J 
devant l'Assemblée, elle m'écoutera, elle me cro 
donnera raison et le pays aussi. Je veux pouvoi 
devoir et je ne me laisserai pas lier les mains. » 

Le dernier article de la résolution des Trenl 
conçu : ■ L'Assemblée ne se séparera pas sans s 
i" sur l'organisation des pouvoirs législatif et exi 
la création et l'organisation d'une seconde Cham 
loi électorale. » Ce texte, que l'on avait voulu vag 
cis, avait été substitué au texte gouvernemental qi 
sera statué dans un bref délai par des lois spéc 
la composition, le mode d'élection el les atli 
l'Assemblée nationale gui remplacera l'Assembl 
3° sur la composition, le mode d'élection et les 
d'une seconde Chambre ; 3° sur l'organisation 
exécutif pour le temps qui s'écoulera entre la di 
l'Assemblée actuelle et la constitution des dei 
Assemblées qui lui succéderont. > Les Trente i 
entendre le glas funèbre que MM. Thiers et Dufa 
retentir à leurs oreilles. Le texte gouvernemental 
le texte vague fut accepté par 19 voix contre 7 e 
l'Assemblée, par 407 voix contre 225, approuvai 
les chinoiseries et la promesse peu comprome 
future Constitution. 

Après comme avant le vote de la résolution di 
forme gouvernementale de la France reste înci 
définie, et l'exercice du pouvoir est plus difOciU 
entre une Assemblée souveraine et un Présii 
manque le droit de dissolution. La Constitution 
s'il est permis de lui donner ce nom, avait bien 
les pouvoirs du Président dureraient autant i 
l'Assemblée : concession illusoire, avec un Prés 
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M. Thiers, qui était aussi incapable de gouverner contre la 
majorité du pays que contre la majorité de l'Assemblée. Le 
seul résultat de la loi du 13 Mars fut de Técarter de la tribune, 
ou du moins de lui en rendre Taccès plus difficile. La Com- 
mission des Trente et TAssemblée, après trois mois de 
travail, d'intrigues et de discussions aboutissaient à une 
négation et à un procédé discourtois envers un grand citoyen. 
II est vrai qu'il était difficile de rendre un plus éclatant et 
plus involontaire hommage à l'orateur qui a le plus honoré 
la tribune française. 

Elle était pourtant sensible à l'éloquence cette Assemblée, 
elle était foncièrement honnête et il faut rappeler l'accueil 
qu'elle fit à la péroraison du discours du duc d'Audiffret-Pas- 
quier, sur les conclusions de la Commission des marchés : 

€ Quand nous voyons défiler devant nous ce triste cortège 
de négociants sans probité, sans cœur, qui n'ont vu dans les 
malheurs du pays qu'une occasion de s'enrichir, nous nous 
demandons : qui est-ce qui a fait l'éducation de ces gens-là? 

€ Quand nous voyons des paysans ignorer que l'on ne va 
pas de préférence porter sa denrée à l'envahisseur, nous 
nous demandons : qui est-ce qui a fait l'éducation de ces 
gens-là, qu'ont-ils donc au cœur? 

€ Et quand, à côté de cela, nous voyons le spectacle que 
nous donne notre armée reconstituée aujourd'hui, quand 
nous la voyons silencieuse et laborieuse, en dehors de toutes 
les passions politiques, quand nous nous souvenons que c'est 
elle qui nous a sauvés en 1848, que c'est elle qui nous a 
sauvés en 1871, que c'est elle qui est prête encore à nous 
sauver de nos discordes et de nos folies, s'il le fallait, nous 
nous demandons si ce n'est pas là l'école où il faut envoyer 
ceux qui paraissent l'avoir oublié, apprendre comment on 
sert et comment on aime son pays. 

€ Que tous nos enfants y aillent donc et que le service 
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obligatoire soit la grande école des ge'nérations futures. 

€ Pour nous, Messieurs, nous n'avons pas la prétention de 
résoudre ces problèmes, notre ambition est plus modeste. 
Votre Commission des marchés n'a voulu qu'une chose 
apporter sa pierre à cet édifice que nous cherchons tous à 
construire : la réorganisation morale et matérielle de noire 
pays. > 

Le Journal officiel porte à la suite de ce discoui^s, les men- 
tions suivantes, les plus hyperboliques certainement qu'il ait 
Jamais insérées : « Acclamations enthousiastes et applaudis- 
dissements redoublés dans toutes les parties de la salle. L'ora- 
teur, en descendant de la tribune, est félicité par tous ses col- 
lègues qui quittent leurs places pour lui venir serrer les 
mains, et son retour à son banc est une sorte d'ovation qui se 
termine, lorsqu'il y arrive etqu'il se rassied, par de nouvelles 
salves d'applaudissements. » 

Cet accès d'enthousiasme est en même temps le dernier 
accès d'an tibonapartisme qu'ait eu l'Assemblée. Le 4 Mai 1872, 
on était loin du jour où la déchéance avait été prononcée à 
la quasi-unanimité. C'est contre le 4 Septembre, contre les 
hommes de la Défense nationale que vont désormais se 
déchaîner toutes les colères et ce sont des bonapartistes, 
M. Raoul Duval, M. Prax-Paris qui vont conduire les Droites 
à l'assaut des ministres républicains que M. Thiers a con- 
servés dans son Cabinet. Il n'est pas jusqu'à M. Rouher qui 
ne soit plus écouté que MM. Gambetta et Challemel-Lacour, 

Cette Assemblée si violente, si passionnée fut aussi une 
Assemblée laborieuse entre toutes. Son œuvre politique fut 
misérable ; son œuvre législative reste considérable et, bien 
que certaines lois portent encore l'empreinte de ses haines 
politiques ou sociales, toutes furent sérieusement élaborées et 
discutées avec une ineonslestable compétence. Nous les énu- 
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mérerons dans leur ordre chronologique, en insistant seu- 
lement sur les plus importantes. 

Au lendemain de nos désastres avait été élue une Commis- 
sion chargée d'étudier la grave question du recrutement et de 
Torganisation de Tarmée. Après quatorze mois de travail 
la Commission adopta le rapport rédigé par le comte de 
Chasseloup-Laubat et le projet de loi sur le recrutement fut 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 12 Mars 1872. 
Plus de deux mois furent consacrés à la discussion et la loi 
fut promulguée le 27 Juillet. M. de Chasseloup-Laubat propo- 
sait la suppression du remplacement, le service pour tous les 
Français, sauf les cas d'exemption et d'incapacité, de vingt à 
quarante ans, dont cinq ans dans l'armée active, quatre ans 
dans la réserve de l'active, cinq ans dans la territoriale, 
quatre ans dans la réserve de la territoriale. D'après ces don- 
nées, en évaluant le contingent annuel à ISO, 000 hommes, on 
aurait eu, au bout de cinq ans, sur le pied de paix 750,000 
hommes. C'était pour le pays et surtout pour le budget un 
fardeau trop lourd. Aussi la Commission n'exigeait-elle de 
chaque contingent qu'une année de service actif : elle renvoyait 
une partie des hommes au bout de l'année, de façon à n'avoir 
sous les drapeaux que 450,000 hommes. D'après l'article 41 
du projet, le ministre devait, chaque année, arrêter le chiffre 
des hommes conservés sous les drapeaux, en les prenant par 
ordre de numéros, en tète de la liste de recrutement de 
chaque canton. 

L'un des membres de la Droite avait opposé au projet de la 
Commission un contre-projet ainsi conçu : « Tout Français qui 
n'est pas déclaré impropre au service militaire fait partie de 
l'armée active pendant trois ans, de la réserve pendant sept 
ans et de la territoriale pendant dix ans. • M. Keller justifiait 
ce contre-projet en déclarant qu'une seule année ne permet 
pas de faire un soldat, mais que trois y suffisent et que cinq 
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années constituent une durée trop longue. En outre ce sys- 
tème plus équitable maintenait reffectif normal au chiffre de 
450 ou 460,000 hommes. Le général Trochu, qui n'était resté 
membre de TAssemblée que pour participer à la discussion 
de cette loi et qui y intervint trois fois, avec sa compétence 
et son éloquence habituelles, appuya énergiquement le 
contre -projet Keller. t La première année, disait-il, le 
soldat se défend contre les difficultés du noviciat, la seconde 
il s'équilibre et commence à apprendre avec goût, la troisième 
il travaille avec assiduité et complète son instruction, la qua- 
trième il s'ennuie, se dégoûte et se déforme. » C'est pour 
former de bons sous-officiers qu'il faut plus de trois ans, non 
pour former de bons soldats. 

Combattu par M. Thiers, par le général Ducrot, par le 
rapporteur, le système des trois ans, qui devait prévaloir 
dix-sept ans plus tard, fut rejeté, dans la séance du 8 Juin, 
par 455 voix contre 277. Le général Chareton vint alors 
proposer que tout Français non impropre au service fit 
partie de l'armée active pendant cinq ans, mais que la présence 
sous les drapeaux ne pût excéder quatre ans ni être moindre 
d'un an. Le généralGuillemautetM. Keller soutinrent l'amen- 
dement Chareton, mais le rapporteur, le ministre de la 
Guerre, le général Changarnier et M. Thiers le firent rejeter 
par 477 voix contre 56. Le projet Chareton ne valait pas le 
projet Keller-Trochu. C'est celui-ci qu'il faut regretter. Mais 
l'Assemblée, menacée d'une crise gouvernementale, sacrifia 
ses préférences aux préjugés du Président de la République, 
préjugés si tenaces que M. Thiers, quelques jours avant sa 
mort, songeait à parler contre une nouvelle réduction de la 
durée du service militaire, c dût-il succomber à la tribune. » 
La loi de 1872 ne lui survécut que quelques années. Cette 
fois encore Trochu avait vu juste ; elle est de lui cette 
grande parole : « Pour faire une armée, il faut refaire la 
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aation, > qui contient toute la moralité des discussions sur le 
recrutement et sur l'organisation militaires. 

La loi du 27 Juillet I87i substituait le service obligatoire au 
tirage au sort avec remplacement, et empruntait au système 
prussien l'institulioR du volontariat. Le volontariat et la durée 
du ser\-ice actif ont été les deux points les plus critiqués de la 
nouvelle loi; ces cri tiques, en se généralisant, devaient conduire 
à une assez prompte modification de la loi de 1872 qui n'en 
marque pas moins une date importante dans notre histoire 
sociale. C'était, en efTet, une mesure éminemment sociale 
que de conrondre tous les rangs de la société dans l'armée, 
«l'y admettre des jeunes gens instruits pour les rendre à la 
vie civile munis d'une sérieuse éducation militaire et capables 
de fournir une bonne réserve, en cas de péril national; de 
la fortifier, sans tarir le recrutement des carrières civiles et 
en même temps de ne faire peser sur la population qu'une 
charge assez également répartie pour être supportée, sur le 
budget qu'une dépense non disproportionnée à ses ressources. 
Les législateurs de 1872 ont compris l'importance de leur 
œuvre et s'ils ne l'ont pas portée h la perfection, la respon- 
sabilité n'en retombe pas exclusivement sur eux. Dans 
aucune question, les préventions de M. Thiers n'inHuërent 
autant sur la liberté du vote. 

Nous n'insisleivans pas sur la loi qui rendait le Conseil 
d'Etat électif (24 Juillet 187i) sinon pour dire que le nouveau 
Conseil d'Etat, difficilement formé par l'Assemblée, à la suite 
de quatre scrutins, se composa de professionnels et par con- 
séquent d'hommes de valeur : Odilon Barrot fut son vice- 
président, MM. Groualle, Aucoc, Goussard furent ses chefs de 
section. En 1875, la nomination des Conseillers d'Etat devait 
être reslituée au pouvoir exécutif. En même temps que le 
Conseil d'Etal était rétabli, le jugement des conQits était rendu 
au Tribunal des conflits, institué par la loi du 4 Février 18a0. 



LE CONSEIL d'État électif 313 

La discussion de la loi sur le Conseil d*Etat avait révélé de 
grandes qualités, comme orateurs d'affaires, chez deux mem- 
bres appartenant à deux écoles politiques et administratives 
différentes et qui tous deux ont attaché leur nom à des publi- 
cations historiques et philosophiques de quelque valeur : 
Tun était républicain, c'était Bertauld, le célèbre professeur 
et jurisconsulte caennais, l'émule de Demolombe, que 
M. Thiers appela à la direction du parquet de la Cour de cas- 
sation ; l'autre était monarchiste, c'était Raudot, très décen- 
tralisateur et très libéral, qui avait demandé la suppression 
de la juridiction administrative des Conseils de préfecture et 
du Conseil d'Etat et le retour aux tribunaux ordinaires de 
toutes les affaires où l'Etat était intéressé. Cette réforme, 
très désirable, semble bien éloignée encore, comme toute 
mesure tendant à déposséder l'Etat de l'un de ses privilèges. 

La loi qui réorganisa le jury est du 21 Novembre 1872. 
Une liste préparatoire de la liste annuelle est d'abord formée 
par une Commission cantonale, composée du juge de paix et 
des maires de communes ou du juge de paix et de deux con- 
seillers municipaux. La liste déflnitive est dressée par une 
Commission composée du président du Iribunal civil, des 
juges de paix et des conseillers généraux qui peuvent d'office 
ajouter des noms à la liste préparatoire. La réunion des listes 
d'arrondissement forme la liste départementale annuelle. 

Le 10 Décembre 1872 fut votée, sur la proposition de 
M. Wolowski, la création des cartes postales, déjà usitées dans 
d'autres pays et qui devaient prendre un si rapide dévelop- 
pement dans le nôtre. 

Une autre loi excellente et qui n'a pas eu, par malheur, le 
même succès que la précédente est celle du 23 Janvier 1873, 
tendant à réprimer l'ivresse publique : son efficacité est dou- 
teuse et son application intermittente. 

Beaucoup plus contestable aussi fut la loi du 19 Mars, rap- 
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portée par le duc de Broglie, qui réorganisait le Cooseil supé- 
rieur de rinstruclion publique, en y faisant entrer quatre évè- 
ques élus par leurs collègues, des conseillers de cassation, 
des conseillers d'Etat, des membres de l'Institut et, comme 
par grâce, des représentants des Facultés de droit, des lettres, 
des sciences et de médecine. Loi éphémère, comme celle du 
24 Juillet 18ÎS, la loi du 19 Mars 1873 devait être abrogée 
en 1880. 

C'est dans la discussion de 1873 que se produisit la lutte 
entre l'évèque Dupanloup, partisan exclusif des lettres clas- 
siques et de la routine et le ministre Jgles Simon, auteur 
de la circulaire réformatrice du mois de septembre 1872, qui 
est devenue l'excellent livre sur la Réforme de l'enseigne- 
inent secondaire. 

Après la guerre étrangère et la guerre civile tout le monde 
fut d'accord sur la nécessité de reforger l'âme de la France, 
et cette œuvre de refonte, de restauration, de relèvement de 
l'âme nationale, nul n'était plus désigné pour l'entreprendre 
par l'éducation et par l'enseignement, que le ministre de 
l'Instruction Publique. M. Jules Simon possédait la pleine 
confiance de M. Thiers, qui n'intervint jamais dans tes 
affaires intérieures de son département; mais il ne possé- 
dait pas au même degré les faveurs de la Droite et du Centre 
Droit de l'Assemblée nationale el l'opposition formelle ou 
les tendances supposées de ces deux groupes de la majorité 
l'empêchèrent d'apporter aucune réforme sérieuse à l'en- 
seignement supérieur et à l'enseignement primaire. Les 
Droites et M^ Dupanloup, si écouté d'elles en ces matières, 
ne songeaient qu'à faire participer le clergé â l'ensei- 
gnement supérieur en fondant des universités catholiques, 
rivales des Facultés de l'Etal, comme il participait à l'en- 
seignement secondaire depuis 18o0. Dans renseignement 
primaire, elles étaient absolument hostiles à l'obligation dont 
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M. Jules SimoQ était le champion décidé. Le ministre de 
rinstruction Publique ne pouvait donc avoir quelque 
influence et faire quelque bien que s'il se renfermait dans le 
domaine purement pédagogique et s*il bornait ses ambitions 
à la réforme de renseignement intermédiaire, nous voulons 
dire de l'enseignement secondaire. Encore fallait-il qu'il 
procédât par voie d'arrêtés et de circulaires, le terrain légis- 
latif lui étant interdit par les partis pris de la majorité. 

Avec sa souplesse et sa dextérité habituelles, M. Jules 
Simon sut faire de la circulaire du 27 Septembre 1872 le 
véritable Manifeste de la réforme de renseignement secon- 
daire. On serait tenté de dire qu'il a été l'initiateur du 
grand mouvement d'idées qui s'est produit dans l'Université, 
si son camarade et ami, M. Victor Duruy, n'avait pas 
existé. En prenant séance à TAcadémie, le 16 janvier 1896, 
M. Jules Lemaitre a dit de son prédécesseur : t Toutes les 
réformes de l'enseignement poursuivies par la troisième 
République, c'est M. Duruy qui les a commencées ; et de 
toutes ensemble c'est lui qui a traCé la méthode et pour 
longtemps défini l'esprit. Depuis les sports et lendits sco- 
laires, jusqu'à la résurrection des Universités provinciales, 
il a tout prévu, tout préparé. Et ce qu'il fit, on peut dire en 
un sens qu'il le fît seul, j'entends sans autre secours que 
celui de collaborateurs dont le zèle, communiqué et échauffé 
par lui, était son ouvrage encore. Il était isolé parmi les 
autres ministres, leur était presque suspect. L'Empereur le 
laissait faire, ne le désapprouvait pas mais ne l'aidait point ; 
et peut-être cela valait-il mieux. Les réformes du ministère 
Duruy furent véritablement l'œuvre personnelle de M. Victor 
Duruy. > Dans l'enseignement secondaire classique, le ministre 
novateur supprima la bifurcation en études scientifiques et 
littéraires < qui sépare, disait-il, ce qu'on doit unir, lorsqu'on 
veut arriver à la plus haute culture de l'intelligence; » il 
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introduisit daos les lycées l'histoire contemporaine et quel- 
ques notions économiques; il restaura la classe de philoso- 
phie. 

M. Jules Simon, qui devait se mouvoir sur un terrain plus 
étroit que M. Duruy, le creusa bien plus profondément. Dans 
la circulaire adressée, par une heureuse innovation, non plus 
aux recteurs mais aux proviseurs, il traita toutes les ques- 
tions touchant l'éducation el l'instruction dans les lycées et 
collèges, avec une compétence et une hauteur de vues tout à 
fait remarquables. Nous ne nous attacherons, dans l'analyse 
de ce document, qu'à ce qui concerne l'instruction. 

On enseignera essentiellement dans les lycées, disait l'ar- 
rêté du 10 décembre IHOi, le latin et les mathématiques. A 
ces deux enseignements s'étaient ajoutés successivement 
ceux du grec, de la philosophie, de l'histoire, de la physique, 
de ta chimie, de l'histoire naturelle et le programme 
d'études était devenu toute une encyclopédie. Par malheur, 
la journée en 187i, comme en 1802, n'avait que vingt-quatre 
heures ; les élèves étaient surchargés de travail, au détriment 
de leur santé et de leurs progrès, et, comme on ne pouvait 
songer ni à restreindre l'enseignement des sciences qui por- 
tait de bons fruits, ni à diminuer celui de l'histoire el de la 
géographie, ni à réduire celui des langues qui venait de 
recevoir, par une mesure spéciale, une nouvelle extension, 
il fallait de toute nécessité supprimer l'étude des langues 
anciennes ou la modifier. Personne ne songeant à les suppri- 
mer ou à en diminuer l'importance, ce qui eût été un véri- 
table « crime >, une dernière solution s'imposait : celle d'un 
changement de méthode. Il fallait enseigner les langues 
anciennes aussi bien que par le passé, en moins de lemps, 
par d'autres moyens. Telle était la question. H. Jules Simon 
la posait avec une netteté parfaite et la résolvait avec autant 
de prudence que de fermeté, il voulait que le latin dans les 
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classes élémentaires, le grec dans les classes de grammaire, 
fussent un peu moins envahissants, que le rudiment fut un 
peu moins tyrannique, que les enfants ne fussent plus con- 
vaincus, dès le début, qu'ils étaient voués aux lettres 
anciennes pour toute la suite de leurs classes et que c'était 
là l'objet presque unique de leur passage au lycée. 

On apprend le latin ou le grec pour les comprendre, l'an- 
glais ou l'allemand pour les parler. Ce principe n'étant 
contesté par aucun pédagogue, toute la méthpde en découle, 
tous les exercices doivent être dirigés en conséquence. Il faut 
apprendre des modèles non des règles. Les règles sont 
surtout matière d'explication et c'est un véritable abus de les 
faire apprendre par cœur. 

On abuse du thème latin comme on abuse de la gram- 
maire ; ce n'est pas par le thème, c'est par les textes que 
l'on apprendra efficacement la grammaire et la syntaxe. Le 
thème est surtout un exercice approprié à l'étude des lan- 
gues vivantes, qu'il faut parler et écrire ; on peut contester 
qu'il soit aussi bien approprié à l'étude d'une langue morte, 
qu'il faut seulement comprendre. 

Quant à l'exercice « ingénieux » des vers latins, il prend 
trop de temps aux bons élèves, il est stérile pour les autres. 
M. Duruy avait rendu levers latin facultatif; M. Jules Simon 
supprima les compositions et les prix de vers latins. 

L'un des avantages de la méthode recommandée par 
M. Jules Simon, c'est qu'elle ferar gagner du temps et pet- 
meilvdi peut-être^ dit-il, non sans ironie, d'étudier le français. 
Ici encore il est ^hardiment novateur; il bat en brèche, en 
même temps que le préjugé invétéré qui fait consister tout 
l'enseignement secondaire dans l'étude des langues anciennes, 
la crainte chimérique de l'emploi prématuré de la langue 
maternelle. Non, le français n'est pas une arme dangereuse 
qu'il y aurait imprudence à confier, avant la rhétorique, à 
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déjeunes esprits. C'est au contraire en les habituant à penser 
en latin qu'on leur donne une pensée vague, flottante, sans 
aucune originalité, et là est le vrai danger, car < lorsque les 
ignorants raisonnent mal. ce qu'il y a de plus inquiétant 
c'est que les hommes qui passent pour plus instruits qu'eux, 
ne sachent pas leur répondre et les éclairer : les uns sont 
armés de paradoxes, les autres désarmés de bonnes rai- 
sons >. 

La direction générale que M. Jules Simon prétend donner 
à l'enseignement classique est, en somme, celle-ci : il faut 
rendre l'étude des langues anciennes plus facile, plus efficace 
et, d'un seul mot, moins encombrante. Le moyen d'action, 
c'est à la fois la transformation de méthodes vieillies et 
l'abandon d'exercices dont l'inutilité est univereellement 
reconnue. Le temps gagné par les réductions nécessaires 
sera consacré à une étude plus sérieuse de la langue et de la 
littérature maternelles. 

Il n'était pas sans intérêt de montrer ce que M. Jules 
Simon, au milieu de l'àpre lutte pour la vie qu'il soutenait à 
l'Assemblée nationale, avait pu faire pour le département 
dont il avait la charge. La circulaire du 27 Septembre et les 
réformes qui en ont été la conséquence, telle est la contribu- 
tion du ministre de l'Instruction Publique à l'œuvre du relè- 
vement national poursuivie par M. Thiers et par ses 
collaborateurs. Il n'est pas une des mesures recommandées 
depuis vingt-cinq ans, comme Tun des remèdes à la déca- 
dence ou à la prétendue décadence des études classiques, que 
M. Jules Simon n'ait indiquée. Jamais direction plus sûre, 
plus ferme, plus efficace n'a été donnée avec plus d'autorité 
ni plus de compétence. Jamais le but à atteindre n'a été 
mieux défini, la voie à parcourir mieux éclairée. Et s'il est 
un fait qui doive surprendre, c'est que le plan d'études qui 
devait remplacer celui de 1865 et qui fut promulgué en 1874 
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n*ait porté, pour ainsi dire, aucune trace de ces lumineuses 
indications. 

« Défendez-vous pour rester, avait dit Thiers à M. Jules 
Simon, au moment où il se rendait à la Chambre pour 
répondre à Tévèque d'Orléans, et non pas pour vous satis- 
faire. > En entrant en séance, M. Jules Simon recevait un 
billet du Président où ce conseil était encore répété; le 
ministre le suivit, il se défendit si bien que la Chambre 
approuva, par 334 voix contre 294, Tordre du jour pur et 
simple qu'il avait accepté et il resta... deux mois de plus, le 
collaborateur de M. Thiers. 

La loi du 4 Avril 1873 qui assimilait l'organisation munici- 
pale de Lyon à celle de Paris doit être rappelée, à cause des 
incidents qui accompagnèrent ou qui suivirent la discussion. 
C'est le 2 Avril que M. Jules Grévy, Timpeccable Président, 
se démit de ses fonctions. M. Jules Grévy n'avait pas jugé 
que cette expression, « le bagage du rapport, «constituât une 
impertinence, comme le prétendait Tun des membres les 
plus obscurs de la Droite, et il avait refusé, malgré les injonc- 
tions furieuses de la majorité, de rappeler à Tordre l'orateur 
très maître de sa parole qui l'avait employée, M. Le Royer, 
le futur Président du Sénat. 

Dans cette même discussion le ministre de l'Intérieur, 
M. de Goulard, avait, sans prendre Tavis de ses collègues ni 
celui du Président de la République, abandonné le projet 
préparé par le Gouvernement pour se rallier à celui du 
baron Chaurand, membre de la Droite, qui supprimait à la 
fois le maire et la mairie centrale de la grande cité indus- 
trielle. Le maire de Lyon, maire nommé par M. Thiers, le 
23 Avril 1872, qui disparaissait avec la mairie centrale de 
cette ville, était M. Désiré Barodet. 

Tout ce travail législatif est loin d'équivaloir, comme durée 
et comme importance, à celui que TAssemblée consacra à la 
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discussion des nouveaux impôts et aux lois de finances de 
1872 et de 1873. 

Le très habile ministre des Finances de M. Thiers, M. Pouyer- 
Quertier, avait évalué d'abord à 488 millions, puisa 550, puis à 
650, les dépensesnouvellesrésultantde la guerre étrangère et 
de la guerre civile ; en réalité elles montèrent à plus de 750 mil- 
lions. Nous nous en tiendrons, pour la clarté du récit, au chiffre 
de 650, puisque nous nous plaçons au moment oùTAssemblée 
et le Gouvernement croyaient que ce chiffre ne serait pas 
dépassé. Des ressources s'élevant à 366 millions, impôts 
nouveaux ou impôts anciens surélevés, avaient été créées dans 
la session de 1871 et, dès le mois de Novembre 1871, le Gou- 
vernement avait proposé un impôt sur les matières premières 
qui devait, dans ses prévisions, donner un rendement de 
150 ou 160 millions. 

Le 19 Janvier 1872, dans la célèbre séance après laquelle 
M. Thiers avait donné sa démission, l'Assemblée avait sursis 
à statuer jusqu'à ce que les nouveaux tarifs eussent été sou- 
mis à l'examen d'une Commission spéciale de 15 membres. 
En même temps, la Commission du budget de 1872 votait 
des droits nouveaux sur les sucres, Tenregistremenl, les 
alcools, les allumettes et, dès le mois de Juin 1872, le total des 
ressources créées par ces votes montait de 366 millions à 493. 
Dès lors, l'insuffisance des ressources n'était plus que de 
155 millions et la Commission du budget, où la Droite était 
pourtant en majorité, proposait d'y subvenir par un impôt 
sur le revenu, un impôt sur les valeurs mobilières, un impôt 
sur les créances hypothécaires et un impôt sur le chiffre des 
affaires. De ce jour, tous les efforts de M. Thiers allaient être 
dirigés contre ce qu'il appelait un impôt démoralisateur, un 
impôt de guerre civile, contre l'impôt sur le revenu. Ici 
encore il faut peut-être regretter que l'éloquence, que l'ex- 
périence des affaires et surtout que les préventions de M. Thiers 
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aient produit assez d'impression sur la majorité pour lui faire 
écarter l'impôt sur le revenu qui était peut-être possible à ce 
moment, qui devait entrer dans nos mœurs et qui ne serait 
plus, comme aujourd'hui, une arme entre les mains des par- 
tis. Un impôt proportionnel sur tous les revenus, petits ou 
grands, auxquels personne n'eût échappé, comme personne 
n'échappa à la multiplicité des taxes qui furent établies à 
cette époque, eût été considéré comme la rançon de la guerre 
et accepté avec un patriotisme résigné en 1872. 

Lorsque commença, le 24 Juin, la discussion des propo- 
sitions de la Commission du budget, sur les quatre impôts 
que nous venons de nommer, l'Assemblée était saisie d'un 
rapport de la Commission des tarifs qui n'admettait comme 
rendement probable de l'impôt sur les matières premières 
qu'une somme de 93 millions et qui stipulait qu'il n'y aurait 
lieu d'y recourir qu'en cas d'impossibilité absolue de boucler 
autrement le budget. Le nouveau ministre des Finances, M. de 
Goulard, montra que l'insuffisance des ressources n'était pas 
de 155 millions, mais bien de 200, et combattit, comme insuf- 
fisantes, les propositions de la Commission du budget relatives 
aux quatre impôts. Il proposait, pour remplacer cette res- 
source, d'augmenter de 1 5 centimes les contributions directes, 
d'un décime l'impôt sur le sel et de rendre plus efficace la 
répression de la fraude sur les alcools. Selon lui, ces mesures 
devaient produire environ 98 millions qui, s'ajoutant aux 
^3 millions des matières premières, combleraient à peu près 
le déficitde 200 millions. i 

L'Assemblée renvoya les propositions du ministre à la | 

Commission du budget et déclara qu'elle examinerait d'abord 
les quatre impôts. En effet, le 28 Juin elle adopta l'impôt sur 
les créances hypothécaires qui devait donner 6 millions; elle 
s'entendit ensuite avec le Gouvernement, pour la rédaction 
d'un projet devant frapper les valeurs mobilières d*une taxe J 
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de 35 millions et enfia elle aborda, le 2 Juillet, le projet 
d^impôt sur le chiffre des affaires, c*est-à-dire des ventes, 
faites annuellement par les négociants, fabricants et autres 
patentés. Les entreprises publiques, municipales ou privées, 
les sociétés d'assurances devaient également payer 1 p. 1000 
de leurs recettes brutes ; les sociétés de banque ou de crédit, 
les banquiers et agents de change 30 p. 100 du capital social. 
Cet impôt devait produire 76 millions. Appuyé par le rap- 
porteur de la commission, M. Deseilligny, combattu par 
M. Thiers avec la dernière énergie le 3, le 3 et le 10 Juillet, 
comme devant entraver le commerce et l'industrie, Timpùt 
fut enfin rejeté, le 11 Juillet, à la majorité de 56 voix 3oo 
contre 399j. 

L*Assemblée discuta ensuite rétablissement d*un impôt 
au principal des patentes (60 centimes additionnels), des 
portes et fenêtres et de la contribution personnelle mobi- 
lière. Le premier seul, celui qui portait sur les patentes, fut 
adopté. Gomme il ne devait produire que 39 millions, il fallut 
bien en arriver à l'impôt sur les matières premières: après 
quatre nouvelles journées de discussion, le 17, le 18, le 19 et 
le 36 Juillet, il fut enfin adopté sans scrutin. Cette ressource, si 
marchandée par TAssemblée, se trouva encore insuffisante 
et il fallut subir, en dehors d'elle, ce que M. Jules Simon a 
appelé « un déluge de petits impôts ». 

Le mois de Juillet, presque absorbé, on le voit, par les dis- 
cussions financières, se termina le 28 par le grand succès de 
l'emprunt de 3 milliards et demi, couvert près de 13 fois. Le 
Times et le Courrier des Etats-Unis purent dire avec raison 
que la France avait le premier crédit du monde et M. Thiers 
put écrire, dans des pages encore inédites : « Il me semblait 
être sur un lieu élevé, d'où l'on voit, le jour d'une fête, arriver 
les habitants et les étrangers en tout costume, en tout équi- 
page et tous en grande hâte, pour avoir place à la fête. » La 
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fête, c'était la libération du territoire, avancée par la vic- 
toire financière du 28 Juillet. 

La facilité avec laquelle rentraient les impôts anciens ou 
nouveaux et le succès de l'emprunt hâtèrent, en effet, la 
libération du territoire. La convention du 29 Juin 1872, 
approuvée par l'Assemblée le 6 Juillet et promulguée le 9, 
avait fixé l'évacuation totale au 1^ Mars 1875. Cinq cents 
millions devaient être payés à TAIlemagne dans les deux 
mois qui suivraient l'échange des ratifications, cinq cents 
autres millions le l*"" Février 1873, un milliard le l^^Mars 1874. 
Des facilités de versements anticipés étaient accordées à la 
France, mais ces versements ne pouvaient être inférieurs à 
cent millions. Quant à l'évacuation des départements occupés 
elle devait s'opérer aux dates suivantes : celle de la Marne et 
de la Haute-Marne après le paiement du premier demi-mil- 
liard; celle des Ardennes et des Vosges après le paiement du 
quatrième milliard; celle de la Meuse, de la Meurthe-et- 
Moselle et de Belfort après le paiement du cinquième. Ainsi 
Ton considérait comme un succès, à la fin de Juin 1872, 
l'éventualité de la libération qui ne devait s'accomplir que 
trois années plus tard. MM. Thiers et de Rémusat se donnent 
tout entiers à la tâche patriotique d'avancer ce terme et, le 
15 Mars 1873, le Président de la République entre en coup de 
vent dans la salle où délibéraient ses ministres, à Yersailles, 
agitant joyeusement un papier au-dessus de sa tête : c'était 
la dépêche de notre ambassadeur à Berlin annonçant la signa- 
ture de la convention qui rapprochait de dix-huit mois l'heure 
de la délivrance. Le dernier milliard, au lieu d'être payé en 
une fois, le l®"" mars 1875, pouvait l'être en quatre fois, 
par fractions* de 250 millions, dans le courant de 1873, les 
5 Juin, 5 Juillet, 5 Août et 5 Septembre. Les Ardennes, les 
Vosges, la Meuse, la Meurthe-et-Moselle, Belfort seraient 
évacués dans le mois qui suivrait le 5 Juillet, Verdun dans 



326 GOUVERNEMENT DE TniERS (31 Mars 1872-24 Mai 1873) 

les quinze jours qui suivraient le 5 Septembre. Les Allemands 
ne devaient plus occuper notre sol que six mois*. C'est le 17 
Mars que TAssemblée nationale apprit officiellement cette 
bonne nouvelle ; elle s*en attribua le principal mérite et ne 
vota que contrainte et forcée la proposition du Centre Gauche 
déclarant que M. Thiers avait bien mérité de la Patrie. Il faut 
relire cette séance, la plus triste de toutes celles qu'a tenues 
l'Assemblée de Versailles : toutes les haines, toutes les ran- 
cunes de la majorité éclatèrent dans le cri du cœur échappé 
à Tun de ses membres. 

Pour comprendre dans quel état d'esprit se trouvaient la 
majorité et .le Président de la République le 24 mai 1873, il 
faut remonter à près d'un an en arrière, il faut signaler 
toutes les occasions où les deux adversaires s'étaient ren- 
contrés et rappeler tous les propos aigres ou féroces qu'ils 
avaient échangés. Mainte passe d'armes précéda l'engagement 
final. 

Après la session d'hiver de 1871-1872 le Centre Gauche 
s'était divisé; un tiers de ses membres, suivant M.Deseilligny, 
avait quitté le gros du groupe qui plaçait à sa tète le 
général Chanzy et qui prenait le mot d'ordre à la Prési- 
dence, où MM. de Marcère, Ricard, Christophle, Bardoux, 
de Malleville étaient accueillis journellement, autant comme 
les amis de M. Thiers que comme les soutiens de sa politique. 
Le Centre Droit, fortifié par cet appoint, l'avait été encore 
plus par la présence du duc de Broglie qui avait quitté son 
ambassade de Londres pour venir prendre la direction du 
parti. 

A son instigation les chefs de la Droite et du Centre Droit 
firent une démarche pour attirer dans leur orbite les chefs du 

(1) Voir à l'Appendice XIX, Conclusion du rapport de M. Léon Say. 
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Centre Gauche qui semblaient encore incertains entre la Mo- 
narchie et la République. La réponse peu encourageante qui 
leur fut faite arracha cet aveu à M. Saint- Marc Girardin : 
€ Allons, le fruit n'est pas encore mûr. » Les élections du 
9 Juin eurent lieu sur ces entrefaites et les coalisés, repoussés 
par le Centre Gauche, repoussés plus énergiquement encore 
par le pays, essayèrent de mettre dans leur jeu le Président 
de la République. Le 20 juin eut lieu à la Préfecture de Ver- 
sailles la démarche qui conservera dans l'histoire le nom 
qu'un rédacteur des Débats^ M. John Lemoinne, lui a donné : 
c La Manifestation des bonnets à poil. » 

Battus sur le terrain qu'ils avaient choisi, tournés en 
ridicule par surcroît, les c bonnets à poil > reprirent le chemin 
de l'Assemblée avec la ferme intention de renverser M. Thiers. 
Désormais c'est au théâtre du Château, que vont se porter les 
coups, c'est dans ses coulisses que vont se nouer les intrigues. 

Dès le 24 Juin, dans la discussion de l'impôt sur le chiiïi^e 
des affaires, M. Thiers échange quelques répliques assez 
vives avec M. Buffel, dont le séparaient des divergences, poli- 
tiques profondes, bien plus que des dissentiments écono- 
miques. Le même jour le Président affirmait son esprit de 
déférence envers l'Assemblée qui répondait à cet hommage, 
suivant le compte rendu, par de légères rumeurs. 

Le 3 Juillet M. Thiers ayant dit ces simples mots : c L'As- 
semblée fera ce qu'elle voudra », un membre de la Droite 
répond : c Bien entendu! » Le 10 Juillet les interruptions de 
la Droite sont si fréquentes que M. Thiers s'écrie : « S'il y a 
une question politique là-dessous, qu'on la pose et nous la 
traiterons par elle-même. > Deux jours après, le 12 Juillet, 
c'est encore un membre de la Droite qui rappelle M. Thiers 
€ à la question > ; c'est de la Droite que part cette riposte à 
M. Thiers, qui parlait de son ancien et regretté collègue, 
M. Pouyer-Quertier. c Reprenez-le alors. » C'est toute la 
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Droite en masse qui adresse de furieuses interruptions au 
Président de la République, parce qu*il a constaté que la 
forme de Gouvernement qu'on lui a donné à garder c'est la 
République; ce sont MM. de Belcastel, de Carayon-Latour, 
Princeteau, de Rességuier, Chaurand,d'Aboville, de Lorgeril, 
de Franclieu, Dahirel, Depeyre, de Dampierre, de Mornay, 
Baragnon qui coupent ses paroles à chaque mot» qui repous- 
sent ses appels au calme, qui lui adressent coup sur coup des 
interruptions violentes et qui prolongent, pendant une 
demi-heure, le plus pénible des incidents, le plus indigne 
d'une Assemblée qui se possède. 

Le 1 3 et le 18 Juillet M. Thiers reprend la parole et est écouté 
avec assez de calme; mais le 17 son premier discours, où il 
blâme en passant l'Empire et justifie le 4 Septembre, soulève 
des rumeurs à Droite ; et sa réplique à M. de Meaux, où il 
déclare à ses contradicteurs qu'il entend ses devoirs autre- 
ment qu'eux et qu'il ne cherche pas la popularité, soulève de 
violents murmures. Le 18 Juillet M. Thiers reproche à ses 
adversaires t des exagérations insoutenables et qui pourraient 
être qualifiées très sévèrement » ; le 19, il leur dit durement 
et dédaigneusement : « Je n'ai pas besoin qu'on vienne au 
secours de ma mémoire; elle y suffira, croyez-le. • 

Il était temps que les vacances vinssent interrompre ces 
regrettables scènes. Ces vacances durèrent plus de trois mois 
en 1872, du 3 Août au 11 Novembre, et M. Thiers les passa en 
partie à Trouville où il assista à des expériences de tir au 
canon, suivies par lui avec lintérôt passionné qu'il apportait 
aux choses militaires. Pendant son séjour à Trouville, il fit, 
le 13 Septembre, un voyage au Havre. La flotte anglaise 
avait quitté Spithhead pour venir rendre, en rade du Havre, 
les honneurs souverains à celui que les Légitimistes et les 
Bonapartistes appelaient couramment c le sinistre vieillard ». 

Deux jours après la reprise de la session, le 13 Novembre, 
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M. Thiers lisait son Message, véritable programme de Répu- 
blique conservatrice, et cette lecture provoquait exactement 
la même scène que le discours du 13 Juillet : mêmes exclama- 
tions indignées, mêmes poings tendus vers la tribune, mêmes 
interruptions et mêmes murmures. Un peu plus tard, le 
18 Novembre, le duc de Broglie et la Droite entière veulent 
attirer le Président de la République à la tribune, pour y 
reproduire la condamnation qu'il a portée, dans la Commis- 
sion de permanence, contre Gambetta et contre les partisans 
delà dissolution. Cette fois, la mesure était comble ; le petit 
bourgeois se redresse de toute sa hauteur, et pendant une 
demi-heure, il cingle la majorité frémissante de ces virulentes 
apostrophes. 

« Je suis douloureusement affecté de me voir ici, à cette 
tribune, après deux ans d'un dévouement absolu et complet 
(rumeurs àDroite)... ils n*ont pas le droit de me traînera 
cette tribune, pour que je leur réponde (rumeurs à Droite)... 
Etais-je indécis, sous les murs de Paris? (rumeurs à Droite)... 
Si vous le voulez, j'accepte le jugement du pays (Oh ! oh !), je 
ne le refuse pas, je le demande (rumeurs à Droite)... Ce n'est 
pas la question de l'incident de Grenoble qui produit cette 
agitation (Si, si, à Droite). . . On a posé la question de conQance. 
Eh bien, ne perdons pas de temps (Oh ! oh ! à Droite)... Je ne 
reste sous ce poids que par pur dévouement (légères rumeurs 
àDroite)... Tant pis pour ceux qui ne le croient pas... Vous 
vous plaignez d'un Gouvernement provisoire, faites un Gou- 
vernement définitif... Qu'est-ce qui a provoqué cette situa- 
tion? (Plusieurs membres à Droite : Vous! vous!)... On 
proteste aujourd'hui, parce qu'on aperçoit toute la gravité 
de ce qu'on a fait (murmures à Droite). Et ces conser- 
vateurs attaquent un homme plus conservateur qu'eux 
tous ; un homme qui a fait son devoir, c dans un moment 
où « l'on aurait osé à peine écrire pour la défense de 



BNEHENT DE THIERS (SI Mars 1S72-3i Mai 1ST3) 

I » (al)usion à 1848 et au livre De la propriété) . 
meurs à Droite)... On vient nous demander de 
une profession de foi (réclamations à Droite)... 
é, et j'ai droit de l'élre. Après ce que j'ai fait 
ans, le doute même est un acte d'ingralitude 
)roite)... Je ne m'attendais pas qu'on viendrait 
iur la selletle (interruptions k Droite)... Savez- 
'estpaa parlementaire ï C'est de vouloir garder 
lalgré son pays... L'ordre moral ne dépend pas 
;urs à Droite). » Cette séance si mouvementée se 
l'adoption, à 263 voix contre 115, d'un ordre du 

que l'Assemblée avait confiance dans l'énergie 
ment et réprouvait les doctrines professées au 
îrenoble. 

ne triste victoire pour le Gouvernement. Le duc 
'ait atteint son but, en séparant le Centre Gauche 
la Gauche. Il suivit celte très habile politique 
î succès, au lendemain de la séance du 29 Novem- 
ait valu qu'une victoire très disputée au gou- 
L'amendement Dufaure, qui posait la question 

n'avait réuni que 372 voix contre 333. C'est 
;e du 29 Novembre que M. Thiers, devinant sans 
rigues qui préparaient son renversement, avait 
lement à la majorité : « Voulez-vous un esclave 
is qui vous plaise, qui, pour conserverie pou- 
i jours de plus, soit toujours votre courtisan? 
u! choisissez- le... Il n'en manque pas! > Et il 
'■ son discours par ce serment, prononcé avec 
qu'une grande partie de l'Assemblée avait parla- 
ï devant vous, devant Dieu, que j'ai servi deux 
s avec un dévouement sans bornes. • 
ne remontera que trois mois plus tard à la tri- 
rs 1873, pour y prononcer un discours sur les 
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attributions des pouvoirs publics. On vient de voir quelle faute 
M. Dufaure avait commise, en cherchant à réaliser la conjonc- 
tion des Centres, à regagner au Centre droit et à Droite toutes 
les voix qu'il perdait à Gauche. Il rendit à M. Thiers le plus 
mauvais service, car la nouvelle majorité ne survécut pas au 
vole de la pseudo-Constitution préparée par le duc de Broglie 
et par la Commission des Trente. Le 3 Avril, la majorité de 
Droite pure se reformait sur le nom de M. Buffet, qui réunis- 
sait, pour la Présidence, 305 voix contre 285 données au candi- 
dat des Gauches, M. Martel, et avant Touverlure des vacances, 
fixées au 7 avril, un Comité de six membres était constitué, 
pour préparer le plan de campagne contre M. Thiers. MM. de 
Broglie, Batbie, Changarnier, Baragnon, Pradié et Amédée 
Lefèvre-Pontalis, membres de ce comité, et M. Buffet, le nou- 
veau Président, n'attendirent pas, pour commencer la lutte, 
le résultat des élections du 11. Mai. Après le discours pro- 
noncé par M. Jules Simon, à la distribution des prix aux 
membres des Sociétés savantes des départements, le 19 Avril, 
discours où le ministre avait reporté sur le Président de la 
République tout le mérite de la libération du territoire, 
M. Buffet déclara qu'il convoquerait immédiatement les 
représentants, si réparation n'était pas accordée à l'Assem- 
blée souveraine. Il fallut que le ministre de l'Intérieur, 
M. de Goulard, vînt devant la Commission de permanence, 
non pas pour justifier son collègue de l'Instruction Publique, 
mais pour le désavouer, en déclarant que M. Jules Simon 
était seul responsable de ses paroles. Celte mission, pénible 
pour tout autre, ne dut pas coûter beaucoup à M. de Goulard : 
dans le Cabinet de M. Thiers, il représentait la Droite, dont il 
partageait les passions, comme M. Buffet la représentait du 
haut du fauteuil. 

Ni M. de Goulard ni M. Jules Simon, après ces incidents, 
ne pouvaient rester en face l'un de l'autre au Conseil des 
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des ministres. Mais le Président se sépara d'eux avec des 
sentiments bien différents : M. de Goulard fut peu regretté ; 
M. Jules Simon reçut de M. Thiers, le 18 Mai, une lettre em- 
preinte de la plus vive amitié, où le Président lui disait, sans 
se faire d'illusions : t Pour moi, je fais encore un dernier 
effort, sans savoir quel en sera le résultat, mais ce sera le 
dernier. » 

Quand l'Assemblée reprit ses séances, le 19 Mai, elle se 
trouva en présence d'un ministère à peu près homogène où 
M. Casimir- Périer avait remplacé M. de Goulard; M. Wad- 
dington, M. Jules Simon; et M. Bérenger, M. de Fourtou, 
une autre erreur de M. Thiers, qui devenait ministre des 
Cultes. Les nouveaux ministres appartenaient au Centre 
Gauche, et ce dernier Cabinet de M. Thiers offrait, au point de 
vue de la politique de conservation, de si sérieuses garanties, 
que le Gouvernement de l'Ordre moral devait, un an plus 
tard, choisir parmi ses membres un vice -président du 
Conseil et un ministre de l'Intérieur. Mais c'était au Président, 
bien plus qu'à son Cabinet, que l'on en voulait et c'est à la 
léte que Ton allait frapper. Le bureau était à peine constitué 
par l'élection de M. Buffet à la Présidence, par 3o9 voix, 
et celle de M. de Goulard à la première vice- présidence, 
par 367 voix, que M. de Broglie, au nom de 320 de ses col- 
lègues, déposait une demande d'interpellation ainsi conçue : 
« l^es soussignés, convaincus que la gravité de la situation 
exige, à la tête des affaires, un Cabinet dont la fermeté ras- 
sure le pays, demandent à interpeller le ministère sur les 
dernières modifications qui viennent de s'opérer dans son sein 
et sur la nécessité de faire prévaloir dans le Gouvernement 
une politique résolument conservatrice. » En même temps, 
M. Dufaure déposait sur le bureau un projet de loi d'orga- 
nisation des pouvoirs publics. L'Assemblée, qui devait, deux 
ans plus tard, voter presque intégralement ce projet, devenu 
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la Constitution de 1875, refusa d'enlendre la lecture d 
des motiTs et même celle des dispositifs'. 

Le vendredi 23 Mai, la lutte s'engage entre h 
Sfoglie, et le Garde des Sceaux. Le duc d< 
dans un discours fort habile , comme toujoui 
soigneusement la question de forme de Gouvernt 
plaint des prétendues concessions faites au rndii 
réclame des garanties sérieuses pour le parti cou: 
M. Dufaure, dans une réponse ferme, serrée, logiqu 
la solidarité de tous les membres du Cabinet et la 
(le reconnaître et de constituer la République. 

M. Thiers parla le lendemain malin à 9 heures : 
la tribune pendant deux heures, il rappela lous se 
juslilia sa politique avec une hauteur, une nobl 
dignité qui éclatent dans ce passage, accueilli par I 
elles applaudissements de la Gauche : « Non, je ne i 
pour ma mémoire, car je n'entends pas paraître ai 
des partis; devant eux, je fais défaut; je ne fais i 
devant l'histoire, et je mérite de comparaître deva 

La séance fut levée, après le discours de M. Thier 
méraent au formalisme compliqué de la loi des ' 
renvoyée à i heures. Après un bref et ferme discoui 
mir-Périer, proclamant, comme Dufaure l'avait fail 
la nécessité de constituer la République, on se co 
l'ordre du jour pur et simple que le Gouverneme 
tait: il fut repoussé par 3Gâ voix contre 34lj. M. 
quinze de ses collègues, qui voulaient à la fois < ui 
aemenl républicain conservateur et M. Thiers », av; 
avec la majorité. Us se rallièrent également k l'ordi 
de H, Ernoul, qui réunit 3G0 voix contre 344. Gel 
jour s'exprimait ainsi: • L'Assemblée nationale, co 



334 GOCVERNEMENT DE THIERS (31 Mars 1872-24 Mai 1873) 

que la forme du Gouvernement n'est pas en discussion ; que 
l'Assemblée est saisie des lois constitutionnelles présentées 
en vertu d'une de ses décisions, et qu'elle doit examiner; 
mais que, dès aujourd'hui, il importe de rassurer le pays, en 
faisant prévaloir dans le Gouvernement une politique résolu- 
ment conservatrice, regrette que les récentes modifications 
ministérielles n'aient pas donné aux intérêts conservateurs la 
satisfaction qu'elle avait le droit d'attendre. » 

M. Baragnon demanda qu'une troisième séance eût lieu le 
soir à 8 heures. Dans cette séance, l'Assemblée accepta, par 
36^ voix contre 331, la démission de M. Thiers, que le Garde 
des Sceaux avait remise au Président, et, sur la proposition 
du général Changarnier, qui avait pu espérer un instant 
dernière illusion î) la succession de M. Thiers, procéda sans 
désemparer au choix du nouveau Présidentde la République. 
Le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, fut élu par 
SDQ voix contre i , sur 391 votants. 

« ... Ce dernier, un peu troublé, s'était rendu dans l'après- 
midi chez M. Thiers. On venait, disait-il, de lui offrir la Pré- 
sidence, et il se demandait si, eu égard à ses relations anté- 
rieures avec le petit bourgeois, il lui était permis d'accepter 
rofTre qui lui était faite. 

« — Vous en êtes seul juge, répondit sèchement le démis- 
sionnaire. 

« — Si vous promettez de revenir sur votre détermination 
et de retirer votre démission, je refuserai. 

« — Quant à cela, maréchal, c'est moi qui siîis seul juge en 
cette affaire. Je n'ai jamais joué la comédie ; je ne jouerai pas 
celle-là'. 9 

Vingt-sept mois et quelques jours se sont écoulés depuis 

(1) Hector Pessard. Mes pelils papiers, 2* série, p. 325. Paris, Librairie 
-Moderne, 7, rue Saint-Benoit, 1888. 
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le moment où M. Thiers, élevé au pouvoir par la presque 
unanimité de TAssemblée nationale, a été renversé par une 
majorité de seize voix. Jamais homme n'a porté un aussi lourd 
fardeau, jamais Gouvernement n*a accompli une aussi prodi- 
gieuse besogne, dans un aussi court espace de temps. Deux 
ans! ce n'est rien dans la vie d'un individu, c'est moins que 
rien dans la vie d'un Peuple. Que l'on prenne deux années 
presque au hasard, de 1873 à 1896, que l'on recherche quels 
événements se sont accomplis pendant ces deux années et 
l'on sera frappé de leur inutilité, de leur vide, de leur néant. 
Les Peuples heureux, a-t-on dit, n'ont pas d'histoire; les 
Peuples malheureux en ont une, et jamais nation plus éprou- 
vée n'eut une histoire plus remplie, plus poignante que celle 
de la France sous le proconsulat de M. Thiers. 

L'Allemand, l'ennemi campé sur notre sol, fut le constant 
objectif du chef de l'État : il fallut traiter avec lui tous les 
jours, à Versailles d'abord, puis à Rouen, à Compiègne et à 
Nancy, à Bruxelles en terre neutre, à Francfort et à Berlin 
en terre germanique; avec M. de Bismarck, avec le général 
Fabrice, avec M. de Manteuffel, avec MM. de Waldersee et 
d'Arnim; il fallut traiter d'abord des préliminaires, ensuite 
de la paix déGnitive, en dernier lieu du paiement de l'énorme 
indemnité de la guerre et de l'évacuation du territoire. Con- 
duite sous la haute direction de M. Thiers, en premier lieu 
par un avocat éloquent qui ne fut que le liquidateur d'une 
situation désespérée, en second lieu par des hommes qui 
connaissaient les cours étrangères et les chancelleries, les 
négociations eurent les succès que l'on en pouvait attendre et 
l'évacuation fut avancée de plus d'une année. Dieu sait au 
prix de quels labeurs et souvent de quelles angoisses pour 
nos diplomates I 

La réorganisation intérieure marcha parallèlement avec 
les négociations; on commença par celle de l'armée, parce 
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qu'il fallut d'abord réduire la Commune et Ton aborda suc- 
cessivement ou simultanément le rétablissement de tous les 
services publics. On ne procéda pas d'une façon préconçue 
et dogmatique, par une refonte générale, mais par amélio- 
rations partielles et réformes pratiques. Le système de la 
table rase était aussi éloigné des conceptions administratives 
que des théories philosophiques de M. Thiers. On ne traita 
pas la France comme un malade désespéré qu'une médication 
énergique pouvait sauver, qu'elle pouvait tuer aussi, mais 
comme un blessé, dont il fallait avant tout panser les plaies, 
qu'il fallait remettre sur pied par un régime de précautions 
et de soins constants. 

La défense nationale une fois assurée, par la rapide recons- 
titution de l'armée, on put remettre un peu d'ordre dans 
l'Administration, dans les Finances, dans la Justice, dans 
TEnseiguement. De bons choix suffirent à rendre à l'admi- 
nistration préfectorale le prestige que des choix hâtifs .ou 
malheureux lui avaient fait perdre, et, comme dans notre pays, 
si profondément centralisé, les préfets, grâce à une régle- 
mentation excessive, étendent leur action sur les Travaux 
Publics, sur l'Industrie, sur l'Agriculture, de bons préfets, 
choisis pour leur intelligence et leur aptitude plutôt que 
pour leurs opinions, firent beaucoup pour le déblaiement des 
ruines, pour les restaurations ou pour les constructions nou- 
velles, pour la remise en mouvement de l'immense machine 
gouvernementale. Tous les ressorts, convenablement graissés, 
ne tardèrent pas à fonctionner avec leur ancienne régularité. 

Notre administration financière si probe, si intelligente, si 
expérimentée, subit également le contrôle des préfets, en 
même temps que celui de ses inspecteurs spéciaux. On put 
demander à ses employés, fidèles observateurs des règles 
protectrices de la fortune publique, pour l'établissement des 
nouveaux impôts, pour les emprunts, pour le paiement de 
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l'iademnité de guerre, un travail surhumain dont ils s'a 
tèrent avec leur dévouement h&biLuel. M. Léon Say, 
leurs ministres, leur a décerné des éloges mérités, di 
rapport où il a exposé, avec une clarté éloquente, les m 
aussi simples que pratiques auxquels oa eut recours 
réunir et payer les cinq milliards. 

Le readenfient assuré des impôts, le succès des emp 
le paiement de l'indemnité de guerre, tels furent les réa 
que l'on voit. Les résultats que l'on ne voit pas, nousvo 
dire, la réorganisation de nos institutions ûnanciéres, I 
encore plus importants. Pour les mesurer, il faut se ra] 
dans quelle situation MM. Thiers et Pouyer-Quertier a' 
trouvé nos Finances en Février 1871 . • Aucun de nous, 
M. Thiers, ne savait comment nous pourrions sort 
embarras financiers où nous étions plongés, et moi ( 
crois pouvoir le dire, ai passé ma vieàm'occuper de la 
tion financière du pays, je vousdéclare que, par patriol 
je fermai les yeux. » La spirituelle boutade de M. Pc 
Quertier n'exprime pas moins vivement ce que la situ 
avait de tragique. < Le jour de mon entrée au ministèr 
Finances, le chef delà comptabilité m'apporta, danssoi 
peau, le dernier million qui restait au Trésor. • 

C'est également le souci du bien public qui dicta les 
que firent MM. DuFaure et Jules Simon dans les deux i 
tèrcs où l'action personnelle de M. Thiers se fit moins s 
où son intervention ne fut qu'accidentelle. Le Gouvern» 
de la Défense nationale avait désorganisé quelques tribi 
et deux ou trois cours d'appel, en révoquant d'anciens i 
bres des Commissions mixtes. M. Dufaure, lorsqu'on v< 
loi du 25 Mars, annulant les décrets de la Délégation, se 
tenta de flétrir, du haut de la tribune, ceux des magistra 
avaient figuré dans ces tribunaux d'exception. 11 respe 
principe de l'inamovibilité, seule garantie de rindépen< 
Edg, Zevout. — Troisième République. i. — 29 
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du juge, étant donné le recrutement; il apporta les scrupules 
les plus formalistes et les plus honorables dans le choix des 
magistrats et il évita par-dessus tout de mêler la Politique à 
la Justice. 

M. Jules Simon aurait voulu que les membres de l'Univer- 
sité restassent, comme les magistrats, étrangers à la Poli- 
tique. En principe il avait raison; dans la pratique il usa 
d'une rigueur exagérée envers certains maîtres qui avaient 
collaboré, pendant la guerre, à des journaux républicains. 
Forcés de descendre de leur chaire, les professeurs disgraciés 
se firent presque tous un nom dans la presse, où M. Jules 
Simon les retrouva bientôt comme collaborateurs. 

L'ordre et l'activité renaissaient peu à peu dans tous les 
services, sous l'impulsion de M. Thiers et de tous ses ministres. 
Tous, qu'ils sortissent du Centre Gauche ou du Centre Droit, 
qu'ils appartinssent à la Droite ou à la Gauche, eurent leur 
part dans l'œuvre commune; chacun d'eux apporta dans son 
département une compétence spéciale, soutenue et dirigée 
par la compétence universelle du Président de la République. 
L* Assemblée elle-même, l'Assemblée souveraine, eut la sagesse 
de ne pas exercer cette souveraineté, en dehors du domaine 
législatif et du domaine politique. Dans les détails comme 
dans le mécanisme général de leur administration, les mi- 
nistres furent plus libres, moins assiégés de sollicitations, de 
recommandations et d'interventions que leurs successeurs, 
de la part des députés et des sénateurs des assemblées ulté- 
rieures. De plus, les ministères non politiques, comme celui 
de la Marine et celui de la Guerre, comme celui des Finances 
et celui de l'Instruction Publique ayant conservé assez long- 
temps leurs titulaires, sous la Présidence de M. Thiers, 
MM. Pothuau, de Cissey, Léon Say, Jules Simon, purent 
exercer une influence personnelle et suivre les modifications 
ou les réformes qu'ils avaient introduites dans le service : 
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ceci encore est un tltreà l'actif de l'Assemblée nationale. Elle 
comprit que des changements trop fréquents, du tiaut en 
bas de l'échelle administrative, détruisent la sécurité en bas, 
suppriment la responsabilité en haut, et que, si la continuité 
dans les mêmes fonctions engendre la routine, la mobilité 
perpétuelle ne peut conduire qu'au gâchis. 

La collaboration de M. Thiers, de ses ministres et de l'As- 
semblée au point de vue administratif, au point de vue du 
rélablissemeut de l'ordre intérieur, produisit donc les plus 
heureux résultats. Ce sont les dissentiments politiques entre 
les représentants et leur élu qui seuls empêchèrent la France 
de se relever aussi vite qu'elle l'aurait pu, avec ses puis- 
santes ressources et son extraordinaire vitaUté, qui retar- 
dèrent malheureusement la pacification des esprits et la cons- 
titution d'un Gouvernement stable. Du jour où M. Thiers, 
avec sa vive intelligence, eut compris que le rétablissement 
de la Monarchie bourbonienne, malgré les circonstances 
favorables et les apparences, était impossible, sou parti fut 
pris avec la décision qu'il apportait dans tous ses actes : par 
conviction réfléchie, beaucoup plus que par intérêt personnel, 
il se rallia à l'idée d'une République conservatrice, «profon- 
dément conservatrice », et il cherchaè. faire faire aux mem- 
bres des deux Centres, partisans d'une Monarchie constitu- 
tionnelle, le chemin qu'il avait fait lui-même. La masse du 
Centre droit refusa nettement de le suivre et, même après 
que la branche cadette eut abdiqué toute prétention, même 
après que le comte de Chambord eut été reconnu comme le 
chef de la Maison de France, elle nourrit l'espoir chimérique 
d'une restauration de la royauté constitutionnelle. Le Centre 
Gauche; tout aussi partisan des institutions libres et du par- 
lementarisme que pouvait l'être Je Centre Droit, comprit 
mieux que lui la situation, les dinicultês insurmontables d'un 
établissement monarchique et ils'engagea bravement dansia 
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voie que lui indiquait M. Tliies. Les Dufaure, les Rémusat, 
les Duvcrgier de Hauranne, les Ghanzy, les Léon Say, les 
Christophie, les de Marcère , apportèrent à la République, 
quelques mois seulement avant le 24 Mai 1873, l'appui de 
leur nom, de leur influence sociale, de leur fortune. Leur 
adhésion est un fait de haute importance dans l'histoire 
politique de notre pays. Ces ouvriers de la dernière heure 
rassurèrent autant que ceux de la première effrayaient; ils 
entraînèrent à leur suite la portion la plus éclairée de la 
bourgeoisie. Des villes le mouvement gagna les campagnes 
et, au fur et à mesure que la politique représentée par 
M. Thiere et par ses amis rencontrait moins d'adhérents 
dans l'Assemblée nationale, elle en rencontrait un plus 
grand nombre dans le pays. L'inappréciable service, que 
M. Thiers et que les membres du Centre Gauche ont rendu à 
la République, a été de réconcilier avec le mot et avec la 
chose la masse timide et flottante qui partout constitue la 
majorité. Ils ont démontré qu'avec cette forme de Gouver- 
nement, tout comme avec une autre, on pouvait rétablir 
l'ordre, payer les frais de la guerre, vaincre la Commune, 
faire bonae figure devant l'étranger et vivre en paix, sans 
que l'orgueil national fût humilié, sans que la prospérité 
matérielle fût compromise , sans que les croyances fussent 
menacées. On n'a pas oublié la question que le général 
Trochu avait posée, dès la première heure, à ses collègues 
de la Défense nationale. Il leur avait demandé s'ils étaient 
disposés à respecter Dieu, la famille et la propriété, et, sur leur 
réponse affirmative, il leur avait promis son entier concours. 
De même, quand la France eut reconnu que les républicains ne 
menaçaient ni Dieu, ni la famille, ni la propriété, la cause 
de la République fut gagnée dans l'opinion ; elle le fut au 
moment précis où cette conviction se fit dans tous les esprits. 
Ce mouvement d'adhésion qui, de proche en proche, comme 
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une lente inondation, se répandait sur toute la si 
pays, les monarchistes qui ne péchaient pas, surloi 
Centre Droit, par manque de clairvoyances, ontvu sa ! 
et constaté son développement, mais ils n'en sais 
les raisons profondes. L'aveug-lenient de ces doctri 
Droite fut plus grand et plus persistant que celui di 
Maires de Gauche qui ne comprenaient pas la néces: 
République rassurante, mais que l'iolérét bien entei 
pait toujours, disciplinés et compacts, sous les ordrt 
brillant et habile général. Le 34 Mai, le jour de 1 
bataille, pas un d'eux ne Qt défection. Ils savaient b 
votant pour un républicain du surlendemain et | 
République possible, ils ajournaient l'avènement de! 
caîns de l'avant-veiile et de leur République idéale 
donnèrent pas moins leurs suffrages à M. Thiers. Au 
les membres de la Droite, pour faire disparaître ce 
considéraient comme l'obstacle à la réalisation 
desseins, votèrent, non moins disciplinés ni moins ( 
contre l'homme d'Etat qui pouvait seul, l'étiquett 
part, réaliser leur idéal de Gouvernement, qui leur ( 
ce qu'ils considèrent comme le bien suprême, l'eid 
pouvoir, qui fût revenu, en échange d'un peu de c 
k son goût naturel pour leurs principes et pc 
personnes, qui eut fait, avec eux et pour eux, l'édu 
cette démocratie, avec laquelle il faut compter, 
mal gré, et dont ils auraient pu devenir, pendant les [ 
années, au lieu des adversaires impuissants, les guide 
tés. La joie du succès remporté le 24 Mai n'a pas dû 
longtemps & la victoire. Combien, parmi les vainqui 
ont été sincères avec eux-mêmes, ont dû se dire d 
souvenir du chef incomparable qu'ils ont méc 
sacrifié ; < Ah ! s'il était I&! > 
Si U. Thiers avait été maintenu au pouvoir le 2 
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France aurait eu, dix-huit mois plus tôt, une Constitution qui 
eût bien valu celle de 1875. Le Gouvernement de la République 
française eût compris un Sénat, une Chambre des repré- 
senlanls et un Président de la République, Chef du pouvoir 
exécutif. Les sénateurs, âgés de trente-cinq ans au moins, 
auraient été au nombrede265, les députés, âgés de vingt-cinq 
au moins, au nombre de S37. Le Président de la République' 
aurait dû avoir quarante ans. Cette ûxation de l'âge du Pré- 
sident est la seule clause bizarre et contestable de la Consti- 
tution Thiers-Dufaure, avec la fixation des catégories où 
devaient être choisis les Sénateurs; elle fait penser involontai- 
rement à rage de Gambetta qui était né en 1838. Le Sénat 
était élu pour dix ans et renouvelé par cinquième tous les 
deux ans; la Chambre pour cinq ans et renouvelée intégra- 
lement; le Président de la République pour cinq ans et rééli- 
gible. Sénateurs et Représentants étaient élus au suffrage 
direct, les Sénateurs au scrutin de liste, à raison de trois Séna- 
teurs par département français; les Représentants, au scrutin 
d'arrondissement; le Président de la République par un 
Congrès composé des Sénateurs, des Représentants et de trois 
délégués de chaque Conseil générai. L'initiative des lois 
appartient aux deux Chambres et au Président de la Répu- 
blique ; les lois d'impôts sont soumises d'abord à celle des 
Représentants. Le Sénat peut être constitué en Cour de justice 
pour juger les poursuites en responsabilité contre le Prési- 
dent, les ministres et les généraux en chef des arméesde terre 
et de mer. Le Président de la République promulgue les lois, 
en surveille et en assure l'exécution, négocie et ratifie les 
traités qui doivent être approuvés par les deux Chambres, 
possède le droit de grâce, mais non celui d'amnistie, dispose 
de la force armée, sans pouvoir la commander en personne, 
et préside aux solennités nationales. Lui et ses ministres sont 
responsables soit individuellement, soit collectivement des 
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actes du Gouvernement. Le Président a le droit de dissoudre 
la Chambre avec i'autoriBation du Sénat. 

Telle était la Constitution de MM. Thiers et Dufaure, vrai- 
ment plus démocratique que celle delSTS; tel était l'édiQce, 
non luxueux ni grandiose, mais modeste et commode, que le 
Président de la République voulait construire, avec la 
collaboration de l'Assemblée, pour abriter la France, lasse 
des Révolutions, des troubles civils et de la compétition des 
partis. L'Assemblée changea d'architecte, essaya plusieurs 
autres plans et revint à celui de. H. Thiers, en y apportant 
des retouches malheureuses. 
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Séance du t" Juillet 1871. 
Déposition du général Troehu. 

« Iji Réïolulion (du 4 Septembre) est évidemment la ce 
quence de l'invasion... On a cherché, dans un intérêt polil 
très apparent, à donner à cette effroyable crise l'apparence d 
combinaison préparée, d'une conspiration. Oui, il y avait 
conspiration, celle des événements produisant un effet ah: 
meut semblable à celui des eaux qui, en temps d'inondu 
s'élèvent subitement et envahissent la plaine, défaut toute ] 
sance humaine de s'y opposer. La Révolution du4Septembi 
de m^me un fait absolument invincible et imprévu dont, la v 
on n'avait aucune idée. J'avais dit au Conseil des minisi 
" L'Empire est à la merci d'un désastre militaire ; » ma 
pouvait prévoir une nouvelle déraite, non pas une catastr 
immense et sans précédent, comme celle de Sedan... Ce 
première Révolution qui se soit produite sans qu'on ait ^u 
arme dans les rues... Sur le quai, dans celte immense réunit 
peuple que j'évalue à un demi-million d'hommes (Irèsappros 
tivement, bien entendu), il n'y avait pas une arme... Celte I 
lution ne ressemble àaucune autre ; ce n'est pas une Révolu 
c'est un effondrement, sous le poids de l'angoisse et de la & 
publiques... La lutte du Gouvernement provisoire a commen 
soir même avec la démagogie... Ma conviction profonde esl 
l'événement du 4 Septembre est Ad à un de ces mouven 
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t absolument inévitables et absolument îrrésis- 
ffet d'un très naturel et ti-ès explicable enlral- 
,s, molivé par la succession des désastres de Wis- 
oiïen, Forbach et finalement Sedan... Ce Gon- 
>ire, aujourd'hui chargé de toutes les iniquiti^s... 
, le 4 Septembre, ce qu'a été le Gouvernement de 
février 1848. Il a sauvti la situation qui était 
léché la démagogie de prendre la défense de 
ire, dans la France entière, un immense boule- 
. Si le 4 Septembre le drapeau rouge n'a pas été 
^aiis, alors qu'il n'y avait nulle part un moyen 
•t que le Gouvernement provisoire s'est trouvé 
tune, il n'a pas été eulevé dans les 24 heures, 
•nievé, c'est uniquement parce qu'il n'y avait 
réparation, car si 20 Bellevillois armés de fusils 
, \<: soir du 4 Septembre, à l'Hôtel de Ville, nous 
e défense ; il n'y avait ni garde nationale, ni 
protéger. » 

parties de celte déposition, le général Trochu 
it les 'journées tumultueuses » MM, Jules Ferry, 
ïeforl eurent une attitude remarquablement 
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Lettre de M. Jules Favre à M. Gambetta, 



- 21 janvier 1871. 
Mon cher ami, 

Je vous écrivais avant-hier 19, ne connaissant point encore les 
derniers résultats de la journée. Je .les croyais fort bons, car, 
sauf le relard dans le mouvement de Ducrot, tout s'était passé 
avec plus de bonheur qu'on n'aurait osé l'espérer. Nous étions 
maîtres des hauteurs de Buzenval, d'une partie de celles de 
Garches et tout semblait faire présager que le lendemain on con- 
tinuerait l'offensive. Il n'en a rien été, loin de là. Nous étions 
réunis chez le Gouverneur, à dix heures du soir, lorsque nous 
arrive un télégramme par lequel il nous annonce, du Mont Valé- 
rien où il a passé la journée, qu'à quatre heures sa gauche avait 
été attaquée, écrasée d'obus, forcée de se replier. Le centre, privé 
de droite, ne tenait plus contre la vive attaque dont il était lui- 
même l'objet et s'était également retiré. 

J'ai couru au milieu de la nuit au Mont Valérien. J'ai vu par moi- 
même que le mal était sans remède ; il aurait pu être plus grand 
encore, si Tennemi avait poursuivi son mouvement. Nous avions 
beaucoup d'artillerie embourbée qui aurait pu tomber entre ses 
mains ; il n'en a rien été ; la retraite s'est effectuée, mais cet effort 
a tout épuisé ; il est le dernier possible. La garde nationale a beau- 
coup souffert; je ne connais pas le nombre de ses pertes. 

I^ population est très irritée contre M. Trochu. Celui-ci ne 
veut se retirer que devant un général qui croira possible une 
dernière action, à laquelle il se refuse. Voici un mois que 
Picard et moi avons constamment demandé qu'il fût remplacé. 
Nous avons trouvé une opposition pei^istante et absolue de la 
part de nos collègues et les choses continuent ainsi, avec un 



348 APPENDICE 

danger réel pour la paix publique, car les esprits sont naturelle- 
ment fort agités. Nous avons hier réuni les vingt maires de 
Paris. Nous les avons mis au courant de la situation tout entière. 
Nous leur avons montré que nous, avions passé la limite extrême 
à laquelle nous avions résolu de nous arrêter. Ils n'en restent 
pas moins acquis à la cause de la prolongation de la résistance. 
Cette opinion généreuse, mais aveugle, est celle de Paris. Tout 
plutôt que de se rendre. Mon avis est qu'il n'y faut pas céder. 
Ceux qui tiennent ce langage mangent encore ; leur vie est misé- 
rable, mais elle se soutient ; le jour, et il est proche, où ils n'au- 
ront que de la viande de cheval sans pain, la mortalité, qui est 
déjà terrible, deviendra affreuse. 

< Je ne veux pas prendre une pareille responsabilité. Nous 
n'aurions d'excuses que si nous attendions un secours du dehors. 
Depuis l'arrivée de votre pigeon portant les dépêches dnl6 et 
qui nous est parvenu le 19, l'illusion n'est plus possible. 
M. Chanzy n'a pu lutter contre Frédéric-Charles ; il s'est héroïque- 
ment battu et la France lui sera toujours reconnaissante ; mais 
il s'est replié derrière la Mayenne et ne peut rien pour nous. Il 
voulait, le il Janvier, marcher sur Paris, c'est vous qui l'en avez 
détourné, comme le prouve votre lettre du 13. Je suis bien sûr 
que les motifs qui vous ont déterminé à cette grave résolution 
étaient excellents ; ils ne nous en ont pas moins privés de notre 
seule espérance, livrés à nos seules forces, et vous savez qu'elles 
ne nous ont jamais permis de nous dégager. Vous nous reprochez 
notre inaction, en termes que je ne veux pas relever. Vous parlez 
de Metz et de Sedan. Mon cher ami, je ne puis attribuer une si 
criante injustice qu'à votre douleur bien naturelle de nous voir 
succomber. Vous dites que nous nous contentons de gémir ; nous 
n'avons cessé de provoquer des actions, et la direction militaire, 
si elle n'a pas fait tout ce qu'elle aurait pu, a été unanime à 
reconnaître que notre armée ne pouvait rien faire d'efficace ; 
nous avons sans cesse combattu aux avant-postes ; nos forts sont 
<lémanlelés, nos maisons bombardées, nos greniers vides. Sen- 
tant comme vous qu'un dernier effort était indispensable, nous 
l'avons ordonné, il a été fait. La majorité du Conseil n'a pas 
trouvé un général qui, dans sa pensée, valût M. Trochu. J'ai cons- 
tamment été d'un avis contraire, mais devais-je, sur une question 
de cette nature, donner ma démission? 



LA DIRECTION MIUTAIRE DE TROCDU 

« Je n'aurais pas hésité, si un général s'était présenté à moi et 
m'eût fait entendre une seule parole, capable de m'inspirer une 
confiance quelconque. N'ayant autour de moi que des hommes 
découragés, ayant néanmoins sans cesse opiné pour le remplace- 
ment de M. Trochu, je ne pouvais faire un éclat, provoquer peut- 
être une sédition, pour donner le commandement à un officier qui 
n'aurait amené aucun changement réel dans l'état des choses. 
C'est ainsi que nous nous sommes avancés jusqu'au bord de 
l'abîme, où nous'ponchonf^, et vous nous dites que nous avons perdu 
la République; vous ajoutez que si, le 25, vous n'avez pas reçu la 
nouvelle d'une action, vous publierez ma correspondance confiden- 
tielle! Mon ami, vous n'y avez pas pensé, et c'(?st à vous-même 
que vous faites tort par de pareils procédés. Ma correspondance 
confidentielle ne contient pas une ligne que je désavoue. Je l'ai 
écrite avec cet abandon qui naît de la confiance du secret. S'il 
vous plaît de le violer, j'aurai le regret d'avoir mal placé cette con- 
fiance et de blesser ainsi quelques personnes dont je vous ai parlé 
librement. Quant au fond des choses, je n'ai nulle appréhension, 
et l'un verra, si ces documents parviennent à distraire l'attention, 
suffisamment absorbée par la grandeur de nos désastres, que j'ai 
voulu énergiquement, comme vous, moins bien sans doute, mais 
avec un cœur aussi résolu, la défense sans trêve contre l'étranger. 

€ Aujourd'hui la fortune trahit nos elTorts communs et, soyez-en 
sûr, il n'y a de la faute à personne. J'ai souvent accusé la direc- 
tion militaire du général Trochu. Je l'ai crue, je la crois encore 
insuffisante. Il a hésité, tâtonné ; il a manqué de suite et de mé- 
thode; mais l'infériorité des moyens dont il disposait était telle, 
qu'il y avait, à chaque instant, d'énormes difficultés à surmontcu*. 
Peut-être, en faisant autrement, aurait-on fait mieux; peut-être 
aurait-on fait plus mal. 11 n'a pu débloquer Paris, mais il l'a savam- 
ment défendu. Du reste, à quoi sert la récrimination? Ilfauttdcher 
de profiter du tronçon d'épée qui est dans nos mains. Paris se 
rendant, la France n'est pas perdue. Grâce à vous, elle est animée 
d'un esprit patriotique qui la sauvera. 

« Quant à nous, nous sommes dans une situation terrible. Après 
l'échec d'avant-hier, la population voudrait une revanche, elle 
demande à grands cris à se battre. Mais cette animation apparaît 
plus dans la ville que devant l'ennemi. Ceux qui l'ont abordé re- 
connaissent l'impossibilité absolue d'une nouvelle grande action. 
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! côtf', nous n'avons plus que Uiï jours de pain, et Dif u 
core qu'il n'y tiît pos quelque mécompte ! La population 
es maires sont cJiargi-s de ly préparer, mais ils ont 
10 à dominer son effervescence. Nous avons aujourd'hui 
généraux pour leur poser la question de savoir si la 
esl eneore possible. Ils ont tous été d'avis qu'elle ne l'est 
t donc traiter. 

sais quelles conditions on nous Tera. J'ai peur qu'elles ne 
t cruelles. Dans tous les cas, ce que je n'ai pas besoin de 
nous ne signerons aucun préliminaire de paix. Si la 
Lit consenlii' à ne pas entrer dans Paris, je céderai un 
iemauderai que Paris, se soumettant, soit simplement 
une contribution de guerre. Si ces propositions sont 
nous serons foreés de nous rendre à merci et la Prusse 
)tre sort jiar un ordre du jour. Il est probable alors, si 
>mmes pas tués dans les séditions qui se préparent, que 
is dans une forleri'sse de Poméranie, encourager piir 
livité la résistance du pays. J'accepte sans murmurer 
• Dieu me réserve, pourvu qu'il profite à moii pays. 
r il y a eu des mouvements dans Paris. On demande 
léance et la Commune. J'accepte, de grand cocnr, l'arrôt 
qui me mettra à l'écart, .\ucun ne saïu'ait ro'élre plus' 

, cher ami, celle dépêche est pcut-Clre la dernière ; en 
M. Cliauiy, dites-lui combien j'admire sou courage, son 
e, sou talent milîlairc et sa constance. J'ai souvent rêvé 
erait donné de l'embrasser, sur la route de Versailles à 
et. .Si cette glorieuse étape ne lui a point encore été 
il a fait des prodiges pour la mériter et il en sera 
ié : son nom restei'a justement populaire, sa campagne 
et du Perche restera un modèle. Envoyez aussi mes 
is à M. Bourbaki : il marche comme un héros et sou mou- 
'ut sauver la Fronce, Je suis tellement surchai^é de 
■ je ne puis écrire h M. de Chaudordy, Adieu, encore, 
ami ; je ne sais si je vous reverrai. Jusqu'à la Hd je 
li voti'u fidèle et reconnaissant de tout ce que vous 
r la France. 4 Jules Favre. > 
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Documents relatifs à la bataille de Chdtillon. 



La lettre suivante, écrite par le général Trocliu au général 
Ducrot, la veille de la bataille de Chàtillon, montre combien le 
Gouverneur de Paris avait un exact sentiment de la situation. 



•* Paris, le 18 Septembre 1870. 
« Mon cher général, 

c Vous savez qu'il ne m'a été possible de réaliser qu'en partit' 
les différentes demandes que vous m'avez adressées hier au soir. 
Cependant vous avez dû voir arriver ce malin, entre Bicôtre cl 
Ivry, la division de Maudhuy, que je mettais avec son canon à 
votre disposition et à laquelle vous avez dû donner direction. Je 
vous ai également expédié (route de Ghevreuse, entre Montrougc 
et Vanves) un renfort important de munitions d'artillerie. Mîiis 
à votre droite, j'ai dû remplacer les six bataillons de mobiles qur 
vous demandiez par un régiment de marche de 2.000 zouaves 
qui était à Montretout, où il ne reste plus conséquemment que 
600 à 800 hommes. Enfin je n'ai pas pu vous envoyer non plus les 
deux bataillons de mobiles que vous souhaitiez, pour occuper le 
bois de Ph^ssis-Piquet. Votre droite est faible, mais j'estime que 
pour aujourd'hui vous avez peu à craindre de ce côté. Tout le 
mouvement de l'ennemi, qui a passé la Seine à Villeneuve-Sainl- 
Georges et à Choisy-le-Roi, le porte vers les hauteurs que vous 
occupez ou parallèlement à ces hauteurs, vers Versailles, qui sera 
un de ses principaux points de concentration. 

« D'autres troupes prussiennes viennent à Versailles par le 
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Nord-Ouest, mais elles ne peuvent passer la Seine qu'à Mantes, et 
(Iles n'arriveront que plus tard au point de concentration. 

« J'aurais donc souhaité que Tennemi vous attaque aujourd'hui 
m^me. D'une part, je ne le crois pas en force supérieure, et dans 
la position où vous êtes (bien que nous ne puissions pas tirer parti 
(lu fort des Hautes-Bruyères et du Moulin-Saquet) avec 40.000 
hommes d'infanterie environ, plus de 100 pièces et l'appui des 
forts, vous êtes en mesure. 

« Si l'ennemi s'allongeait devant vos positions, cheminant vei*s 
Versailles, vous pourriez tdter son flanc, mais avec la plus grande 
circonspection, car en sortant de la position défensive où vous 
«'tes et perdant l'appui des forts, vous perdriez du môme coup une 
l>art notable de vos avantages. Vous jugerez, d'après cette donnée 
(|ni m'est fournie, que l'ennemi avait celte nuit le plus gros de sa 
masse porté à 2 ou 3 kilomètres en avant de Villejuif. 

« Si vous n'êtes pas attaqué aujourd'hui et si vous ne pouvez pas 
al laquer, il faut penser à la journée de demain et aux jours 
suivants, car vous avez aujourd'hui un maximum de facilités et 
«l'équilibre que le temps réduira infailliblement. 

« Deux cas se présenteront alors : ou nous nous entêterons à 
uMrder la position que yous tenez, mais alors je devrai penser à 
assurer votre droite et j'aurai l'obligation de faire passer le reste 
«lu 13° corps à Meudon et Moalretout, abandonnant à sa destinée 
\ incennes que je regarde comme très hasardé. Nous aurions alors 
près de 60.000 hommes en ligne, de Bagneux à Moutretout, et tous 
nos œufs, comme on dit, seraient dans le même panier. En outre, 
notre position de Clamart à Moutretout serait infailliblement 
|MTcée, à un jour donné, par des colonnes cheminant dans les bois 
«t par les roules de Cliaville à Saint-Gloud. Il ne me paraît donc 
pas que nous puissions prétendre à tenir indéfiniment dans une 
l»ositiou contre laquelle l'ennemi, quand il lui conviendrait, 
pourrait conduire, après sa concentration à Versailles, des masses 
« onsidérables. Ou nous nous déciderons à céder les hauteurs, et 
alors nous devrons convenir des termes dans lesquelles il faudra 
• ITectuer sur Paris celle retraite qui devra être étudiée à l'avance 
avec précision, en raison des difficultés que présente l'étroitesse 
«les issues. J'ai voulu mettre ces réflexions sous vos yeux, pour 
appeler les vôtres sur la situation d'avenir que nous ferait l'en- 
nrmi, s'il ne veut pas vous attaquer ou se laisser attaquer aujour- 
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d'hui. Je TOUS prie d'ea dire votre sentiment à 1 
qui vous portera celle iellre, 

• Votre bien aiïectionn 
• Général Ti 

« P.-S. — Je dois ajouter à cet exposé que la 
le-Hoi à Versailles, n" 185, et les routes qui y s 
que toutes les voies de quelque importance qui I 
de HeudoB, ont été dépavées et obslraées. 

« Aujourd'hui et demain, on va procéder de li 
pour les routes qui vont de Versailles k Sèvres 
Monlretoul, etc. Cela ne pourra empficher l'enn 
d'atteindre notre droite, mais son entreprise ser 

(Actes du GouvernemeDl de la Dèrenae nalio 
d 'enquête.) 
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Lettre du général Ducrot au général Trochu. 



7 décembre 1866. 



€ Puisque lu es en train de faire entendre entendre de bonnes 
vérités aux illluslres personnages qui t'entourent, ajoute donc ceci : 
pendant que nous délibérons pompeusement et longuement sur 
ce qu'il conviendrait de faire pour avoir une armée, la Prusse se 
propose tout simplement et très activement d'envahir notre ter- 
ritoire. Elle sera en mesure de mettre en ligne 600.000 hommes 
et 1.200 bouches à feu, avant que nous ayons songé à organiser 
les cadres indispensables pour mettre au feu 300.000 hommes et 
600 bouches à feu. 

€ De l'autre côté du Rhin, il n'est pas un Allemand qui ne croie 
à la guerre dans un avenir prochain. Les plus pacifiques, qui, 
par leurs relations de famille ou par leurs intérêts, sont plus 
Français, considèrent la lutte comme inévitable et ne comprennent 
rien à notre inaction. Comme il faut chercher ime cause à toutes 
choses, ils prétendent que notre Empereur est tombé en enfance. 

€ A moins d'être aveugle, il n'est pas permis de douter que la 
guerre éclatera au premier jour. Avec notre stupide vanité, notre 
folle présomption, nous pouvons croire qu'il nous sera permis de 
choisir notre jour et notre heure, c'est-à-dire la fin de l'Exposition 
universelle, pour l'achèvement de notre organisation et de notre 
armement. 

« En vérité, je suis de ton avis et je commence à croire que 
notre Gouvernement est frappé de démence. Mais s^ Jupiter a 
décidé de le perdre, n'oublions pas que les destinées de notre 
patrie et que notre propre sort à tous est lié à ses destinées, et, 
puisque nous ne sommes pas encore atteints par cette funeste 



LES AGENTS PRUSSIENS EN FRANCE 

Jùmence, faisons tous nos efforts pour arrêter celte pei 
(jui conduit tout droit à des précipices. 

< Voici un nouveau détail sur lequel J'appelle ton a 
parce qu'il est de nature à faire ouvrir les yeux les mo 
voyants, 

« Depuis quelque temps, de nombreux ogents prussien 
rent nos départements de la frontière, particulièrement 
comprise entre la Moselle et les Vosges; ils sondent l'e 
populations, agissent sur les protestants, qui sont nombr 
ces contrées et sont beaucoup moins Français qu'on ni 
généralement. Ce sont bien les fds et les petits-fils de ce 
hommes qui, en 1815, envoyaient de nombreuses dépuL 
quartier général ennemi pour demander que l'Alsace fit 
la patrie allemande. C'est un fait bon à noter, car il p 
avec raison, considéré comme ayant pour but d'éclairer 
et la campagne de l'ennemi. 

» Los Prussiens ont procédé de la même façon en Bi 
en Silésie, trois mois avant l'ouverture des hostilités coi 

(Papiers el Correspondance de ta famille impériale. F 
primerie Nationale, 1S70.} 



! gi'mi'ro] Troclm consiiii'iail le retour de l'arrruîe sous 1m 
s de Paris comme si nécessaire uu salul de la Francfi que, dès 
premièi-es défaites, mal)n'é la réserve que lui conimandait sa 
rùce et le faible crédit qu'elle laissait à ses couseils, il voulut 
; parvenir sou avis à Napoléon III, alors chef des arméei». 11 
fît à un ami, le général de Waubert, aide de camp de TEm- 
!ur, la lettre suivante, pour Ctrc mise sous les yeux du sou- 
Jn : 

■ Paris, le 10 août 1870. 

Si liaute que soit l'importance des événements qui paraissent 

lir se passer entre Met» et ?iancy, celle des événements com- 

lentaires qui pourront se passer à l'aris, au double point d<^ 

politique et militaire, n'est pas moindi'e. 11 y a là, vous le croi- 

iaus peine, des périls spéciaux qui peuvent faire explosion 

i jour à l'autre, par suite de la tension infinie de la situation, 

id l'ennemi viendra déployer ses masses autour de la Capitale. 

ut la di^feiidi'e à tout prix, avec le concours de l'esprit public, 

I s'agira d'entraîner dans le sens du patriotisme et des grands 

rts. 

Si cette défense est active et vigilante, si l'esprit public lient 

ne, l'ennemi se repentira de s'être engagé si loin dans le cœur 

wys. 

Dans cette idée, j'exprime l'opinion dont le développement 

: le siège de Paris peut-âtre longuement disputé, ù la con- 
)n, nécessaire pour tous les sièges, impérieusement nécessaii-e 
r celui-là, que la lutte soit appuyée par une armée de secours. 

objet serait d'appeler à elle tous les groupes qui seraient 
ricurcment organisés dans le pays, d'agir par des attaques 
)tées contre l'armée prussienne qui serait, par suite, incapable 
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d'un inTCstisscmenl complet et île proli'ger les chemins de I 
les grandes voies du sud, pir lesquels se ferai! l'approvisionue 
de la ville. 

c Cette armée de secours existe, dit on au ministère ; mi 
sont là de futurs contingi uts, tout aussi incertains que ce i 
a espéré des régiments de maiLliP, ([uc le qu'on a espér 
régiments de mobiles, qui pcment flie et seront d'un ( 
secours plus lard, mais non pas dans le moment présent et ii 
diat. 

» Je crois qu'il faut q«e l'armée de secours de Paris soit l'a 
qui est réunie devant Meti et voici comme je l'entends : le 
que vous donne l'ennemi veut dire qu'il évacue ses blessés 
reprendre leur équilibre à ses têtes de colonnes et qu'il opé 
concentration définitive. Elle comprendra trois armées dont I 
au moins, aura la mission de vous tourner. L'elTorl lui co 
cher, mais il sera soutenu par des forces considérables et i: 
samment renouvelées. Si vous tenez trop longtemps ferme d' 
Metz, il en sera de cette aimée, qui est le dernier espoir 
France, comme il en a été du premier corps, qui a péri apr 
si magnifiques preuves. Je crois qu'il faut que celte urmt 
Melx étudie soigneusement et prépare la ligne d'une rel 
échelonnée sur Paris, les léles de colonnes livrant bataille 
s'engager à fond et arrivant à Paris avec des erfoctifs qui de 
sulîire, pour remplir l'objet de premier ordre que j'ai indi 
nous ferons ici le reste. 

• Adieu, bon courage et bon espoir. 

• A l'heure qu'il est, vous avez encore trois routes pour i 
tuer celte retraite. Dans quatre jours vous n'en aureî plus 
deux. Dans huit jours, vous n'en aurez plus qu'une : celi 
Verdun. Ce jour-là, l'armée sera perdue. • 

Singulière puissance, qui élevait l'étude et l'intelligence 
guerre jusqu'à la prophétie, et, d'avance, fixait non seule 
l'étendue des désastres, mais leur marche, mais l'heure c 
devaient s'accomplir I 

(Extrait de l'ouvrage d'E. Lamy : Eliidet sur le second En 
Paris, Calmaon Lëvy, ii^à.) 



u général Ducrol, avant Ut batailUt de Hi Marne. 



• Paris, le !8 notembre 1870. 
( de la 3° armée de Paiis. 

est venu de rompre le cercle de fer qui dous 
rop longlcmps et menace de nous étouffer dans 
loureuse agonie! A vous est dévolu l'honneur de 
ide enireprise : vous vous en monlrerei dignes, 
de. Sans doute, nos débuts seront diflicites : nous 
1er de sérieux obstacles; il faut les envisager avec 
ion, sans exagération comme sans faiblesse. La 
dès nos premiers pas, touchant nos avant-postes, 
I d'implacables ennemis, rendus audacieux el 

trop nombreux succès. 

ne & h. faire un vigoureux effort, mais il n'est 
i vos forces. Pour préparer votre action, la pré- 
i (]ui nous commande en chef a accumulé plus 

& feu, dont deux tiers au moins du plus gros 
ibstacle matériel ne saurait y résister, et, pour 
is cette trouée, vous serez plus de 150.000, totis 
1 équipés, abondamment pourvus de munitions, 
ir, tous animés d'une ardeur irrésistible. Valn- 
le première période de la lulle, voire succès est 
lemi a envoyé sur les bords de la Loire ses plus 
I meilleurs soldats ; les efforts héroïques et heu- 
es les y retiennent. 

ne et confiance ! Songez que, dans celte lutte 
combattrons pour notre liberlé, pour le salut de 
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notre chère et malheureuse patrie, et, si ce mobile n^est pas suffi- 
sant pour enflammer vos cœurs, pensez à vos champs dévastés, à 
vos familles ruinées, à vos sœurs, à vos femmes, à vos mères déso- 
lées! 

« Puisse cette pensée vous faire partager la soif de vengeance, 
la sourde rage qui m'animent, et vous inspirer le mépris du danger. 

€ Pour moi, j'y suis bien résolu, j'en fais le serment devant vous, 
devant la nation tout entière : je ne rentrerai dans Paris que mort 
ou victorieux; vous pourrez me voir tomber, mais vous ne me 
verrez pas reculer. 

c Alors, ne vous arrêtez pas, mais vengez-moi ! 

c En avant donc ! en avant, et que Dieu nous protège ! 

« Le général en chef de la 2* armée de Paris, 

Signé : t A. DucROT. » 

(Actes du Gouvernement de la Défense nationale. Commission 
d'enquête.) 



i 



vil 

Général Trochu à Gambetta. 



« Mon cher collègue, 

Je suis aux prises avec de grandes diflicullés; je fais de grands 
iris pour lutter contre la crise suprême où nous sommes. Le 
ips me manque pour répondre, avec toute la suite que je von- 
is, à vos lettres si intéressa» les, et particulière m eut k celle qui 
tait commune avec Jules Favre. C'est lui qui est chargé de ce 

Le sombre tableau de la (in de nos approvisionnements domine 
urellement la situation. Nos troupes, après trois batailles éner- 
uement disputées, ont éprouvé d'énormes fatigues. Elles ont 
ore plus souffert, par un froid terrible et par la neige, sans 
is. De nombreux cas de congélation, des anémies, des alTec- 
is de poitrine, la variole, enfin l'insufTisance de la nourriture 
; considérablement réduit nos elTectifs, et abaissé tout à la fois 
r ressort physique et moral. 

Vos bonnes nouvelles, la victoire de Faidherbe à Bapaume, 
isemble des efforts que fait le pays sons votre énergique impul- 
n, Tont remonter, je l'espère, notre machine. La population de 
-is n'en a pas besoin. Elle est restée pleine d'une animation 

se reflète dans l'esprit de la garde nalionate, et tous voudraient 
rcher, sans tenir compte de l'élat des troupes et des triples 
lilications dont la ville est enveloppée, au risque de mettre Qd 
it à coup à la résistance de Paris, dont les proportions, sur les 
sses confuses que je mène, auraient d'incalculables suites. 

Résister aux passions violentes de l'opiuion qui pousse à une 
ion généralisée, laquelle sera l'acte de désespoir du siège, 
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D'est ni facile ni populaire. Cet aute deviendra nécessaire 
heure prochaine, car le lemps nous presse. Mais l'accompli 
aucune entente avec nos armées du dehors, et courir la c 
probable de tout perdre en un jour, alors qu'en tenant < 
nous pouvons donner à Faidherbe, à Chanzy, surtout à Boi 
le temps de frapper quelques grands coups, serait ime foli 
tuite.Hasituation est donc pleine de dilTicuités et de périls, s 
quand le bombardement sévit avec une fureur sauvage qu 
qu'ici, surexcite la population au lieu de l'ubaltre. Je n'en de 
pas moins ferme dans mes résolutions de résistance à oui 
réservant l'acte de désespoir pour l'heure utile. Nos précéi 
batailles ont assez montré que l'audace avait eu sa part da 
efforts ; peut-être même avons-nous abusé des troupes, ce 
ne fait jamais impunément. Dans tous les cas, les vues qu'( 
tique aujourd'hui ont conduit Paris à son cent seizième ji 
siège, résultat impi-évu, peut-être étonnant, qui a donui 
France et à vous le temps de créer la résistance et de la fée 

" Cela rassure ma conscience; mais comptez que ce granc 
ira tout au (ilus Jusqu'aux environs de lu lin du mois.^Jc 
d'ailleurs, avec vous, que, Paris succombant sous l'étreinte 
faim, la France et la République n'en doivent continuer qi 
énergiqucmcnllalutteà mort, oùellessont glorieusement en( 
avec les Césars de l'Allemagne. J'ai fait et J'ai dit tout ce 
devais, pour obliger le Gouvernement à sortir de toutes le 
économiques et linanciëres connues, aûn de pouvoir vous 
à même de pourvoir à vos immenses et si légitimes besoin: 

i< Je considère que les milliards que nous dépenseron 
lâcher de sauver la patrie sont le plus magnifique placcmt 
nous puissions faire. Les Césars nous en demanderont bie 
s'ils triomphent, pour nous laisser dans l'asservissement < 
la ruine, u 

(Actes du Gouvernement de la Défense nationale. Com: 
d'enquête.) 



' 1871 au ministère de l'Instruclion Publique. 
Ole de U. Tirard, député.) 



le M. Jules Simon, chacun de MM. les ofSciers 
nallre son sentiment sur les opérations mili- 
être entreprises. 

oin(« demande que les avis soient exprimés, 
dans les Conseils de guerre, en commençant 
ins élevés. 

f d'escadron, est absolument contraire à une 
Tait désastreuse et, dans tous les cas, stérile, 
int de vue du débloquement, mais mâme au 
aeur militaire, auquel elle n'ajouterait rien. 
i, que l'on devrait harceler l'ennemi par des 
îs et assez fréquemment répétées pour l*in- 
. Que l'on devrait chercher à profiter de ces 
or se maintenir dans les positions conquises, 
jue fois en retraite ; s'y retrancher et enfin 
irt, au cas oii une armée de secoui's nous 
e. M. Bourgeois fait le plus grand éloge de 
lalionale à Buiienval. 

'antel s'associe â, l'opinion du préopinant. 
e livrer une grande bataille. Les oHiciers 
pas une suflîsantc confiance à l'armée. Les 
uveaux pour leurs soldats. L'armée manque 
Lte la garde nationale est pleine d'élan, mais 
snce et on ne peut pas compter sur sa soli- 

alanger n'est pas non plus d'avis de tenter 
ss petites attaques dont il vient d'être parlé, 



OPINIONS DE BDULANGBB, DE DE BRANCION, ETC. 363 

et qui eussent été excellentes dhs le di'but, lui paraissent tardives. 
Son régiment est excellent. ■< Je le tiens dans ma main, dit le 
colonel, et il est prêt à se faire luer avec moi. Mais, comme le 
reste de l'armée, il est fatigué, découragé, et je doute que la garde 
nationale soit capable de supporter seule un grand choc. > 

« M. le colonel Colonitieu : Les petites sorties ne feront que 
satisfaire les ambitions et les vanités personnelles. Elles seront 
sans résultat. Une opération gigantesque, bien conduite et sans 
nen livrer au hasard, aurait eu quelque chance de réussite. Mais 
il ne faut plus y songer aujourd'hui. Les Prussiens sont formida- 
blement retranchés dans leurs positions. Ils occupent une double 
ligne qui! faudrait franchir, et, en supposant que l'on pût taire 
une trouée, il faudrait soutenir le chou de leur cavalerie, qui ne 
manquerait pas de se jeter sur notre armée, exténuée par l'efl'ort 
qu'elle aurait fait. «Je suis prêt, s'écrie le colonel, à me jeter avec 
mes hommes au-devant de l'armée ennemie, si l'on veut tenter 
de nouveaux efTorls, mais Je crains que ce ne soit un inutile 
sacrifice de l'armée et de la garde nationale, au profit des gredins 
qui n'attendent que notre écrasement pour se livrer au pillage 
et k la dévastation. » 

« H. le colonel de Braneion fait l'historique de la journée de 
Buzenval-Montretout et se livre à d'amères critiques contre la 
direction des opérations de cette Journée. Le général en chef 
n'avait pris aucune mesure sérieuse ; l'artillerie est restée hors de 
la portée de l'ennemi, sans que rien ait été tenté pour la mettre en 
position. L'on a inutilement sacriliû un grand nombre de gardes 
nationaux et de soldats, sans que Jamais on ait eu la pensée de 
tirer un parti quelconque de cette attaque. « Aujourd'hui il n'y a 
plus qu'à se faire tuer pour l'honneur, " dit le colonel en ter- 
minant. 

H M. le colonel Gervia se livre, comme le précédent orateur, k 
de violentes récriminations contre la direction des opérations 
militaires de la journée de Buzenval. Jamais plus d'insouciance 
n'a été Jointe k plus d'iucapacilé. Contrairement aux avis précé- 
demment exprimés, M. Germa pense qu'il est impossible de songer 
à la capitulation, sans une nouvelle tentative de débloquement, 
mais il faudrait retirer le commandement aux chefs incapables 
qui nous ont perdus ; bien conduite, bien organisée, une dernière 
et héroïque tentative pourrait nous sauver. 
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« Le général Leeomle t^xamiue la siluation de l'armée fraiii^aise, 
au delà de Paris, et constate que nous n'avons h espérer aucun 
secours en temps utile. "Je suis Lorrain, dit le général, mou pays 
est occupé par l'ennemi, et pour de longues années, peul-étre; 
nul plus que moi n'a donc intérêt à chasser cet ennemi de notre 
territoire; mais que pouvons-nous eu l'état actuel des choses? Le 
manque de vivres nous impose une prompte capitulation. Les 
petites sorties seront sans utilité ; elles ne feront que nous afTai- 
■ blir, et elles entretiendraient la population dans la pensée d'une 
prolongation de résistance possible, tandis qu'il Tant l'habituer 
peu à peu à la résignation que commande notre douloureuse 
situation. • 

• (L'émotion du général gagne l'auditoire.) 

<• Pas d'elTorts inutiles, dit-il en terminant, et traitons avec 
l'ennemi, tandis que nous avons encore la main sur le pommcnii 
do l'épée. .> {Textuel.) 

• Le colonel Colonnieu et divers autres otTiciers reprennent 
encore la parole et coullrment leurs précédentes déclarations. 

■< Ce court procès-verbal ne donne qu'une imparraile idée de 
la physionomie de cette réunion. La vie Je cens qui parlent ne 
compte pour rien, dans les opinions qu'ils expriment. Ils sont 
prêts à tous les sacrifices. Un souffle patriotique rtgne dans 
l'atmosphère mais ce n'est plus ce patriotisme irrénéchî des 
premiers jours du siège. C'est la réalité qui se dresse devant les 
yeux de chacun et qui impose aux plus résolus le rude devoir de 
la résignation et du sacrifice .' 

« Cette séance a été l'une des plus émouvantes auquel le sous- 
signé ait assisté pendant le siège. > 

Signé .- " P. TiRARD. » 

(Actes du Gouvernement de la Défense nationale. Commiasioa 

d'enqu£te.) 



Converialioti de M. Jules Favre el de M. de Bist 
à 8 heuret du soir , 



(Récit dicté par U. Jules Favre k si 



« J'ai élé tout de suite iniroduit dans uu peti 
étage de l'hôlel. Le comte est venu m'y trouve 
qucs minutes et l'en Ire tien a de suite comme 

Cl i'ai dit que ji; venuis le reprendre où je 1 
rières; que si, en fait, la situation avait chang 
tait la même et nous imposait à l'un et à l'a 
faire tout ce qui était en notre pouvoir pour 
que je venais l'éclairer sur la véritable siluati 
de mandat que pour Paris et ne pouvant e 
France; qu'après plus de quatre mois de siègi 
de privations, Pari», loin d'être abattu, étai 
exalté et décidé à une résistance à outrance 
pour preuve la relraite du général Trochu, 
d'abandonner son commandement, parce qu 
était maintenant diflicile' de livrer des actic 
celle opinion était si violente, si unanime i 
soupçonné de ne la poiut partager, le Gouv 
exposé à une sédition facilement réprimée, : 
tenir grand compte comme symptôme moral ; 
situation, il était à craindre qu'une populalio 
bombardement et par le sentiment palriol 
longtemps encore une iutle dans laquelle, des 
sacrifiées de précieuses existences. Que je i 
quelles seraient ses conditions, dans le cas oi 
les armes, car la connaissance de ces conditl 
acceptables, pourrait amener une solution me 
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€ — Vous arrivez trop lard, m'a répondu vivement le comte, 
nous avons traité avec votre Empereur; comme vous ne pouvez ni 
ne voulez vous engager pour la France, vous comprendrez sans 
peine que nous cherchions le moyen le plus efficace de terminer 
la guerre. > Il ajouta : 

« — Vous avez amené, par votre fait, un état de choses facile à 
prévoir et qu'il eût été aussi simple que sage d'éviter. Votre erreur 
a été de croire, après la capitulation de Sedan, qu'il vous était 
possible de refaire des armées; les vôtres étaient complètement 
détruites, et quel que soit le patriotisme d'une nation, elle ne 
peut improviser des armées. Au commencement de la campagne, 
nous avons trouvé le troupier français avec toute sa valeur; seu- 
lement il était commandé par des chefs incapables, et c'est pour- 
quoi nous vous avons battus. Aujourd'hui, ceux que vous nous 
opposez ne manquent ni de courage ni d'abnégation, mais ce sont 
des paysans, et non pas des soldats ; ils ne peuvent tenir contre 
nos troupes, dès longtemps aguerries et façonnées au métier des 
armes. S'il suffisait de donner un fusil à un citoyen, pour en faire 
un soldat, ce serait une grande duperie que de dépenser le plus 
clair de la richesse publique à former et à entretenir des armées 
permanentes. Or, c'est encore là qu'est la vraie supéi-iorité, et 
c'est pour l'avoir méconnu que vous en êtes à la situation actuelle. 
Vous vous êtes honorés grandement par une résistance qu'à 
l'avance je savais parfaitement inutile, et qui n'a été qu'un acte 
d'amour- propre national. Maintenant, nous sommes bien décidés 
à finir la guerre, et nous voulons, pour cela, chercher le moyen le 
plus direct et le plus sûr. Ne trouvant point en vous un Gouverne- 
ment régulier, nous le cherchons ailfeurs et nous sommes en 
négociations assez avancées avec celui qui, à nos yeux, représente 
la tradition et l'autorité. Nous n'avons, à cet égard, aucun parti 
pris, et nous sommes en face de trois combinaisons : l'Empereur, 
le Prince impérial avec une Régence, ou le Prince Napoléon qui 
se présente aussi. Nous avons également la pensée de ramener le 
Corps législatif, qui représente le Gouvernement parlementaire. 
Après sa dispersion, une Commission a été formée à la tête de 
laquelle se trouve M. de X..., qui, je crois, est un honnête 
homme et un personnage considérable. Nous pourrions nous 
entendre avec lui ; le Corps législatif traiterait directement la 
question, on ferait nommer une Assemblée qui la traiterait elle 
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même. Elle choisirait ainsi son Gouvernement, et nous aurions un 
pouvoir avec lequel nous pourrions conclure. 

« Je lui ai exprimé toute ma surprise qu'il pût songer encore 
à renouer avec la famille impériale ; l'impopularité qui la re- 
pousse est telle que je considère Thypothèse de son retour comme 
une chimère. Ce retour amènerait infailliblement des déchirements 
intérieurs et le prompt renversement de la dynastie. 

« — Ceci vous regarderait, m'a répondu le comte ; un Gouver- 
nement, qui provoquerait chez vous la guerre civile, nous serait 
plus avantageux que préjudiciable. 

« Je l'ai arrêté en lui faisant observer que, même en écartant 
tout sentiment d'humanité, une telle doctrine était inadmissible ; 
que la solidarité unissait les nations européennes; qu'elles avaient 
toutes intérêt à ce que l'ordre, le travail et la richesse fussent 
maintenus parmi elles, et qu'on ne saurait accepter un système 
ayant pour conséquence d'entretenir un foyer d'agitation au 
centre de l'Europe. Au surplus, ai-je dit, puisque nous parlons de 
la possibilité de constituer un Gouvernement, je ne saurais com- 
prendre pourquoi vous n'accepteriez pas les principes qui nous 
régissent, en laissant à la France le soin de prononcer sur elle- 
même, par une Assemblée librement élue. C'est là précisément la 
solution que j'ai toujours poursuivie, que je regrette amèrement 
de n'avoir pu faire prévaloir. Je viens aujourd'hui vous demander 
les moyens de l'appliquer. 

€ — Je n'y répugnerais pas autrement, a répliqué le comte, mais 
je la crois maintenant tout à fait impossible. Gambetta a partout 
fait dominer la terreur. A vrai dire, il n'est maître que du Midi ; 
dans le Nord, les populations sont plus près de nous que de lui. 
Mais, là où il commande, il n'est obéi que par la violence. Chaque 
commune est sous le joug d'un comité imposé par lui. Dans de 
telles conditions, les élections ne seraient pas sérieuses. D'ailleurs, 
plusieurs de vos départements sont devenus des solitudes. Un 
grand nombre de villages ont entièrement disparu; dans cet état 
de ruine et de décomposition, il serait impossible de consulter des 
citoyens par les voies ordinaires. Ne pouvant faire une Assemblée, 
nous devons, si nous en voulons une, la prendre toute faite. 

« Je me suis récrié, en lui disant qu'il traçait un tableau de 
fantaisie, que malheureusement je reconnaissais toute l'étendue 
des dévastations de la guerre, mais que je n'admettais à aucun 
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point de vue le régime de terreur établi par Gambetta. Il a, au 
contraire, partout maintenu l'exécution des lois. Il a certainement 
excité le sentiment patiiotique; mais, en cela, il n'a fait que son 
devoir, et ce devoir serait celui de T Assemblée chargée de vider 
toutes ces questions. 

<( Pressé par M. de Bismarck sur la combinaison de la réunion 
du Corps législatif, j'ai dit que je ne pouvais, ni de près ni de loin, 
m'y associer. Je la trouvais moins mauvaise que le retour d'un 
Bonaparte au milieu de bataillonsallemands, mais je croyais que 
les membres de l'ancien Corps législatif, pour toutes sortes de 
raisons évidentes, seraient absolument dépourvus d'autorité, à ce 
point que je doutais qu'ils osassent siéger ; que le Gouvernement 
actuel, disparaissant forcément, laisserait à la Prusse toute la 
responsabilité de pareils expédients; que je ne pouvais donc 
m'attacher à une idée autre que celle de la réunion d'une Assem- 
blée, élue dans les conditions ordinaires. Ce point posé, je reve- 
nais à la situation de Paris, et je désirais connaître, si on voulait 
me les dire, les conditions qui lui seraient faites, s'il avait le 
malheur de se rendre. 

« — Il m'est difficile de les préciser toutes, m'a dit le comte, 
parce qu'ici la question militaire domine la question politique. 

« Je lui ai demandé de s'expliquer, s'il le voulait, sur le sort de 
la garnison, de la garde nationale, et sur l'entrée de l'armée 
prussienne à Paris. 

« — Ce sont précisément des points sur lesquels nous ne sommes 
pas encore fixés, le roi, M. de Moltke et moi, m'a-t-il répondu. 
La garnison de Paris doit être prisonnière, d'après les lois de la 
guerre, mais la transporter en Allemagne serait, dans l'état des 
choses, un gros embarras. Nous consentirions à ce qu'elle restât 
prisonnière à Paris. Quant à la garde nationale, elle doit être 
désarmée, et ce ne sera qu'après son désarmement complet que 
nous accorderons à Paris la faculté de se ravitailler. Quant à l'en- 
trée des troupes allemandes dans Paris, je reconnais qu'elle n'est 
pas sans inconvénient, et si j'étais seul à décider, je me contente- 
rais de la possession des forts. Pour ces forts, nous prendrons des 
otages : les maires, les rédacteurs de journaux, les membres du 
Gouvernement; ils nous précéderont dans les forts, pour être 
sûrs qu'ils ne sont pas mines. 

c J'ai interrompu le comte en lui disant que nous ne méritions 
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pas une telle humilmtioii, cL que si nous lui doiinioi 
{>aroIe, il pouvait enli-ei- partout sans ci-aiiite. Au suipl 
ajouté, je auis piét, de ma pei-sonne, h vous précéder pa 
m'olTi-e, et je suis sQr que mes collègues penseront 
moi, pour otage de toutes les résolutions qui seront arr 



* Le comte a i-epris : — Je vous concéderais ia uon-enl 
l'uris ; mais le roi et le parti militaire y tiennent. C'est 1; 
pense de notre armée. Quand, rentré cliez moi, je rcnc 
un pauvre diable marchant sur une seule jambe, il me di 
jambe que j'ai laissée sous les murs de Paris me donnait 
de compléter ma couquËte ; c'est ce diplomate, qui a 
membres, qui m'en a empoché. •> Nous ue pouvons nous e: 
froisser à ue point le sentiment, public. Xous entrerons 
mais uous ne dépasserons pas les Champs-Elysées, et 
ulteudrons les événements; nous laisserons armés les 
bataillons de la gai-de nationale qui ont été primitivemc 
titués et qui sont animés de sentiments d'ordre. 

c J'ai combattu chacune de ces idées, et aotumment i 
couceine l'occupation de Paris ; j'ai dit au comte que c'< 
question qui n'admettait aucun tempérament. J'aris det 
non occupé, ou occupé entièrement. La Pnisse ne trouvi 
un pouvoir civil qui consentît à gouverner avec les cano 
corps ennemis aux Champs-Elysées. SiJ'insistaispour qw 
n'enlrdt pas dans Pai-is, c'était pour deux raisons ; d'i 
voulais éviler à Paris lu douleur de ïoir l'armée allemai 
ses murs, et Je croyais que la concession qui l'en él( 
aurait dans l'avenir les conséquences les plus heureus 
j'étais épouvantt; du contact des soldats allemands et de 
lalion parisienne. Celle-ci était dans une telle irritatior 
contact pouvait donner lieu aux incidents les plus teri'ibli 
pour ma pai-t, je ue prendrais jamais la rcspousabilité. 

• Je ne voyais donc aucune alternative entre l'un ou !'< 
ces partis '. occuper Paris eu entier et ie gouverner, l'udu 
comme une ville conquise, ou n'y pas entier. Dans le 
cas, le Gouveruemeut s'effarait complètement, ie vainqu» 
rait le désarmement, prenait possession de la cité et se c 
de sa police ainsi que des grands services publics. Dans li 
cas, les forts seuls étaient occupés, un Gouvernement noi 

Edg. Zevort. — TroisjËme Itépublique i. - 



chargeait de le gouverner, on lui donnait toutes facilités 
ravitaillement et la garde nationale fonscnait ses armes, 
la ville, elle payait une coniribuliou de guerre, un armU- 
t coiiclu, des Oleclions appelaient une Assemblée qui se 
t à Bordeaux et qui tranclierait la question de la paix ou 
erre, ainsi que celle du Gouvernement. Eu dehors de ces 
ns, je ne voyais aucune conclusion possible. Paris conti- 
à se battre, et, s'il n'était ni secouru ni asseï fort pour 
T l'ennemi, il se rendrait A discrétion : la Prusse s'arran- 
imme bon lui scmblei'ait. 
omtc m'a prié de lui mellrc ces idées par écrit. Je lui ni 

que cela me paraissait tout à fait inutile. 
'est pour moi, a-t-il répliqué, pour me permettre d'en 
vec le l'oi et me fournir des arguments. 
ous , donne ce que vous me demandez, lui ai-Je répondu. 
« à voU'e honneur pei'sounel, non que j'aie aucuue répu- 
1 écrire ce que je dis, je voudrais que Paris tout entier 
i notre entretien, il serait juge des sentiments que j'y 

mais comme nous sommes en conversation, et nou 
n négociation, je ne puis en ma qualité officielle parolti-e 
s bases qui plus tard peuvent ne pas être acceptées. Le 
i compris: " — Ce sera pour moiseul, m'a-t-il dit, c'est ma 
e gentilhomme qui le garantit. » J'ai pris un crayon, j'ai 
:a quelques ligues ce que je viens d'exposer et nous nous 
quittés àonie heures. - 

) du Gouvernement de la Dëfense nationale. Commission 



Annexe à la déposition de M. le général de Valdan 
(Note pour le mÎDUlre des Afiaires Etrangères par intérim. 



• 13- Février 1S1 

• IX. EE. le général coinle de Moilke et le comte de Bi^i 
savent dans quelles conditions de bonne foi M. Jules Favre, a 
du générai de Valdan, a traité devant eux de l'armistice. Il 
mit, par suite des rigueurs de l'investissement de Paris, c 
faisaient les troupes françaises du dehors, et où elles âtaic 
temps et les moyens manquaient absolument, pour prendr 
informations à cet égard. Il en résulte que le tracé de délimi 
des lones à occuper ou à neutraliser a été fait selon des 
dont l'armée allemande devait avoir le principal bénéfice. L 
paiion d'Abbeville, de Dieppe, de Pécamp, etc., que le né 
teur français aurait pu contester, a été la conséquence de 
situation. 

Les mêmes raisons d'ignorance et d'impossibilité ont déte 
l'ajournement admis au sujet de l'armistice pour les dépaite 
de l'Est, comme pour les troupes qui s'y trouvent. Et ce fa 
gulier s'est produit, qu'un armistice qui devait être néces 
ment généralisé, est devenu partiel, au grand préjudice dei 
rets français qui étaient en cause. 

Les troupes allemandes en ont profité pour s'étendre, ■• 
gré, dans tous les sens, occuper les positions où il leur aco 
de s'établir, interrompre par une sorte d'investissement lei 
municatioDS de la place de Besançon avec les dehors, mt 
diretement Auxonne, interdire, après l'occupation de 
l'usage de la portion du chemin de fer de Chogny à Etang 
duisant à Nevers) sur uni- longueur de 3 kilomètres euvir 
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appartiennent au département de la Côte-d'Or. Il en résulte, 
qu'outre le préjudice évident que souffrent les intérêts militaires 
français, les populations des départements du Doubs, du Jura et 
de la Côte-d'Or sont soumises au régime le plus difficile et le 
plus gênant. Il y a là une question de justice que, sans nul doute, 
S. E. le comte de Moltke ne se refusera pas à prendre en consi- 
dération ; mais, en admettant qu'il Tenvisage avec toute la rigueur 
que permet la lettre de la convention du 28 janvier, il reconnaîtra 
que la reddition de Belforl, autorisée par le Gouvernement, doit 
être le point de départ de la solution de ces difficultés ; que l'ar- 
mistice doit être immédiatement étendu aux trois départements 
précités ; qu'enfin la délimitation des zones et points à occuper 
ou à neutraliser doit être faite équilablement pour les intérêts 
en cause, par voie de concert entre les chefs des troupes alle- 
mandes et françaises, présents sur les lieux. 

Une question encore plus considérable que celle qui pré- 
cède, impose au Gouvernement le devoir étroit de demander 
justice pour les populations à M. le comte de Bismarck. Depuis 
que l'armistice a été promulgué, non seulement les réquisi- 
tions de l'armée prussienne ont eu leur cours, maià des con- 
tributions extraordinaires de guerre, dépassant pour les départe- 
ments et les communes leurs revenus de plusieurs années, leur 
ont été imposées, avec menaces d'exécutions militaires, s'il n'était 
déféré aux ordres y relatifs dans un délai défini. Outre que ces 
exigences violentes jetteront infailliblement les populations dans 
le désespoir et la guerre à outrance, elles sont absolument con- 
traires au droit des gens, et, puisqu'elles ont pour sanction l'exé- 
cution militaire, elles maintiennent, en réalité, l'état de guerre en 
plein armistice. 

« Le Président, 
Signé : « Général Trochu. » 



(Actes du Gouvernement de la Défense nationale. Commission 
d'enquête.) 



Lettre du général Chansy au commandant prussien, à Vendôme- 

' Le Mans, 26 Décembre 1S70. 

« J'apprends que des violences inqualiliables ont été exercées, 
par des troupes sous vos ordres, sur la population inoITensive 
de Saint-Calais, malgré ses bons traitements pour vos malades et 
vosblessés.Vosofliciers ont exigé de l'argent et autorisé le pillage : 
c'est un abus de la force (jui pèsera sur vos ooascieuces et que le 
patriotisme de nos populations saura supporter ; mais, ce que Je 
ne puis admettre, c'est que vous ajoutiez à cela l'injure, alors que 
vous saveï qu'elle est gratuite. 

t Vous avez prétendu que nous étions les vaincus : cela est 
faux. Nous vous avons battus et tenus en échec, depuis le 4 de ci; 
mois. VoTis avez osé traiter de Idclies des gens qui ne pouvaient 
vous répondre, prétendant qu'ils subissaient la volonté du Gouver- 
nement de la Défense nationale, les obligeantàrésisteralors qu'ils 
voulaient lu paix, et que vous la leur offriez. Je proteste, avec If 
droit que ms donnent de vous parler ainsi la résistiince de la 
France entière et celle que l'armée vous oppose et que vous 
n'avez pu vaincre Jusqu'ici. 

« Celte communication a pour but d'affirmer de nouveau ce 
que cette résistance vous a déjà appris. Nous lutterons, avec la 
conscience du droit et la volonté de triompher, quels que soient 
les sacrillces qu'il nous reste fi faire. Nous lutterons à outrance, 
sans trêve ni merci ; il s'agit aujourd'hui de combattre non plus 
des ennemis loyaux, mais des hordes de dévastateurs qui ne veu- 
lent que la ruine et la honte d'uue nation qui prétend conserver 
son honneur, sou indépendance et son rang. 

t A la générosité avec laquelle nos traitons vos prisonniers et 
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r l'insolence, l'inceadie et le pil- 



1, an nom de l'humanilé et du droit 



à cette communication si ferme et 



J Chaniy. Un général prussien, ne 
d'an tel genre, ne saurait j faire 



«mmandant prussien «ut été publiées 



XII 

La * guerre de terreur • 



On lit dans la Guerre de France, de M. de Malade, lorae II, 
page 14 : 

« [.PS AII(?mands ont eu le mérite d'invenlor ou de perfectionner 
ce qu'un écrivain élranger, qui ne leur est pas défavorable, le 
colonel Rftstow, appelle ■ la guerre de terreur». Ils ont notam- 
meni employé deux procédés au moins étranges : l'un de ces procé- 
dés est les ystèmc des otages, qui a été pratiqué dans la plus large 
mesura, et dont le dernier mot a ét(: l'envoi d'un membre de l'ins- 
lilul de FrnncE-, M. le baron Tliénurd, en Allemagne, sans doute 
par suite du respect connu des Allemands pour la science ! Cet 
abus de la force généralisé, appliqué h. propos de tout, par pré- 
vention ou comme garantie, est-ce undrait légitime de la guerre? 
C'est une question d'équité et d'honneur entre lespeuples civilisés. 

Ha autre procédé consistait à reudre les villes entières, les vil- 
lages responsables de la moindre mésavenlure d'un soldat alle- 
mand, à considérer comme des bandits de simples gardes natio- 
naux, à traiter la moindre résistance par le fer et le feu, par la 
fusillade et le pétrole, h. promener partout enfin une loi du talion 
aveugle. C'était l'esprit de la guerre de Trente ans, se réveillant en 
plein 'xjx* siècle, et, mieux encoie, c'était, selon le mot du colonel 
Riistow, la destruction ordonnée de sang-froid, dans le plus 
giand calme. 

* Au même instant, dès le mois d'Octobre, ce système éclatait 
dans toute sa violence, partout où passait l'invasion. Je ne parle 
p.is des villes ouvertes, bombardées et brûlées après le combat, 
comme Châteaudun. Dans le pays cbai-train, le petit village d'Albis 
était livré aux flammes avec des raffinements cruels, en expia- 
lion du désastre d'un escadron de hussards surpris par une bande 
française. Dans les Ardennes, s'accomplissait un drame qui s'est 
dévoilé depuis devant les tribunaux. Un sous-officier allemand 
avait été tué, dans un engagmcnt avec des francs-tireurs, non loin 
du village de Vaux. Le lendemain, une colonne ennemie arrivait; 
on s'empara de Ions Ips hommes qu'on put saisir, ils étaient qua- 
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rante, et on les enferma dans Féglise, en les prévenant qu'ils allaient 
«^tre décimas. Le chef do détachement allemand, c'était un colonel 
de Lindmehr prussienne, tint une façon de Conseil de guerre au 
preshytère; il pressait le curé, pour en finir, de désigner les trois 
plus mauvais sujets de Fendroit qui seraient punis pour les autres. 
Le curé se refusait énergiquement à cette complicité; il répondait 
que dans son village, comme partout, il y avait du bon, du médiocre 
et du mauvais, mais qu'il n'y avait aucun coupable, que personne 
n'avait fait le coup de feu, et le brave prêtre s'ofFi-ait lui-même en 
sacrifice pour ses paroissiens. Touché de l'émotion et du dévoue- 
ment de riionnôte ecclésiastique, le colonel sVcriait ; « Pensez- 
vous, monsieur le curé, que c'est avec plaisir que j'exécute cet ordre 
venu de haut? » Dans l'embarras, les Allemands prirent un casque 
où ils mirent des billets, et ils le firent passer aux prisonniers en 
leur disant de tirer au sort. Que se passa-t-il entre ces malheu- 
reux, enfermés dans l'église pondant soixante-seize heures? Tou- 
jours est-il que trois victimes furent désignées, non i>ar le sort, 
mais à la majorité des voix, et un peu sans doute par un abus 
d'influence de quelques-uns des prisonniers. Les trois sacrifiés, 
malgré leurs supplications et leurs protestations, furent conduits 
auprès du cimetière, où ils furent fusillés, en présence du curé, 
qui les accompagnait au supplice, et du cplonel prussien, qui était 
auprès du curé, le soutenant au moment de la détonation. 

€ Ce qui se passait à Vaux était à peu près justement ce qui 
arrivait à Btizincourt, après le combat do l'Epie. On avait réussi 
à préserver le village do l'incendie, mais huit habitants furent 
saisis comme bandits. On parvint encore, à force de démarches, à 
sauver trois des prisonniers, qui reçurent la bastonnade. Les 
cinq autres furent impitoyablement fusillés. Il y avait parmi eux 
un vieillard septuagénaire qui n'avait fait que défendre sa maison. 
Peu après, les Prussiens, définitivement établis à Gisors, rayon- 
naient tout autour, allant à Vernon, aux Audolys, à Hébécourt, à 
Ecouis, et déployant partout sur leur passage les mêmes procédés 
de violence. Ainsi se manifestait cotte invasion de la Normandie, 
conduite par un prince de taille effilée, de santé assez frêle, qui 
suivait en ce moment-là une cure de lait, en ordonnant des exé- 
cutions, des bombardements et des réquisitions ! » 

(De Mazade, la Guerre de France, 1870-1871, Paris, Pion, 187î».) 



Xtll 
Capitulation de Jtelz. 

CONSUL D'tKOUÏTE ' 

Le Conseil d'eiiquèle, réuni sous lu pn-siUence du maréchal 
Barciguey-d'Hillicrs, pour prononcer sur la capiLuIalion de Metji 
comme sur toutes 1rs autres capitulations, a Omis son avis longue- 
ment molivé, qui est un exposé détaillé de toutes les opérations 
de l'armée du Rhin. En voici In conclusion : 

< Considérant que le maréchal Bazaine, par ses dépêches des 
19 et 20 Août, a fait décider la marche de l'armée du maréchal de 
Mac-MahoQ de Iteims sur ta Meuse ; qu'il a été informé de l'opé- 
ration tentée par le maréchal de Mac-Mahon pour se porter au 
secours de l'armée de Metz ; que les tentatives de sortie les 26 el 
31 Août ne sauraieutélre considérées comme assez sérieuses pour 
opérer une diversion utile A. l'armée de Chjllons; par ces motirs, 
le Conseil d'enquête pense que le maréchal Bazuine est en grande 
partie responsable des revers de cette armée. 

■ Le Conseil est d'avis que le raarécjial Buzaine a causé la 
perte d'une armée de 150.000 hommes et de la place de Met» 
que la responsabilité lui en incombe tout entière et que, comm< 
commandant eu chef, il n'a pas fait ce que lui prescrivait le devoii 
militaire. 

• Le Conseil blâme le maréchal d'avoir entretenu avec l'ennemi 
des relations qui n'ouL abouti qu'à une capitulation sans 
exemple dans l'histoire. 

• Si, dans les précédents avis sur les autres capitulations, le Con- 
seil a toujours blâmé les commandants de place qui, forcés de se 
rendre, n'ont pas détruit leur matériel de guerre avant de signer 
la capitulation et ont ainsi livré k l'ennemi les ressources dont il 
a largement usé dans la suite de la guerre, à plus Juste litre 
encore le maréchal Baiaine mérite-t-il c même bidme. 



aTuir accepté la claasede la capitulation, 
s de rentrer dans leurs Toyer*, en don- 
oie d'boDRenr de ne pas serrîr contre 

e de o'aroir pas, confonuémeot à l'ar- 
Oclobre 1863, veîUé dajis la capitulation 
é soldats et stipulé pour les blessés et les 
es d'exception et de rateor qu'il aurait 

^nPin d'avoir livré à l'eDDemi les drapeaux 
d^-truire, d'avoir mis ainsi le comble à 
soldats dont son devoir était de sanvegar- 



jonseil d'enquête qu'a été réuni le Con- 
>n, par lequel le maréchal Bazaine a été 
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Rapports du général Clément Thomas, 



ORDRE DU JOUR 

6 Décembre 1870. 

« Désirant satisfaire aux demandes réitérées du bataillon dit 
xles Tirailleurs de Belleville d*ètre employé aux opérations exté- 
rieures et de se mesurer avecrennerai, le commandant supérieur 
avait donné Tordre de faire équiper ce bataillon un des premiers, 
et Ta envoyé, le 25 Novembre, occuper à côté d'autres troupes, un 
poste d'honneur en avant de Créteil, à cent et quelques mètres 
des lignes prussiennes. Ce poste avait été occupé jusque-là avec le 
calme le plus parfait par une compagnie de ligne. 

« Des rumeurs fâcheuses sur la conduite des Tirailleurs de 
Belleville étant parvenues, dans Fintervalle, au commandant 
supérieur, il a demandé, sur les faits, des rapports authentiques. 
Dans un premier rapport, en date du 28^Novembre, le chef de 
bataillon Lampérière déclare qu'étant sorti le soir, à huit heures 
et demie, accompagné de l'adjudant-major Lallemant, il a fait ime 
ronde dans la tranchée et recommandé à ses hommes de ne pas 
tirer inutilement. La ronde terminée, il se retirait dans la direc- 
tion de la ferme des Mèches, lorsqu'il entendit une vive fusillade 
et aperçut bientôt, fuyant à la débandade, une grande partie des 
!•* et 2« compagnies de son bataillon, de service à la tranchée. 
Ce ne fut qu'à grand'peine et à force d'énergie qu'il arrêta ses 
hommes et parvint à les ramener en partie à leur poste. 

« Cette honteuse échaufifourée provoquée, d'après certains rap- 
ports, par la fusillade intempestive des Tirailleurs, coûta la vie à 
trois d'entre eux, plus trois blessés. Les hommes rejetèrent la 
cause de leur panique sur le capitaine Ballandier, qui aurait fui 
le premier, en criant qu'ils étaient tournés. 
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« Le lendemain, les Tirailleurs de Bellerille ont élé ramenés en 
arrière des avant-postes et cantonnés sous le fort de Charenton. 
Ordre leur ayant été donné plus tard de reprendre leur poste à 
la tranchée, ib s'y sont refusés et ne se sont décidés à s'y rendre 
postérieurement que sur de nouvelles injonctions. 

« Le 5, le lieutenant-colonel d'infanterie Le Mains, commandant 
la brigade, a adressé au commandant supérieur le rapport sui- 
vant : 

• Pftris, le 6 Décembre 1870, 8 heures du soir. 

< Mon général, 

« J'ai l'honneur de' vous demander, d'urgence, le rappel à 

• Paris des Tirailleurs de Belleville. 

« Non seulement leur présence ici n'est d'aucune utilité, mais 
« elle pourrait occasionner un grave conflit avec les gardes 
« nationaux du 447" (bataillon de la Villette), placés à côté d'eux. 

« I^ haine entre ces deux bataillons est telle, qu'ils ont établi 

• dans la tranchée une espèce de barricade, qu'ils s'interdisent 

• mutuellement de franchir. La présence de M. Flourens, dans 
« ce bataillon, a amené de nouvelles difficultés, les ofliciers 

• ne voulant pas le reconnaître pour chef. 

« Ce matin, le rapport du commandant de l'aile droite m'in- 
« forme qu'il a dû faire occuper et suneiller particulièrement la 
« tranchée de droite, les Tirailleurs de Belleville ayant aban- 
« donné leur poste. 

« Dans les circonstances où nous nous trouvons, un conflit entre 
nos troupes serait désastreux. 

u D'un autre côté, le mauvais exemple que donnent, à tous 
« moments les Tirailleurs de Belleville est des plus fâcheux. 

« Tels sont les motifs, mou général, qui me font vous demander 
« leur rappel immédiat à Paris. » 

Dans un rapport du 4 Décembre, le commandant Lampérière 
déclare que, parti avec un effectif de 457 hommes, son bataillon 
est réduit aujourd'hui de 61 gardes, rentrés à Paris avec armes et 
bagages, sans permission. 

« Ce bataillon, ajoute le commandant, par son indiscipline et les 
éléments qui le composent est devenu complètement impossible. 
Indiscipline et incapacité dans une partie des officiers et dessous- 
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officiers -.voilà, mon général, les principales causes de iiotre désor- 
ganisation. Formé en dehors de toutes les lois qui régissent la 
garde nationale, ce bataillon s'est montré indigne des privilèges 
qu'il a obtenus, et n'est qu'un mauvais exemple pour les troupes 
qui l'environnent. Ces hommes, pour la plupart, se sont refusés 
à prendre le service de la défense. Je demande donc que ce batail- 
lon soit rappelé à Paris et dissous. 

« De plus, j'ai l'honneur de vous adresser ma démission de 
chef de ce bataillon, ne pouvant, honnête homme, ancien sous- 
officier de l'armée, rester plus longtemps à la tête d'une troupe 
pareille. Je reprendrai mon fusil et rentrerai dans les rangs de la 
garde nationale, pour me purifier du trop long séjour que j'ai fait 
dans le bataillon des Tirailleurs de Belleville. 

« {jiie prompte résolution de votre part est nécessaire, mon 
général, car la moitié des hommes refusent de faire tout ser- 
vice. » 

« D'autres rapports, qu'il serait trop long de reproduire ici, éta- 
blissent que le citoyen Flourens, révoqué du grade de commandant 
qu'il occupait dans le bataillon des Tirailleurs de Belleville, est 
allé rejoindre ce bataillon dans ses cantonnements, a repris les 
insignes du grade qui lui a été retiré et tenté de reprendre ainsi 
le commandement. 

« Il résulte des documents qui précèdent : que deux compa- 
gnies du bataillon des Tirailleurs de Belleville, de service dans les 
tranchées, ont pris lâchement la fuitç devant le feu de l'ennemi, 
(jue le bataillon a refusé de se rendre à son poste, sur l'ordre qui 
lui a été donné, et que, s'y étant rendu plus tard, il Ta abandonné 
au milieu de la nuit. 

Il résulte, de plus, que le citoyen Flourens s'est rendu coupable 
d'une usurpation d'insignes et de commandement militaires. 

« En présence de pareils faits que la garde nationale tout en- 
tière répudie, le commandant supérieur propose : 

!• La dissolution des Tirailleurs de Belleville ; 

2" Les 61 gai'des de ce corps qui ont disparu seront traduits 
devant les Conseils de guerre pour désertion en présence de 
l'ennemi, ainsi que l'aide-major Lemray (Alexis), parti le 28 pour 
conduire des blessés à l'ambulance et qui n'a plus reparu ; 

« 2® Une enquête sera faite sur la conduite du capitaine Ballan- 
dier pour apprécier si la même mesure ne lui sera pas appliquée ; 
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« 4® Le citoyen Flourens sera immédiatement arrêté et traduit en 
Conseil de guerre pour les faits imputés à sa charge. Un certain 
nombre d'hommes du bataillon ayant mérité par leur conduite de 
ne pas être confondus avec ceux que frappe cet ordre du jour, 
ils formeront le noyau d'organisation d'un nouveau bataillon. 

Le générai commandant supérieur des gardes 
nationales de la Seine. 

« Cléxent TuosfAS. > 

« P,'S. — Le commandement supérieur reçoit à Tiustant même 
du commandant Lampérière un rapport lui déclarant que, le 5 au 
soir, il n'a pu réunir ses hommes pour le service de l'avancée, la 
plupart étant absents et le reste ayant refusé d'obéir. Parmi 
ceux-ci, quelques-uns donnent pour motif, € et ceux-là n'ont pas 
tort >, dit le commandant, qu'ils ne peuvent aller à la tranchée 
avec des hommes dont les mœurs et l'honnêteté leur sont sus- 
pectes, et qu'ils demandent l'épuration du bataillon. Le comman- 
dant ajoute que lui et le lieutenant Launay ont été menacés de 
coups de fusil ; que les actes d'insubordination envers les offlciers 
et les sous-officiers se renouvellent constamment, et que, malgré 
la plus grande surveillance, les vols de vivres se commettent 
d'homme à homme. 

€ Ce rapport est visé et transmis par le lieutenant-colonel Le 
Mains, commandant supérieur de Créteil. » 

(Actes du Gouveimemenl de la Défense nationale. Commission d'en- 
quête.) 
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Déposition du colonel Lambert. 
(2 Juillet 1871.) 



« Quand la troupe de Duval a été prise, le général Vinoy a 
demandé : c Y a-t-il un chef? » Il est sorti des rangs un homme 
qui a dit : c C'est moi, je suis Duval. > Le général a dit : < Faites- 
le fusiller. > Il est mort bravement. Il a dit : c Fusillez-moi. » Un 
autre homme est venu disant : c Je suis le chef d*état-major do 
Duval. > Il a été fusillé. Trois en tout à cette place. 



Ordty: du jour du général de Galliffet aux habitants de Chatou. 

« 3 Avril 1871. 

t La guerre a été déclarée par les bandes de Paris. Hier, avant- 
hier, aujourd'hui, elles ont assassiné mes soldats. 

« C'est une guerre sans trêve ni pitié que je déclare à ces 
assassins. J'ai dû faire un exemple ce matin : qu'il soit salutaire. 
Je désire ne pas en être réduit de nouveau à une pareille extré- 
mité. N'oubliez pas que le pays, que la loi, que le droit, par con- 
séquent, sont à Versailles avec l'Assemblée nationale et non4)as à 
Paris avec la grotesque assemblée qui s'intitule la Commune. 

€ Après la lecture de cet ordre du jour dans les rues de Chatou 
le crieur public ajoutait : c Le président de la Commission muni- 
cipale de Chatou prévient les habitants, dans l'intérêt de leur 
sécurité, que ceux qui donneraient asile aux ennemis de l'Assem- 
blée se rendraient passibles des lois de la guerre. > 

(Le récit de la mort de Duval est extrait de la déposition du colonel 
Lambert, dans VEnquéie sur Vinsurrection du i^mars. — L'ordre 
du jour de GallilTet a paru dans tous les journaux du temps.) 
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I 

Conclusion du rapport du maréchal de Mac-Mahon, 
en date du 30 Juin 1871. 



« 11 était 3 heures de raprès-raidi, toute résistance avait cessé, 
l'insurrection était vaincue. 

« Le fort de Vincennes restait seul au pouvoir des insurgés qui, 
sommés de se rendre, dans la matinée du 29, se constituent 
prisonniers à 10 heures du matin. 

« En résumé, Tarmée réunie à Versailles avait, en un mois et 
demi, vaincu la plus formidable insurrection que la France ait 
jamais vue. Nous avions accompli des travaux considérables, 
exécuté près de 40 kilomètres de tranchée, élevé 80 batteries 
armées de 350 pièces de canon. Nous nous étions emparés de 
5 forts armés d'une manière formidable et défendus avec opi- 
niâtreté, ainsi que de nombreux ouvrages de campagne. 

« LVnceinte de la place avait été forcée et Tarmée avait cons- 
tamment avancé dans Paris, enlevant tous les obstacles, et, après 
huit jours de combats incessants, les grandes forteresses de la 
Commune, tous ses réduits, toutes ses barricades étaient tombés 
•*n notre pouvoir. 

« L'incendie des monuments avait été conjuré ou éteint et 
d'épouvantables explosions avaient été prévenues. L'insurrection 
avait subi des pertes énormes ; nous avions fait 25,000 prison- 
niers, pris 1 600 pièces de canon et plus de 400 000 fusils. 

« Les guerres des rues sont généralement désastreuses et 
excessivement meurtrières pour l'assaillant, mais nous avions 
tourné toutes les positions, pris les barricades à revers et nos 
pertes, quoique sensibles, ont été relativement minimes, grâce à 
la sagesse et à la prudence de nos généraux, à l'élan, à l'intrépi- 
dité des soldats et de leurs ofliciers. 
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€ Les pertes, pour toute la durée des opérations, s'élèvent : 
officiers tués 83, blessés 430; soldats tués 790, blessés 5,994, 
disparus 183. 

« Dans ces diverses opérations, les troupes de toutes armes ont 
rivalisé de bravoure et de dévouement. Le génie, dans Tattaque 
des forts, a fait ce qui ne s'était pas vu jusqu'ici. Afin de bloquer 
les assiégés, il a dirigé ses tranchées de manière à envelopper 
complètement les ouvrages. 

« L'artillerie, bien que le feu de la place ne fût point éteint, est 
venue établir ses batteries à quelques centaines de mètres des 
remparts. 

• L'infanterie a partout attaqué les positions avec intelligence 
et sans hésitation. 

€ Les marins de la flotte ont montré une vigueur et un entrain 
remarquables. 

« La cavalerie, par sa vigilance, a rejeté constamment les 
insurgés dans la place; en plusieurs circonstances, elle a mis pied 
à terre pour enlever des positions. 

« L'intendance est parvenue à ravitailler largement les divi- 
sions, même dans Paris ; les troupes à sa disposition se sont fait 
remarquer dans le transport des blessés et par les soins donnés 
dans les ambulances. 

c La télégraphie civile a été à la hauteur de ses fonctions et a 
constamment relié le grand quartier général avec les quartiers 
généraux des corps d'armées et des divisions. 

c JV eu également à me louer du service du trésor et des 
postes, qui s'est fait régulièrement. > 

(Extrait du Jouirai officiel,) 
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Manifeste du 5 Juitltt 1811. 

• ChuntM>nl, 5 Juillet IS7I. 

■ Français I 

i aa milieu de vous. 

m'avez ouvert tes portes de la France, et je n'ai pu me 
bonheur de revoir ma patrie. 

!ne veux pas donner, par ma présence prolongée, de nou- 
illes à l'agitation des esprits, si troublés en ce moment . 
itle donc ce Chamboi-d que vous m'avez donné et dont 
le nom avec fierlé, depuis quarante ans, sur les che- 
eiil. 

'éloignant, je tiens à vous le dire, je ne me sépare pas 
In France sait que je lui appartiens. Je ne puis oublier 
-oit monarchique est le patrimoine de la nation, ni 
es devoirs qu'il m'impose envers elle. 
iToirs, je les remplirai, croyez-en ma parole d'bonnèle 
, de roi. 

lidant, nous fonderons ensemble, et quand vous le von- 
les laides assises de la décentralisation administrative 
ichises locales, un Gouvernement conforme aux besoins 
Vous donnerons pour garanties à ces libertés publiques 
s tout peuple chrétien a droit, le suffrage universel 
ent pratiqué et le conirdie des deui Chambres ; et nous 
ns, en lui restituant son caiactère véritable, le mouve- 
mal de la tin du dernier siècle. 
linorité, révoltée contre les vœux du pays, en a fait le 
épart d'une période de démoralisation par le mensonge 
rganisalion par la violence. Ses criminels atienlats ont 
, Révolution à une nation qui ne demandait que des 
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réformes, et l'ont ilès lors poussée vers t'obime où elle eût péri, 
sans riiéioïque cfTorl de notre aimée. 

> Ce sont les classes laborieuses, ces ouvriers des champs et 
lies villes, dont le sort a fait l'objet de mes plus vives préoccupa- 
tions et de mes plus chères études, qui ont le plus soulfert de ce 
■lésordre social. 

€ Mais la France, cruellement désabusée par des désastres sans 
exemple, comprendra qu'on uc revient pas à. la vérité en chan- 
geant d'erreur ; qu'on n'échappe pas, par des expédients, à des 
nécessités éternelles. 

• Elle m'appellera, et je viendrai à elle tout enlier, avec mon 
dévouement, mon principe et mon drapeau. A l'occasion de ce 
drapeau, on a parlé de conditions que je ne dois pas subir. 



* Je suis prStà tout, pour aider mon pays à se relever de ses 
ruines et à reprendre son rang dans le monde ; le seul sacrifice 
que je ne puisse lui faire, c'est celui de mon honneur. 

€ Je suis et je veux être de mon temps : je rends un sincère 
hommage à toutes ses grandeurs, et, quelle que fût la couleur du 
drapeau sons lequel marchaient nos soldats, j'ai admiré leur 
héroïsme et rendu grâce ù Dieu de tout ce que leur bravoui'e 
ajoulait au Irésor des gloires de la France. 

> Entre vous et moi, il ne doit substituer ni malentendu ni 
arrière- pensée. 

< ?(on, je ne laisserai pas, parce que l'ignorance ou la crédulité 
auront parlé de privilèges, d'absolutisme et d'intolérance, que 
sais-je encore? de dîme, de droits féodaux, fantômes que la plus 
odieuse mauvaise foi essaye de ressusciter à vos yeux, je ne lais- 
serai pas aiTacher de mes mains l'étendard d'Henri IV, de Fran- 
ïois I" et de Jeanne d'Arc. C'est avec lui que s'est faite l'unité 
nationale, c'est avec lui que vos pères, conduits par les miens, 
ont conquis cette Alsace et cette Lorraine dont la fidélité sera la 
consolation de nos malheurs II a vaincu la barbarie, sur cette 
terre d'Afrique, témoin des premiers faits d'armes des princes 
de ma famille cest lui qui vaincra la barbarie nouvelle dont le 
monde est menace 
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le à la vaillance de noire année ; il 
:]ue le chemin de l'honneur, 
lépdl sacré da rieui roi, mon aïeul, 
irs élé pour moi inséparable du sou- 
I a flollé sur mon berceau, je reux 
ins les plis glorieux de cet étendartl 
il l'ordre et ta liberté. 



r le drapeau blanc d'Henri IV. 
■ HEMU. - 



hambord (tS20-t8S3}, pu G. de NouTion 
JouvetelCx.lSU.) 
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Manifeste du 25 Janvier 1872 



**• 



« 25 Janvier 1872. 

« La persistance des efforts qui s'attachent à dénaturer mes 
paroles, mes sentiments et mes actes, m'oblige à une protestation 
que la loyauté commande et que l'honneur m'impose. 

« On s'étonne de m'avoir vu m'éloigner de Chambord, alors 
qu'il m'eût été si doux d'y prolonger mon séjour, et Ton attribue 
ma résolution à une secrète pensée d'abdication. 

« Je n'ai pas à justifier la voie que je me suis tracée. 

< Je plains ceux qui ne m'ont pas compris ; mais toutes les 
espérances, basées sur l'oubli de mes devoirs, sont vaines. Je 
n'abdiquerai jamais. 

« Je ne laisserai pas porter atteinte, après l'avoir conservé intact 
pendant quarante années, au principe monarchique, patrimoine 
<le la France, dernier espoir de sa gi'andeur et de ses libertés. 

« Le césarisme et l'anarchie nous menacent encore, parce que 
Ton cherche dans des questions de personnes le salut du pays, 
au lieu de le chercher dans les principes. 

< L'erreur de notre époque est de compter sur les expédients 
de la politique, pour échapper au péril d'une crise sociale. Et 
cependant la France, au lendemain de nos désastres, en affir- 
mant, dans un véritable élan, sa foi monarchique, a prouvé qu'elle 
ne voulait pas mourir. 

€ Je ne devais 'pas, dit-on, demander à nos valeureux soldats 
de marcher sous un nouvel étendard. 

« Je n'arbore pas un nouveau drapeau, je maintiens celui de 
la France, et j'ai la fierté de croire qu'il rendrait à nos armées 
leur antique prestige. 

« Si le drapeau blanc a éprouvé des revers, il y a des humilia- 
lions qu'il n'a pas connues. 
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« J*ai dit que j'étais la réforme ; on a feint de comprendre que 
jVtais la réaction. 

« Je n'ai pu assister aux épreuves de l'Eglise, sans me souvenir 
des traditions de ma patrie. Ce langage a soulevé les plus aveugles 
passions. 

« Par mon inébranlable fidélité à ma foi et à mon drapeau, 
c'est l'honneur même de la France et son glorieux passé que je 
défends, c'est son avenir que je prépare. 

« Chaque heure, perdue à la recherche de combinaisons sté- 
riles, profite à tous ceux qui triomphent de nos abaissements. 

« En dehors du principe national de l'hérédité monarchique, 
sans lequel je ne suis rien, avec lequel je puis tout, où seront 
nos alliances? qui donnera une forte organisation à noire armée? 
qui rendra à notre diplomatie son autorité, <à la France son cré- 
dit et son rang? 

« Qui assurera aux classes laborieuses le bienfait de la paix, à 
l'ouvrier la dignité de sa vie, les fruits de son travail, la sécurité 
de sa vieillesse ? 

« Je l'ai répété souvent, je suis prêt à tous les sacrifices com- 
patibles avec l'honneur, à toutes les concessions qui ne seraient 
pas des actes de faiblesse. 

« Dieu m'en est témoin, je n'ai qu'une passion au cœur, le 
bonheur de la France ; je n'ai qu'une ambition, avoir ma part 
dans l'œuvre de reconstitution qui ne peut être l'œuvre exclusive 
d'un paili, mais qui réclame le loyal concours de tous les dévoue- 
ments. 

« Rien n'ébranlera mes résolutions, rien ne lassera ma patience, 
et personne, sous aucun prétexte, n'obtiendra de moi que je 
consente à devenir le roi légitime de la Révolution. 

« HENRI. » 

(Extrait de Le Comte de Chambord (1820-1883), par G. de Nouvion 
et E. Landrodie. Paris, Jouvet et C'«, 1884.) 
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Conclusion du Rapport fait, au nom de la Commission du budget de 
1875, sur le paiement de l'indemnité de guerre et sur les opérations 
de change qui en ont été la conséquence, par M. Léon Say^ 
membre de V Assemblée nationale (séance du 5 Août 1874). 



« Après avoir terminé Texposition des faits, il est facile d'en 
tirer une conclusion générale . 

« La France est un pays où il se fait des épargnes annuelles 
dans des proportions considérables ; elle n'a cessé d'en faire, au 
milieu de ses malheurs, que pendant un temps très court, et 
encore, pendant cet espace de temps, l'arrêt des épargnes n'a-t-il 
pas été général. 

« Dès la fin de 1871, pendant toute l'année 1872, le cours anté- 
rieur des choses s'est reformé ; le flot des épargnes a recommencé 
à monter. Un emploi tout naturel de ces ressources nationales 
s'est offert dans les grands emprunts français qui ont joué le rôh; 
que les émissions de valeurs étrangères avaient joué les années 
précédentes. 

€ C'est une grande consolation que d'assister à un pareil spec- 
tacle ; car on y trouve le secret de notre force vive. 11 n'est pas 
douteux que, par la continuation de ce mouvement, les épargnes 
françaises ne rétablissent, s'il ne l'est déjà, notre stock métallique 
et qu'après l'avoir reconstitué, elles ne sollicitent un emploi dans 
des entreprises industrielles, à l'intérieur ou à l'étranger. 

€ L'opération des 5 milliards n'a réussi que parce qu'elle a pu 
être, pour ainsi dire, montée sur les facultés du pays, au fur et à 
mesure que ces facultés se sont relevées. 

€ Le succès de cette opération sans précédent tient à la pru- 
dence, mêlée à une sorte de témérité, avec laquelle elle a été 
conduite. Il fallait agir vite, pour arriver promptement à la libéra- 
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tion du territoire, assez vite pour employer toutes les épargnes 
réelles et tout le change possible, assez prudemment pour ne pas 
dépasser une limite au delà de laquelle on aurait eu à se débattre 
contre une crise financière des plus graves et une crise monétaire 
qui aurait pu renouveler les désastres du papier monnaie, heu- 
reusement inconnus en France, depuis soixante-quinze ans. 

« Tout a été combiné avec une grande sagesse et un rare bon- 
heur. C'est un titre d'honneur de plus pour le grand citoyen qui 
avait reçu cette tâche de l'Assemblée nationale, tâche qu'il a 
accomplie, le 15 Mars 1873, lorsque son Gouvernement a cru pou- 
voir proposer à l'Assemblée de fixer au 5 Septembre suivant le 
terme du dernier payement de l'indemnité de guerre, et le 
20 Mai 1873, lorsque les dernières mesures ont été arrêtées par 
lui avec la Banque de France. 

€ Il appartenait au Gouvernement nouveau, institué par l'As- 
semblée nationale, le 24 Mai 4873, d'achever la libération du 
territoire et de rendre définitivement la France à elle-même. 

« Mais on ne saurait finir l'histoire de l'opération financière, 
dont nous achevons le compte rendu, sans rendre aux agents du 
Trésor et à l'administrateur éminent qui a dirigé le mouvement 
des fonds, la justice qui leur est due. Dans une situation unique, 
où tout était à créer, où il fallait improviser tous les jours, où les 
agents du Trésor devaient se transformer en banquiers, en cam- 
bistes, en acheteurs et vendeurs de métaux précieux et souvent 
ne pas reculer devant les plus grosses responsabilités, personne 
n'a été au-dessous de sa tâche. L'administration française en a 
reçu un nouvel éclat. » 

(Extrait du Journal officiel.) 
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Expoté des motift de la Loi contlilu 
présentée par MM. Thiei 



• Par la loi du 13 Mars dernier, le f 
de préparer des projets de loi sur IV 
transmission des pouvoirs législatif i 
et les attributions d'une seconde Chan 
mcnls à apporter à la législation électi 

« Depuis que l'Assemblée s'est séj 
livrés avec assuidité au travail qui ni 
venons soumettre à votre examen 1 
étude, en vous présentant l'ensemble d 
tante, puisqu'elle doit tenir lieu d'une 
vemement de la France. 

• Messieurs, lorsque vous vous êtes i 
& Bordeaux, tout était ruine autour de 
parables d'une Révolution récente, su 
d'une aiïreuse guerre, avaient porté 
dans l'organisation de l'Etat tout cnt 
resté intact ; le vôtre seul s'éleva, au 
écroulées, et l'on peut dire qu'en Fran 
il ne restait plus que la souveraineté n 

€ Cette souveraineté, c'était la vôtre 
vcraine, de qui tout relève dans l'Etat, 
cutif et le délègue à l'homme de son c 
fait, un Gouvernement de forme rép 
donné son véritable nom, quand voui 
• Chef du pouvoir exécutif de la Répubi 
seule réserve, qui d'ailleurs était de dro 
la souveraineté nationale, toujours libn 
de changer la forme du Gouvcrnemci 



394 APPENDICE 

mais en stipulant quelques conditions de durée, vous avez, par la 
loi du 31 Août i87i, confirmé Tordre établi et décerné au Chef du 
pouvoir exécutif le titre de c Président de la République Française ». 

€ La République est donc, en ce moment, la forme légale de 
notre Gouvernement ; mais le caractère provisoire qui, par maintes 
déclarations, lui a été assigné jusqu'ici, plus encore Tétat incom- 
plet des institutions dont elle se compose, les lacunes que pré- 
sente son organisation, lui refusent les conditions de force et de 
solidité qui lui seraient nécessaires pour triompher des épreuves 
qu'elle est destinée à traverser. Tôt ou tard les pouvoirs actuels 
auront à subir un renouvellement. Dès à présent, l'incertitude 
([ui plane encore sur le régime que la France doit adopter, affai- 
blit et compromet le régime existant, et entretient, dans les esprits, 
un doute et une inquiétude, aussi nuisibles aux intérêts du pays 
qu'à l'action de l'autorité publique. Il semble, en effet, que toute 
Révolution soit permise contre un ordre de choses déclaré officiel- 
lement provisoire ; et ce n'est pas, avec ce qu'on pourrait appeler 
l'ébauche d'un Gouvernement, que nous pourrions affronter, dans 
un pays profondément divisé, les nécessités de notre situation et 
les éventualités de l'avenir. 

€ Sans doute, tout incomplet qu'il est encore, tout dépourvu 
qu'il est des institutions préservatrices que réclame Texpérience 
de tous les pays libres, ce Gouvernement a pu suffire auxpremiers^ 
besoins de la France en détresse. Il a réussi à réparer nos maux 
les plus pressants. Sous vos auspices et avec votre concours, la 
paix a été faite, l'ordre rétabli, l'administration réorganisée, la 
tranquillité maintenue, le crédit public relevé et la libération du 
territoire assurée. Voilà ce qu'une République provisoire a fait 
pour la France. Mais ce qu'elle ne saurait faire, tant qu'elle reste 
à l'état d'essai, d'expédient momentané, c'est calmer l'inquiétude 
croissante des esprits, c'est décourager les partis et maîtriser l'au- 
dace de leurs prétentions, c'est procurer à chaque jour la sécu- 
rité du lendemain. Il nous reste à prouver au pays, comme à 
l'Europe, que confiance est due à notre avenir. Or, comment un 
Gouvernement, qui semble souvent protester contre sa propre 
durée, à qui l'on interdit comme une usurpation de se croire 
définitif, serait-il capable de rassurer la France et le monde sur 
nos futures destinées et de donner à notre puissance renaissante 
les garanties de la stabilité ? 
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t Telles sont les considérations décisives qni vous ont déterminés. 
Messieurs, à ordonner une réorganisation des pouvoirs publics et 
à nous charger ainsi devons présenter tout un plan de Gouverne- 
ment. 

« Aux termes mômes de la loi qui nous donnait cette mission, 
ce Gouvernement pouvait-il être autre chose qu'un Gouvernement 
républicain? 

Le travail légistatif que nous venons vous présenter en a donc, 
pour premier objet, rétablissement régulier. Les circonstances 
l'exigent ; la politique le commande également. Les avis peuvent 
vire divisés, en principe, sur la forme de Gouvernement la meil- 
leure. Cette question qui a longtemps préoccupé et qui occupera 
longtemps encore les publicistes, peut être, dans la pratique, diffé- 
remment résolue, selon les lieux et les temps. Des esprits étroits 
ou passionnés pourraient seuls méconnaître les sérieuses raisons 
qui ont détenniné des nations éclairées à placer la Monarchie 
constitutionnelle au rang des conceptions les plus parfaites de la 
science politique ; mais ce n'est pas la science pure qui décide du 
choix d'un Gouvernement; c'est la possibilité, c'est la nécessité, 
c'est la situation du pays obligé de se constituer. 

« En comprenant les convictions et les regrets qui s'attachent à 
une forme politique qui n'est plus,' nous tenons pour évident que 
l'état de la France ne comporte pas aujourd'hui d'autre régime 
que la République. Elle est, actuellement, le Gouvernement natu- 
rel et nécessaire. 

€ Chaque jour nous manifeste un mouvement général de l'opi- 
nion qui, pressée de sortir de l'indécision, lasse des efforts et des 
promesses contradictoires des partis, veut mettre un terme à cette 
libre concurrence qui nourrit leurs illusions, et réclame l'adoption 
positive du seul Gouvernement qu'elle regarde comme possible. 

« N'en doutez pas, Messieurs, le jour où, à cet égard, toute incer- 
titude sera levée, l'autorité achèvera de reprendre son empire. 
Une subordination nécessaire s'établira dans tous les degrés de 
l'administration, les liens de la discipline sociale se resserreront, 
et les factions perdront leur arme la plus redoutable, quand elles 
ne pourront plus propager la défiance entre les pouvoirs comme 
entre les citoyens, ni supposer des réticences dans les déclara- 
tions les plus franches, des arrière-pensées dans les plus fermes 
résolutions 
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< Quand on insiste, pour obliger le Gonvemement à se déclarer 
prorisoire, on ne s*aperçoit pas que Ton affaiblit Tautorité à 
laquelle on prescrit en même temps d'être forte. On obscurcit le 
langage même des lois, impuissantes à protéger un pouvoir 
qu'elles n'osent plus nommer. On rend indécise et flottante la 
notion du devoir chez les fonctionnaires de tout ordre. L'ne sorte 
d'équivoque générale enveloppe toutes les situations, comme elle 
atteint le Gouvernement lui-même, et l'équivoque dans le Gouver- 
nement est un encouragement à toutes les espérances révolution- 
naires. Cest ainsi que Tordre, bien qu'énergiquement maintenu, 
a pu paraître menacé au milieu de la tranquillité générale. Loin 
d'en être surpris, il faut s'étonner au contraire qu'une nation si 
vive, si prompte, ait pu supporter avec calme une expérience sans 
exemple dans l'histoire, celle d'une société qui se relève et se 
fortifie, en n'osant s'avouer à elle-même le Gouvernement qu'elle 
s'est donné. 

« Ce sera donc, Messieurs, rendre au pouvoir et à l'ordre une 
garantie qui leur est nécessaire, que d'ôter au Gouvernement l'ap- 
parence d'un problème sans solution, en organisant résolument 
la République. Si des partis osent ensuite menacer la société, 
l'énergie que nous opposerons à leurs attaques ne sera plus soup- 
çonnée de servir les vues suspectes d'une réaction, quand nous 
marcherons, enseignes déployées, pour la défense de la République 
conservatrice. 

" La pensée générale de la législation que nous venons vous 
soumettre, c'est donc, en évitant toute proclamation fastueuse, 
l'organisation positive et pratique du Gouvernement républicain, 
comme découlant naturellement et nécessairement de l'état pré- 
sent des choses. 

« Les institutions fondamentales sur lesquelles doit reposer ce 
(iouvernement n'ont pu être, pour nous, l'objet d'une longue 
recherche. La loi du 13 Mars avait décrété d'avance qu'il y aurait 
deux Chambres, et une opinion presque unanime avait décidé 
que le pouvoir exécutif serait remis dans une seule main. C'était 
donc un article, écrit pour ainsi dire d'avance, que celui qui porte 
que notre Gouvernement se compose d'un Sénat, d'une Chambre 
des représentants et d'un Président de la République. 

« Si l'existence de la première de ces deux Assemblées pouvait 
être encore remise en question, il serait facile de rappeler quels 
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graves motifs en démontrent la nécessité. Dans tout Etat libre, 
surtout dans toute République, dans toute démocratie, le grand 
dcuiger est l'entraînement, la précipitation. On s'y décide souvent 
par passion plus que par conseil. Aussi l'art de tous les fondateurs 
d'un régime populaire a-t-il été d'y introduire la maturité dans 
les délibérations, d'opposer au mouvement de l'opinion publique 
le contrôle permanent de l'expérience, et l'on trouverait difficile- 
ment dans l'histoire, même en remontant jusqu'à l'antiquité, une 
Constitution qui n'ait point placé, à côté ou au-dessus de l'opinion 
populaire, quelque corps destiné à la diriger ou du moins à la tem- 
pérer et à ralentir son action. Partout on a senti le danger d'un pou- 
voir unique et sans contrepoids. Quelle que soit sa forme et son 
origine, il dégénère en despotisme. Tous les pays libres de l'Europe 
ont deux Chambres. La Convention nationale, éclairée par une 
terrible expérience, introduisit la première en France cette dualité 
nécessaire, et tandis que la sagesse britannique couvre le monde 
de colonies admirablement libres, où cette double garantie est soi- 
gneusement consacrée, chacune des trente-six républiques de 
l'Amérique du Nord présente celte même division de la législature 
qui, au sommet de l'édifice fédéral, se reproduit par cette institu- 
tion admirée de tous les publicistes : 

« Le Sénat des États-Unis. 

« Une Assemblée, dont le nom de Sénat paraît déjà définir la 
nature, doit, au caractère représentatif sans lequel elle n'aurait 
nulle autorité, joindre celui d'un Conseil de Gouvernement. 
C'est-à-dire qu'elle doit être élective, comme l'autre Chambre, 
mais moins nombreuse qu'elle. Si donc celle-ci se compose d'en- 
viron cinq cents membres, celle-là n'en comptera guère plus de 
deux cent cinquante. De même, tandis que l'une s'ouvrira à la 
jeunesse, l'autre n'admettra que des hommes d'un âge plus voisin 
de la maturité. Nous vous proposons de fixer à trente-cinq ans 
l'âge oh l'on commencera d'être éligible au Sénat. 

« Nous venons de dire que le Sénat devait être élu. En France, 
là base de l'élection est aujourd'hui le suffrage universel. C'est 
donc du suffrage universel que le Sénat devra émaner. Mais il y 
deux manières de mettre en action le suffrage universel : l'élec- 
tion directe ou l'élection à deux degrés. Il se présentait de fortes 
raisons pour essayer en faveur du Sénat ce dernier système. 11 
se recommande par la préférence qui lui a été donnée, la première 
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fois que rétablissement régulier de la République a été tenté 
parmi nous, et ce sont également des Assemblées élues qui dési- 
gnent, aux États-Unis, les membres du Sénat. 

« Cette manière d'organiser le suffrage universel offrait Tavan- 
tage d'introduire entre les deux Chambres une différence qu'il 
parait à la fois désirable et difficile de réaliser ; car une des objec- 
tions les plus usitées contre le dédoublement de la représentation 
nationale, c'est qu'étant nommées Tune et l'autre par le Peuple, 
les deux Assemblées sont exposées à se ressentir de leur commu- 
nauté d'origine, tout en étant destinées à être l'une la contre- 
partie de l'autre. On peut donc avancer que la théorie pure 
conseillait, pour le Sénat, l'élection à deux degrés, c'est-à-dire 
l'élection par un collège élu lui-même par le suffrage universel. 

« Mais on a pensé que ce procédé, passagèrement essayé, et 
ffui n'a pas pénétré dans nos mœurs, paraîtrait une nouveauté 
compliquée à laquelle le pays ne s'attacherait pas et refuserait 
même de s'associer, en donnant l'exemple si fâcheux d'absten- 
tions nombreuses. A une nation que peut lasser le retour fré- 
quent des opérations électorales, il serait imprudent d'en impo- 
ser une nouvelle qui, n'ayant pas de résultat immédiat, risquerait 
de l'intéresser faiblement, de ne point l'attirer vers les urnes élec- 
torales, de façon que l'Assemblée, issue d'une élection sans vie, 
douterait elle-même de sa force, et ne paraîtrait peut-être qu'un 
vain simulacre, aux yeux de la nation qui aurait tant de négli- 
gence à la former. 

« Il est hors de doute que le suffrage direct prête à ses élus 
une tout autre autorité, une tout autre force d'impulsion qu'un 
procédé savant, mais artificiel, comme les deux degrés. Nous vou- 
lons assurer au Sénat un rang et une puissance qui ne pennettent 
pas de voir en lui l'inférieur de l'autre Chambre. Aussi, nous nous 
sommes décidés à lui assigner la môme origine : le Sénat sera 
élu directement par le suffrage universel. 

« C'est ailleurs que dans la base électorale, que nous avons 
cherché les différences qui marqueront le rôle spécial auquel il 
est appelé. Déjà nous avons indiqué, pour l'éligibilité, un minimum 
d'âge supérieur de dix ans à celui qui serait exigé des représen- 
tants. Puis, tandis que l'élection de ces derniers paraît avoir pour 
principal objet la représentation du nombre, nous avons pensé 
que, pour l'élection sénatoriale, on devait beaucoup moins tenir 
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compte du chiffre des populations. Nous voyons, dans le sénateur, 
le représentant de cette unité morale dont le temps a fait une 
unité historique : le département, sans tenir aucun compte de 
rinégalité numérique des populations. Cest ainsi qu'aux Etats- 
Unis, tandis que le nombre des représentants est proportionné à 
la population, chaque Etat est représenté au Sénat par deux séna- 
teurs. Nous vous proposons d'attribuer à chaque département le 
droit d'élire, par scrutin de liste, trois sénateurs. Ce qui porterait 
le nombre des membres de cette Assemblée à 258, élevé à 265 
par l'adjonction du territoire de Belfort, de T Algérie et des colo- 
nies. 

€ Mais, comme il importe de conserver à l'Assemblée dont il 
s'agit ce caractère vraiment sénatorial qui consiste dans l'autorité 
de l'expérience, il est indispensable qu'elle soit exclusivement 
choisie parmi ceux qui en offrent les signes au moins apparents, 
et que la durée des fonctions de ses membres assure au corps 
entier une sorte de permanence. 

« Les sénateurs ne devront être choisis que dans certaines 
catégories de citoyens, dont la plus importante sera celle des 
anciens représentants ; et l'Assemblée devra durer dix ans, en se 
renouvelant par cinquième tous les deux ans. 

« Elle aura d'ailleurs les mêmes attiibutions législatives que la 
Chambre des représentants, mais sans doute vous trouverez utile 
d'y ajouter quelques attributions judiciaires. Il semble que nul 
tribunal ne serait plus propre que le Sénat à juger les procès 
intentés contre les principaux dépositaires de la puissance publi- 
que, tels que le Président d'abord, puis les ministres et les géné- 
raux en chef des armées de terre et de mer. 

« La constitution de la Chambre des représentants offre un 
problème beaucoup plus simple. Un nombre d'environ 500 mem- 
bres sera élu directement par le suffrage universel. Le fonction- 
nement de ce système électoral, les conditions de la capacité 
d'élire et d'être élu donnent naissance à de nombreuses questions 
qui doivent être résolues par la loi des élections et ne sauraient 
trouver place ici. Une seule question nous a paru devoir être 
immédiatement tranchée par la loi qui pose les bases principales 
de nos prochaines institutions. En ouvrant l'entrée de la seconde 
Chambre à tout citoyen âgé de vingt-cinq ans, pourvu qu'il soit 
électeur, nous devons dire, dès à présent, la raison qui nous a 
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déterminés en fixant le nombre des représentants. Cette raison 
la voici : Il y aura autant de députés que d'arrondissements élec- 
toraux. Ces arrondissements seront d'abord tous les arrondisse- 
ments administratifs qui éliront chacun un représentant, ce qui 
donnerait déjà un total de 362. Puis, tous ceux de ces arrondisse- 
ments dont la population excède cent mille âmes, seraient divi- 
sés par la loi en circonscriptions électorales, à chacune desquelles 
une élection serait attribuée, de manière que chaque arrondisse- 
ment administratif aurait au moins un député, et que les plus 
peuplés en auraient un ou plusieurs, selon l'importance de leur 
population. Ce procédé, avec Tadjonction des députations fran- 
çaises étrangères à l'Europe, porterait la Chambre des représen- 
tants au chiffre de ^37. 

€ Ce système, qui paraîtra nouveau, a cependant en d'autres 
temps été recommandé, après de mémorables discussions, par les 
plus grandes autorités et une assez longue expérience en a mon- 
tré tous les avantages. Ces avantages sont tels que nous n'avons 
pas hésité à le préférer au système plus récemment admis du 
scrutin de liste. 

€ Nous devons d'abord remarquer que, dans tous les pays célè- 
bres par leur liberté, on se garde de donner à élire une députa- 
tion nombreuse à chaque corps électoral. « La loi américaine, 
dit un écrivain qui fait autorité, veut qu'on ne nomme jamais 
qu'un député à la fois ; il n'y a pas de scrutin de liste... Il faut que 
les électeurs ne choisissent qu'une personne et connaissent bien 
la personne qu'ils choisissent. » 

S'il est, en effet, en matière d'élection, une idée simple et incon- 
testable, c'est qu'il importerait que l'électeur agît avec discerne- 
ment. Si cette condition ne peut être complètement remplie, elle 
sera plus près de l'être, quand on peut s'assurer qu'il connaîtra, 
au moins de réputation, celui auquel il donne ou devrait donner 
sa confiance avec sa voix. Or l'électeur et l'élu se connaîtront 
d'autant mieux l'un l'autre qu'ils seront plus rapprochés, et ce 
rapprochement est d'autant plus nécessaire que le corps électoral 
est plus nombreux. Plus l'élection est populaire, plus il est à 
craindre que ces conditions ne soient pas remplies, et c'est à la 
loi d'y pourvoir. Elle n'y pourvoit nullement, en autorisant le scru- 
tin de liste, lorsque les députés à élire sont nombreux. Il soumet 
ou plutôt il impose à des masses qui les ignorent une suite infinie 
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lie noms, désignés arbitrairement, tantôt par les partis, tantôt par 
raulorité, et les masses sont obligées de les accepter sur parole, 
de les adopter avec une aveugle indifférence, à moins qu'à la voix 
d'un parti elles ne cèdent à ces passions politiques qui sont une 
autre espèce d'aveuglement. Dans un pareil système, la plupart 
des électeurs votent Tinconnu. Les candidats dont les noms par- 
viennent souvent pour la première fois aux oreilles de la popula- 
tion, ne se recommandent plus par la réputation acquise, par la 
notoriété locale, par des antécédents qui aient eu le public pour 
témoin. Leur seul titre est l'adoption de leur nom par un comité 
central, qui ne tient nul compte des diversités d'opinions et d'in- 
térêts que présente un département dans toute son étendue. Le 
vœu des minorités n'a aucune chance de se faire jour et l'esprit 
de parti domine sans résistances. Dans notre opinion, une grande 
partie des critiques dirigées contre notre système électoral doivent 
être adressées au scrutin de liste. 

« Il n'en est pas de môme de l'élection par arrondissement. Elle 
est favorable aux influences permanentes de la société. Elle leur 
fait une juste part dans la représentation, qu'elle rend plus com- 
plète et plus vraie. Elle sert le suffrage universel, en l'éclairant 
davantage sur ses choix. La volonté des électeurs est plus libre, 
leur choix est plus spontané ; et il se forme entre eux et leurs 
élus un lien plus étroit, plus intime. Le plus souvent ils se sont 
connus dès longtemps et ils ne deviendront pas étrangers les uns 
aux autres après l'expiration du mandat. Aussi les devoirs du 
mandataire envers ses commettants s'imposent-ils à lui d'une 
manière plus distincte. Il a besoin de conserver toujours ses 
droits à leur estime et l'honneur de son avenir dépend de la con- 
duite qu'il aura tenue pendant la durée de sa mission. Lui aussi 
il ménage la popularité, mais la bonne, la vraie, la popularité 
durable. 

« Le Gouvernement recommande donc avec instance à l'atten- 
tion de l'Assemblée l'élection par arrondissement. Il y voit le 
moyen le plus efficace d'écarter les inconvénients que l'on a pu 
reprocher à la pratique ordinaire du suffrage universel et la meil- 
leure digue à opposer à ces entraînements de l'opinion qui inspi- 
rent de si vives alarmes. Il ne fait aucune difficulté de déclarer 
que, si le système qu'il propose n'était pas adopté, il regarderait 
comme sérieusement compromis le succès de l'œuvre de réorga- 
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nisatîon politique que tous allez entreprendre. Telle est donc la 
constitution de la Chambre des représentants. Ses membres 
seront élus directement par le suiîrage universel, chacun dans 
une circonscription spéciale. La Chambre sera renouvelée inté- 
gralement tous les cinq ans. 

« Il nous reste à vous entretenir, Messieurs, du pouvoir exécu- 
tif. C'est la question qu'on a regardée longtemps comme la plus 
grave difficulté de Tinstitution d une République dans les grands 
Etats. Heureusement de nombreux exemples, notre propre expé- 
rience, et surtout les nécessités qui pèsent sur un vieux et impor- 
tant pays, comme le nôtre, celles enfin qui doivent de sa position 
géographique lèvent les principaux doutes qui ont rendu long- 
temps la science incertaine. Ainsi l'on ne conteste plus que le 
pouvoir exécutif tout entier, ce grand ressort du Gouvernement, 
doive être commis à un magistrat unique dont l'origine soit élec- 
tive, la responsabilité réelle, la mission temporaire. Nous vous 
proposons de fixer à cinq ans la durée du pouvoir du Président de 
la République. 11 devra avoir au moins quarante ans; il sera rééli- 
gible. Il nous semble que tous ces points sont hors de la discus- 
sion. Ses attributions ne donneront pas lieu à de beaucoup plus 
longs débats. Elles avaient été fixées d'une manière satisfaisante 
par la Constitution de 1848. Plus encore qu'aucun texte de 
loi, les habitudes et les besoins de la France obligent à con- 
centrer, dans les mains du premier magistrat, des pouvoirs très 
étendus et très divers, qui sont localisés sans inconvénient en 
d'autres pays. Mais parmi nous l'unité d'action du Gouverne- 
ment est la condition absolue du salut public. C'est là encore 
un point sur lequel nous ne prévoyons pas de grandes contradic- 
tions. 

€ Cependant il est une attribution nouvelle, qu'il nous parait 
indispensable de mettre au rang des droits du pouvoir exécutif, 
et qui a besoin d'être justifiée. On a pu voir que les conditions 
du régime parlementaire étaient entrées dans nos mœurs, à ce 
point que nous étions obligés de les transporter dans la Répu- 
blique, plus complètement peut-être que ne la comporterait la 
théorie, bien plus assurément que ne l'admet l'Amérique. 

« Ici nous sommes contraints de nous écarter de ce modèle des 
institutions républicaines dans les temps modernes. C'est que la 
France a besoin d'être gouvernée bien davantage. Le citoyen 
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français ne se croirait pas en sûreté, si la puissance publique pra- 
tiquait sans restriction la maxime célèbre : « Laissez faire, laissez 
passer. » Il faut qu'elle porte partout la main et sa responsabilité 
s'accroît, dans la môme proportion que son intervention nécessaire. 
Si la tranquillité est troublée dans un village, il en est demandé 
compte au pouvoir central. Aussi la présence des ministres, et 
quelquefois celle du Président de la République, sont-elles néces- 
saires dans les Chambres qui peuvent forcément devenir une arène 
où Ton se dispute le pouvoir. Si la liberté gagne quelque chose à 
celte perpétuelle mise en question de l'existence des Cabinets, la 
stabilité, la constance de direction, la suite des affaires peuvent y 
perdre et les ambitions incessamment excitées par la chance du 
succès peuvent entraîner à leur suite des Assemblées dont elles 
exploitent les passions. La proie offerte à l'esprit de parti en 
redouble d'ardeur et il est impossible de s'assurer que jamais la 
Chambre des représentants, soit par des résolutions téméraires, 
soit par une résistance systématique, soit par des agressions 
acharnées ne finira pas par égarer la politique, paralyser l'action 
du pouvoir, et mettre en question l'existence môme du Gouverne- 
ment; il faut un remède à ce mal, il faut une précaution contre 
ce danger possible. La Monarchie constitutionnelle l'a trouvé 
dans le droit de dissolution. Cette faculté suprême, exercée à 
propos, peut redresser les écarts de l'opinion, ralentir ses mou- 
vements précipités, forcer enfin le pays à réfléchir, tout en lui 
laissant le dernier mot. Pourquoi n'emprunterions-nous pas à la 
Monarchie son remède, quand nous pouvons avoir à craindre les 
mômes maux qu'elle ? Une dissolution n'est, après tout, qu'un 
appel au pays, une occasion nouvelle qui lui est donnée de mani- 
fester sa volonté. Rien donc n'empôche d'introduire ce droit, con- 
servateur de tous les autres, dans un ordre de choses de fraîche 
date où ils courent le risque d'être parfois méconnus. Mais nous 
en convenons, le pouvoir exécutif qui sera le premier à souffrir 
de l'atteinte portée à la bonne direction des affaires, qui le pre- 
mier s'apercevra de la nécessité de la rétablir, ne saurait être 
investi de la prérogative supérieure et vraiment royale de dis- 
soudre à volonté la Chambre des représentants. C'est sans doute 
à lui de reconnaître la nécessité d'une telle mesure, à lui que 
doit en appartenir l'initiative. Mais, après qu'ill'a proposée, il ne 
reste que le Sénat qui puisse être revôtu du droit de la sanc- 
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Uonner. Il en usera avec autorité parce qu'il n'en usera qu'avec 
réserve. C'est un corps en quelque sorte permanent, du moins 
inctfssamment renouvelable, supérieur aux émotions du moment, 
et qui saura bien apprécier ce que les circonstances exigent ou 
comportent, et distinguer le cas où le pouvoir exécutif, en entrant 
en lutte avec la Chambre des représentants, obéit à un véritable 
intérêt public, des cas où il cède à l'impatience du frein. Le droit 
de dissolution confié au Sénat, sur l'initiative du Président, nous 
paraît, dans un pays tel que le nôtre, une des conditions indispen- 
sables du salut de Tordre constitutionnel, dans ces jours d'onige 
qu'il faut prévoir, si Ton veut les éviter. Ne négligeons pas de 
munir le vaisseau d'ancres de miséricorde, pour le souteuir 
contre la tempête. 

« On demandera si les précautions que nous proposons contre 
les écarts de la Chambre des représentants ne pourraient pas 
être prises également contre les erreurs du Sénat. Il faut consi- 
dérer que cette Assemblée par sa composition, par l'esprit de 
suite que son organisation lui assure, ne sera pas sujette aux 
accès dune fièvre populaire. D'ailleurs, et c'est la raison décisive, 
une Assemblée, soumise tous les deux ans à un renouvellement 
parti»d, est destinée à se modifier graduellement et doit échapper 
à ces changements brusques qui troublent inopinément le cours 
tranquille de la vie des peuples. 

« Mais, pour que le Président de la République pût être mis en 
possession d'une aussi grande prérogative que le partage et l'ini- 
tiative du droit de dissolution, il fallait que, par son origine, son 
pouvoir eût une véritable indépendance. Il ne peut être le délégué 
d'une seule Assemblée, ni même de deux Assemblées réunies. H 
descendrait ainsi au rang d'une autorité subordonnée. 

« Trois modes d'élection à la Présidence de la République peu- 
vent être proposés. 

« Le premier est l'élection directe par le suffrage universel. Ce 
mode, déjà éprouvé, n'a pas laissé un souvenir qui le recommande. 
Il est évident qu'il confère à un pouvoir, responsable devant 
les Chambres, une supériorité morale sur ces Chambres mêmes. 
Le suffrage universel, concentré sur un seul homme, fait de lui 
comme une personnification de la souveraineté nationale. Tue 
telle inégalité ne saurait être sans danger introduite dans les 
pouvoirs publics. 
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« C'est ici qu'il faudrait au moins recourir aux deux degn'*s 
d'élection. Tel est le mode employé aux Etats-Unis, où des élec- 
teurs nommés dans chaque Etat, en nombre égal à celui de ses 
représentants et de ses sénateurs au Congrès, votent pour l'élec- 
tion du Président. Si aucun des candidats n'a la majorité voulue, 
la Chambre des représentants, votant par Etats, choisit entre les 
trois noms qui ont eu le plus de voix. Nous avions d'abord 
penché pour une imitation de ce système et sans doute elle pou- 
vait être jusiifiée par plus d'un spécieux argument. Mais nous 
avons considéré que, sous des apparences différentes, ce procédé 
n'était, à beaucoup d'égards, qu'une reproduction déguisée du 
suffrage direct. En choisissant l'électeur du Président futur, on 
ne peut s'empêcher de se poser une question unique : Quel Pré- 
sident élira-t-il? Le mandat impératif devient donc la conséquence 
forcée de ce mode d'élection, et alors, le suffrage universel dési- 
gnerait indirectement, mais aussi impérativement que s'il était 
direct, celui qu'il appellerait à la suprême magistrature. En 
Amérique, on sait quel sera l'élu, avant que le collège pour 
l'élection présidentielle ne soit assemblé. 

« Nous nous sommes donc décidés pour un troisième mode 
d'élection, qui admet deux degrés, mais qui, en assurant au Pré- 
sident une incontestable indépendance, ne le place à aucun égard 
au-dessus des deux Chambres et ne peut ni lui inspirer la tenta- 
tion, ni lui donner les moyens de les dominer. Suivant nous, le 
Président sera élu par les deux Chambres réunies, auxquelles le 
choix de chacun des Conseils généraux ajoutera trois membres 
élus. Cette réunion devra s'appeler le Congrès présidentiel. On 
remarquera que c'est encore une élection à deux et même à trois 
degrés et qu'ainsi le suffrage dç la nation entière reste la source 
commune de tous les pouvoirs électifs. 

€ Le Président, qui de\Taôtre âgé d'au moins quarante ans, sera 
élu pour cinq années, comme la Chambre des représentants. Ses 
pouvoirs expireront au début périodique de toute législature nou- 
velle, mais ils seront continués de droit pendant la période élec- 
torale, et jusqu'à ce que le Congrès présidentiel ait terminé ses 
opérations, qui devront commencer aussitôt que les deux Cham- 
bres seront constituées. 

« Tel est en substance le projet de loi que nous soumettons, 
Messieurs, à vos délibérations. Nous nous sommes gardés de 
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demander à la spéculation de hasardeuses nouveautés. Nous nous 
sommes arrêtés à des dispositions simples, qui rentrent dans les 
habitudes constitutionnelles de notre pays, et dont il noussemblail 
facile de prévoir les effets pratiques. 

« Bien convaincus que Tétat des partis, que rélemel conflit des 
souvenirs, des prétentions, des espérances ne permettent pas de 
fonder dans notre France autre chose que la République, nous 
ne nous sonunes pas cru cependant obligés de suivre Tesprit 
républicain dans ses dernières conséquences. C'eût été donner 
trop à rinconnu et trop exiger de votre confiance. 

« Nous avons cru mieux entrer dans votre pensée, en nous atta- 
chant à concentrer fortement le pouvoir et en constituant un 
Gouvernement qui pût résister à tous les chocs et triompher de 
tous les obstacles. A ces conditions seulement la République peut 
être conservatrice et tant qu'elle sera consenatrice, mais pas au 
delà, elle sera durabh*. » 

(Extrait du Joutmal Officiel, Mai 1873.) 
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_.L1»ibiariani*.i*édit. 

TAINIfil.). de l'Acaddmie'rraBfaiae.'L'IdiaHMe angle*, Jtnde ,jar Cjni^le. 

— ■ «KilOBapliia da l'art dana le* raji^Bai. P 44it. 
TARDK. La Griminalitd céiÉparéa. 3* Mllien.' '' ''■■ '' 
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8aite de U Bibliothèque de fhUoêopkie contemporaine^ femat iii-lS^ 

i 2 fr. 50 le volume. 

TARDE. * Lêi Traotfomatkmf du DroH. î* édH. 1894. 

THAMIN (R.j, prof, à la Facolté des lettres de Lyon. * Éducation et pofitiiFifma. 

f* éd. 1895. Ouvrage couronné par rAcadémie des scieuces morales et politiques. 
THOMAS (P. Félix), prof, an lycée de Versailles. La suggestion, son rôle dans 

l'éducation intellectuelle. 1895. 
T1SSI£ * Les Rêves, avec préface du professeur Asam. 
TtANNA DE LIMA. L^Homme selon le transformisme. 
WUNDT. Hypnotisme et suggestion. Étude critique, traduit par M. Keller. 
ZELLKR. Gbristinn Banr et rficele de Tnbingne, traduit par M. Ritter. 
ZIEGLER. La Question sociale est nne QnesUon morale, traduit par M. Palante. 

«• éd. 1894. 

BIBUOTHËQUE DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE 

Volumes in-8. 
Br. à5fir.,7 fr.SOetlO fr.;Cart. angl., i fr.en plus par vol.; Demi-rel. en plus 2 Cr. par vol. 

ADAM (Ch.)f professeur à la Faculté des lettres de Dijon. La Philosophie en 
France (première moitié du xix* siècle). 1 voL 7 fr. 50 

AGASSIZ.* De rEspèce et des CUssifioations. 1 vel. 5 tr. 

ARR£AT. * Psychologie dn peintre. 1 vol.. 5 fr. 

AUBRY (le D' P.). La conUgion du meiortre. 1894. i* édit., préface de M. le 
docteur Coa». S fr. 

BAIN (Alex.). * La Logique induotive et déductiTO. Traduit de l'anglais par 
M. G. Gompayré. t vol. 2* édition. BD fr. 

— * Les Sens etrintelligenoe. 4 vol. Traduit par M. Gaselles.î*é4it 10 fr. 

— Les Emotions et la Volonté» Trad. par M. Le Monnier« 1 vol. 10 fr. 
BARH 1 (Jules). * La Morale dans la démooratie. 1 voK f édit. 5 fr. 
BARTHELEMY SAINT-HILAIRE, de Tlnstitut. La Philosophie dans ses rapporU 

aToo les sciences et la religion. 1 vol. 5 fr. 

BERGSON, docteur es lettres, professeur au lycée Henri lY. Essai sur les données 

imaédiiites de la conscience. 1 vol. 8 fr. 76 

BLONDEL, docteur es lettres. L'Action. Essai d'une critique de la vie et d^une 

science de la pratique. 1 vol. 1893. < 7 fr. 50 

BOIRAG (umile), docteur es lettres. L'idée du Phénomène. 1894. 5 fr. 

BOURDEAÛ (L.). Le Problème de la mort, ses solutions imaginaires, d'après 

la science positive. 1 vol. 1893. 5 fr. 

BOURDON, docteur es lettres. * L'expression des émotions et des tendances 

dans le langage. 1 vol. 1892. 7 fr. 50 

BRimSCHWlG (e!), agréffé de philosophie. Spiaosa. 1894. S fr. 75 

BUCHNER. Hatnre et Science. 1 vol. t*édit.Trad. de l'allemand par M. Lauth. 7 fr.50 



GARRAU (Ludovic), professeur à la Sorbonne. La Philosophie reilgiense en 

Angleterre, depuis Locke jusqu'à nos jours. 1 voL 5 fr. 

GLAT (R.). * L'Âltemati¥e, Contribution à la itêychologie. ^ édit 10 fr. 

GOLLINSJ Howard). La Philosophie de Berhert Spenoer. 1 veL, avec préface 

de M. Herbert Spencer, traduit par H. deYarigny. 2* éd. 1893. lOfr. 

GONTA (B.). Théorie de l'ondulation universelle. Traduction du roumain et 

notice biographique par D. Rosetti Tsscamu, préface de Louis BncHiitR. 

1894. ^ 8 fr. 75 

GRfiPIEUX-JAMIN, L'Écriture et le Caractère. 3* édit. 1895. 7 fr. 50 

DELBOS, professeur de philosophie au lycée Michelet. * Le Prohléme moral dans la 

philosophie de Spinosa et dans l'histoire du spinosisme. 1 vol. 1894. 10 fr. 
DEWAULE, docteur es lettres. * Gondillao et la Psychologie anglaise oonteaipo- 

raine. 1 vol. 1892. 5 fr. 

DUREHEIM, professeur à la faculté des lettres de Bordeaux. * fie la division da 

travail social. 1 vol. 1893. 7 fr. 50 

EGGER (Y.), professeur A la Faculté des lettres de Nancy. La Parole intérieure. 

1 vol. 6 fr. 

FERRERO (G.). Les lois psychologic[ues du symholisme. 1895. 5 fr. 

PERRI (Louis), professeur à rUmversité de Home. La Psychologie del'aiso- 

oiation, depuis Hobbes jusqu'à nos jours. 1 vol« 7 fr. 50 

FLIHT, professeur à l'Université d'Edimbourg. La Philosophie de l'histoire en 

Allemagne. 1 vol. 1 tr, SO 

FONSEGRiYE, professeur an lycée Buffon. * Bssai sur le lihre arbitre. Ouvrage cou- 
ronné par l'Académie des sciences morales et politiques. 1 vol. 2* éd. 1895.10 fr. 
POUlUfiE (Alf.). * La Liberté et le Déterminisme. 1 vol. 2« édit. 7 fr. 50 

— Critique des systèmes de morale contemporains. 1 vol. S* éd. 7 fr. 50 

— * La Morale, l'Art, la Religion, d'aj^rès Guyau. 1 vol. 2* édiu 8 f r . 75 
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Stoite de la BibUothègue de philoêophie contemporaine^ format iii-8. 

FOU lLL|E(Alf.). L'Avenir de la Métaphy^qat fondée sarreqpérieoce.l vol. 5fir. 
— ' * L'ÉTolationnisme dei idéei-foroes. 1 vol. 7 fr. 50 

— * La Psychologie des idéet^orces. 2 vol. 1893. 15 fr. 
FRANCK (À.)» de riDsUtut. Philoiophie du droit cIyU. 1 vol. 5 fr. 
GAROPALO, agréée de rUniversité.de Naples. La Criminologie. 1 vol. 3* édtt 7 fr. 50. 
GREEF (de), prof, à la nouvelle Univerdité libre de Rruxelles. Le tranetormisme 

social. Essai sur le progrès et le regrès des sociétés. 1895. » 7 fr. 50 

GODFERNAUX (A), docteur es lettres, lie sentiment et la pensée et leurs princi- 
paux aspects physiologi(](ues. 1894. 5 fr. 
GURNEY,MYERSetP0DM0R£.)iesHaUucinationstélépatliiq&e8»traduitetabr^édes 
c PhaïUasmt of The Living » par L. M abillibr, préf. de Ga. Richet. 1 vol. S*éd. ffr. 50 
GUYAD (M.). * La Morale anglaise ooatemporaine. 1 vol. 4* édit. 7 fr. 50 

— Les Problèmes de Testhétique contemporaine. 1 vol. 5 fr. 
^ Bsqnisse d'une morale sans olHigatien ni sanction. 1 vol. tiédit. 1893. 5 fr. 
-- L'Irréligion de l'aTonir» étude de sociologie. 1 vol. 3* édit. 7 fr. 50 

— * L'Art an point de Tme sofdologiqiie. 1 vol. 7 fr. 50 

— * Hérédité et Education, étude sociologique. 1 vol. 2* édit. 5 fr. 
H&RJBEHT SPEMGER.^LesPremiersprincipes.Traduitpar M.GaseUet.1 vol. 10 fr. 
^ Principes de biologie. Traduit par M. Gaxelles. 2 vol. 80 fr. 

— * Principes de psjonologie. Trad. par MM. Ribot et Espinas. 2 vol. 20 fr . 

— * Prinoroes de sodologle. 4 vol., tradaits par MM. Gaxelles etGertchel : 
Tome 1. 10 fr. — Tome II. 7 fr. 50. -- Tome III. 15 fr. — Terne IV. 3 fr. 75 

— * Bssais sur le progrès. Traduit par M. A. Burdeau. 1 vol. 5* édit 7 fr. 50 
^ Bssais de poétique. Traduit par M. A. Burdeau. 1 vol. 3* édit. 7 fr. 50 
•^ Bssaia soientiflqnes. Traduit par M. A. Burdeau. 1 vol. 2* édit. 7 fr. 50 

— * Be l'Bduoation pbysiqne, intelleetneUe et morale. 1 vol. 9* édit. 5 fr. 
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.). *Pbysiologie de l'Art. Trad. et introd. de M. L. Ari&at. i vol. 5 fr . 

HUXLEY, de la Société royale de Londres. * Hume, sa vie, sa pbilosopbie. Traduit 

de rauglaia^t précédé d'une introduction par M. G. GoifPAYat. 1 vol. 5 fr. 

IZOULET (J.). La Cité moderne, méUphysique de la sociologie. 1^5. 10 fr. 

JAMBT (Paul), de l'IoMitut. * Les Ganses finales. 1 vol. 3" édit. 10 fr. 

— * Histoire de la scienoe politique dans ses rapports aveo la morale. 2 forts 
Yol. 3* édit, revue, remaniée et eonsidérablement augmentée. 20 i^. 

— * Victor Cousin et son œuTre. 1 vol. 3* édition. 7 fr. 50 , 
JANBT (Pierre/, professeur au collège Rollln. L'Automatisme psvchologiqoe. 

essai sur les formes inférieures de l'activité mentale. 1 vol. 2* édit. 1894. 7 fr. 50 
JAURËS (J.). Be la réalité du Monde sensible. 1 vol. 1892. 7 fr» 50 

LAUGEL (Auguste). Les ProbUmes (Problèmes de la nature, problèmes de la vie, 

problèmes de l'Ame). 1 vol. 7 fr; W 

LAVELBYE (de), correspondant de l'institat. *Bo la Propriété et de ses formes 

primitiTes. 1 vol. 4* édit. revue et augmentée. 10 fr. 

— *Le Geavemement dans la démooratie. 2 vol. 2* édit. - 15 fr. 
LËVY-BRDHL. La nûlosopbie de Jacobi. 1894. 5 1r. 
UARD, directeur de l'enseignement supérieur. Bescartes. 1 vol. 5 fr. 
^ * La Sdenoe pMltiTO et la MéUphysique. 1 vol. 2* édit. 7 fr. 50 
LOMBROSO. L'Homme criminel (crimmel-ué, fou-moral, épileptique), précédé 

d'une préface de M. le docteur LsTCoaNiAU. 2* éd. 2 voL (sous presse). 

— L'Homme de génie, traduit sur la 8* édition italienne par Fa. Cou>nnà e'Isniâ, 
et précédé d'une préface de M. Gb. Righbt. 1 voL avec 11 pi. hors texte. 10 fr. 

LOMBROSO et LASGHI. Le Grime politique et les Révolutions. 2 vol. avec 

planches hors texte. *,.•- *^^* 

LYON (Georges), maître de conférences à l'Ecole normale supérieure. * L'Idéalisme /* 

en Anglelerre an xvm* siéole. 1 vol. 7 fr. 50 

MARION (H.), professeur à la Sorbonne. *Be la Solidarité morale. Basai de 

psychologie appliquée. 1 vol. 3* édit. 5 fr. 

MARTIN (Fr.), docteur es letfres. La peroeption extérieure et la science positiTO, 

essai de philosophie des sciences. 1894. 5 fr. 

MATTHEW ARNOLD. La Crise religieuse. 1 vol. 7 fr. 50 

MADDSLEY. La Pathologie de l'espnt. 1 vol. Trad. de l'anj^. par M. Germent. 10 fr. 
MILHAUD (G.), docteur es lettres. Bssai sur les conditions et les limites de la 

certitude logique. 1894. ^ ^ .,•....! ^l P 

RAYILLE (E.), correspond, de l'Institut. La physique moderne. 1 vol. 2* édit. 5 fr. 

— La Logique de l%ypothése. 2* édit. 5 fr. 

— La définition de la pbilosopbie. 1894. 5 fr. 
NORDAU (Max). 'Dégénérescence, traduit de l'allemand par Aug. Bietrieh. 

3» éd. 1^. Tome I. 7 fr. 50. Tome II. 10 fr. 



SailadeJBjiWalAJfw de plùl(»*plHtvo»lempnnime, rorintt m^. 

NOncew. *;bMitel«MiMtn9»cl4«ta'tnmian «t icun pluMsmoMMivM. 

t *ai;iS93. tO n-. 

— >!«■ gaipillagesdea sociiUmoAeraei.jtSttl. ' -^5 tr 

OmXNBtHG, prareiiMir'à ruaiieuilé de Kiel. ■^InBondtHu, M YtCflaDvctrlna 

i«aCain»ln*nté, b'ad:p>rP.rfl>iilt«r.Prir.4eLMiaiiUvv.lT0l. IBM. 7ft. 50 
RUIiiBAH(rr.)Jb'JlctMté]Mntal*nitltM«iiiB«nt»«flrMaHt. 1 -ni. 10 fr. 

— • L«l CaracWreB, 1 toJ. ISM. 6 ft 

PAVOT.(J;), ia(r«f«-deLphilawpU«.^l/idwatiMi idsliTClBiité. I val. 9< dfil. 

i'WS- 5 fr. 

MREZ(«wiMn^. bi[rMi>yraBltN*an«Mri(|«.VMtla>t.'] ftl.S*4dJl. 5fr. 
'-' L'BnbBtdr troll ft Mipt «ni.!t vol. ïiAdli. S fr. 

->-: L'-ËdncaUan Boni» dfta U kVTMin.'l Tol.-l<.4dlt. 5 fr. 

— lUArt et U Poéiis «hei l'antant, 1 *cl. 6'fr. 

*ifr. 
M. *I.«»IiMél«tNi, 

Xop hKflM,' TtKffJMMI, 

4aiiefr*iifilBe.}i1(rfr.- 

iHainand par H. ^rat. 

■B'fr. 

l»al.Mptr«m«Dl. Sfr. 
aai)tale.1BM.lT. srr. 

.5*fr. 
Magie. »'fr. 

TaMMWidu anaUrei 
'trijnj. '10*. 

a coarOÉné: pv l'AU- 

10 fr. 

5'fr. 

ndwU-UMMtalBMt 

6fr. 

liMfDpfetftf*. L'EJré- 



IliaDM." o'iT. 

LVAmat at ^l)t«^ 

BiiVédit. ' tafr. 
ii>ot. rti.'-K 

iMDlmiaJ. 1 Toi. 9 fr. 

1 fr. W 

i'VtfMINftfDl.<« fr. 

■ 9^ Mil. 'n-idoitpar 

6fr. 

MtaSt*. nrlTi Jane 

H«nliia. l'vftl. 6fï.. 

rrUnltpar'H.A.Bur- 

■' '7 fr.I» 

f mQVl^Jfrt.'l' V. t» fr. 

hyiMogtqM, truhrit 

7fr.'» 

ts. 1 vol. ' Sfr.- 

'BMbatlqWM^nn- 

■ 5iB. 

. 181t. 

*é). S'ddlt. 'S-fr. 

4 fot. -■ -K tr. 

6*. ■{Vtoj. p. 9.) 

.'B«ni«ad«t'««raFii. 

' 7fr. 50 

7fr. «0 

[ria. rwi. :Tifr.J50 
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COLËeCTfWmSTflRfOÛE DES^AftOS PHItOSOPHES* 



' AKISTOTE fffeuTMV i% tr^i^on d« 
I. B*KVfitLi|ii^Sinn-Hi£Aii]t, d* 

notes. 1 rtl? 1li-8 . i .'. '. . , 'W fr. 

K ROtM. t vql. 

;........;... «fr. 

! *. lih»:.. «fr, 

SvoL in.8. .......'...;' Utr. 

— WrmMé 4« U rr«M«tMa •* M 

Dttlai.iT. |r;ii^....-. M b. 



H. Bu-nitLiMi'SMflt-BiUi». 
l-raUn-»...... IBfr, 



r>i« d'AruMM, par H. B«ktbe- 
LIMT-5iUNT-H4AUtB, s fi>rU- vol, 
iD-8. 1892 k ao fr; 

'i— I.'EaMÂUq«s fJkrimtmt^ pat 

H.Bir<ABD.l*ol.lii-8.1886. S fr. 

SOCRAtB. * !,■ PkilBMpkls «e.a*- 

«raM, pu Àir. FoutLLtt. T vol. 

■ 1M... «fr. 



' IvoI.Ui-S.. i^ 

■ nAjm.iêm 11- 

nMûàaat II; 

pur Pftul Ji r. 

'— Ptste* et ArttMte, p«r Yul DU 

Aest. 1 vol. lii-S 10 fri 

RUTOR.*n>tk», M pUi»«*yMe, 

prèeMt #vn apci^u de ti Ht et dg 

t«i tsuvm, pftrca. BMard. 1 voi: 

> i»«.>t893 ■ 10"fri 

tnaJM.4SUiMM«M«4WMtee Bl 

«et Mpporti iMvIwdhMftiMi eon' 
- tonjwrMBM, parHi-Avuii.'l vo4 

PHII.O80S>Ht£ MODERNE 
[.EIBHIL Vswn» M» 

qnea, arèc introductJwi et i 

^ul Jum. 3 Tol 



' FpflcaEB DE Cajus fr, 

— l.«lkBlfl at m e, 

par Ponçant di Cj ï; 

'bESCtItTES,parL.I tr: 

— BMbI Mt I'KbI a. 

WrteB, par RIUNtl, dojen de la 
Faculté dei lellrei de Rancy. I t. 



aniteej. Ke«eAe1l deS^tnaa* 

•V«r>,qui>tquol reparla aunt.reco- 
' snoyeniutJ. VanTMeAelJ.-T'.-H. 
Uod. S forU vol. i»4 enr |npiei 



liiine iii-«.3'idH..'.... 7».M) 

'Hnilt'tl'iLnÂNDRlK. 'mmiMtm 

4e nieale 4'iUexalMrle, pai 

"H. bK»tiAi.nii-at-llu.kn%.~ ^ vol. 

ij-8...., a tt. 

"'^«BBe, bbtojre de it* tjt\ima. 

" ■.phffoiophii'rtasa- 
lei. — La Pkiteiàphie 
t Socratt. — Socrate 
ut*. — EttuMn tar iei 

Py(BU(JDMpb). * ■Maire tel»|>U- 
■wepU», walHi"!*^ ■« MareB 

«S«H.l lal.ta-iftL .... »*,I0 
FAVnt tu-* Jalea), nt^VuiK. I« 

Harale dea.>t*Iet«M. 1 volume 

i»4A4 S'frjtO 

— A» ■•»Me «a «aaMM. 1 vol. 

ID-IB... skao 

ia^t» .'...'aih &0 

OCERUU- Bmm mw i« atpMMe 
iHdlMMrU^M <ea aMIeleaa. 

1 vol. in-B B fr. 

ROSlIK (G.), doeteiirèiletlrei.*'L> 



tàS[ 



18 
BROC 



' 3 fr. 



m^rafei et polftlqun). 1 vol. 
................;.. S fr. 

UILHAnO (a.).*>;«a ■AgBtea mt> U 
t ïoi. iQ-8. 
5 fr. 



de Hollande '. . . . t& fr. 

- UTeAlaire de» Tlrrea' tmr- 
m**t M Wkilatkiqae, publié 
d'apria nn doctunent tnédîl avec dei 
notei biofraphhiuet'n blHIoiraphi- 
quei et me Introduction par A.-J. 
SeFiTAAl tÀK KVoiiER. 1 V. I[r4 nir 
papier de B W t ir n d a IB fr. 

CEUI.INCK (AmoM))' «mr* vMteaa- 
phlea reeofcRDvit J.-P'.-R. Luid, 
3 volumei, sur papier de Hollande, 
p, in-S. Chaque vol . , 17 fr. 75 

GASSENDI. !.■ PMitaiia^M An Gaa- 

■o»ii, par y. -F. ^oU9, docteur 
ta lettre), pretc«seur ao Ijeée de 
•■ —1.1 tol.il 



-8. 1889. fr. 



■UIM, profeMsar à b SorboDua, 

lwl.ta'lS. S'MUim. SBr. H 

ULBBUHCHK. * Ia miM**M« 



LAranoc, aukre ds eonltreacM i 
l'ÉMla Bormtk wpiriean. 1 toI. 

Ia-8 Ufr'. 

PiSClL. ÂtBMM «w le Mep«- 
•ImB «0 r«M^ pu Dbm, 
prafatienr 1 la Faeolti du lettre* 



fc ftettncM. 1 
TOLTilU. BM «i— ^ M 

XTUI> aMcic. TeUifce pbjrieiM, 

pw la. SiiUT. 1 loL ia-S. KEr. 
rHlHCK (Ad.), de l'Iiutitit L> PM- 

■■■ej l ne MiBM^Ma «■ jy«e 

mm "KTWt^ 1*»to. 

ik-18 

DilIlBOR. «AMMna h 



• fr. 



S fr. H 



PHiI.OSOPHa ÉCOSSAISK 



L. POMI. > ni. tB-ll... « fr. 
lAMILTOII. * u rwi— »W <• 

■■■nti». par J. SnuiT Mill. 

lT«|.|»4 Mb. 

IDIR. * •■ «M «4 «I »Ml»ee»M», 

par n. IniXT, trtà. de Y*»^. pir 

S. ÇouAn*. I »l. fn-a. » tt. 
BACOH. é«««e Mw rpM H ie ■■- 

••■, par J. BAtTOtLIKT-SÀIST- 

Biuni, de linitîtat. 1 vol. 



»-l8.. 



.ttt.it 



» ■■■■, par Cl. iiiH, prore»- 
Mv a U FicbM de* lettre* de 
EHjcn (ontn^ coarannd par l'In- 
•Htsl). 1 voIbum Id-S.. 7 (Ir. 50 
BUtULET. «»n» ckatalM. 
Ami ittme nouvelle fhtoHe de la 
vition. Dialogues iftiylat et dt 
FkUono&t. Tradail de 1 anglaia par 
HM. BuDLAVOH (G.) et Pàrooi (D.), 
afr«ftt de l'Unitersitt. lS9!t. 1 vol. 



io-8*. 



PHILOSOPHIE ALLEMANDE 



5 fr. 



un. * I« CrltH«e 4e la rmXmmm 
frathiaa, traduction aouTslle B*ec 
ktrodnetion et note*, par M. Pica- 
TR. 1 vol. ia-B S fr. 

— (MM««e «e lik ralaaM rare, 
tTMl.parH.TiH>>T.li.{|i-8. llfr. 

— ÀehtlrMwMBoMta aar l> 
<MtM*« '« >■ rsHCB r«r«f trad. 
puH.J. TutOT. 1 lol. in-S. B fr. 

— rttoel»** ■«Mphral«Be« d« 
la Mtarale, augmanti* de* Fon- 
dtmtntt dt la mélaphytiqu* dei 
nuntpt, tradaet. par ■. Tiimt. 
ItoI.Ib-S S fr. 

— lltine rnivrafe, tiaduction par 
H.JiileiBuii. 1vol. in-S... 8 fr. 

— * Vm i^tivM, tiadudlM par 
H. Tiuei. 1 ni. ia-8 A fr. 

— * MéUBcea «* UOVM, tra- 
ductIoapailI.TiHOT.li.lB-8. 8fr. 

— * PrelécaMABCa A t«ata aaé- 
tapkyai^pe tatare qni le pri- 
tentera eemme •cienee, tnuIuetieB 
de H. TUM». 1 Tel. ln-8. . . B fr. 

— * ABnraiMiM»*. tuine de 

Clda 
irhi 

H.TitMT. iiol. ln-8 8fr. 

— TraUé «• »M<MWCI«, trad. 
J.Bamii; préface et note* paru. Kaj- 
awnd Tiimu. 1 vol. iu-ia. S fr. 



mpw 



tan. 
*-^ 

pour la ffoiiealraiitaiaelecconi- 
pagni* d'ane iotrnductioii lor U 
Pbilofophia de la nature daa* Eut, 
par Ci. Aodlxi et Ed. Curaimi, 
ancien* iltvoa de l'École normala 
iupirienre, afréfii de l'UniiertîtA. 
1 Tol. fraad in-S. 18S1. 4 fr. BO 
FICHTK. • Mé<k*«e p*M- MHnr 
A l« vl« MeakevMM, ti^. par 
N. Fr. BomLLin. 1 Tel. in-S. 8 fr. 



par H. Kic<f.u. 1 rtL ia-B. 3 fr. 

— * » aa<ri » — 4.» ta Mieaae. 
lMl.iB-8 Bfr. 

SCBKUJire. BrAa, on dn prindpa 
diiin. 1 vol. ia4 Bfr. SB 

BECU.; 'liMtvw. V édil. Ival. 
in-S Itfr, 

S vol. ia-8 IB fr. 

— *rfellMarlU*«el'ea*H(.S«pl. 
ln-8 18 fr. 

— * rhii«M»W* 4e l« reiigiaa. 
S Tol. la-8 30 fr. 

— La r*éutian, trad. par K, Ch. Bt- 
MUB. KzIraiU de SctiiUer, Gcalba, 
Jean-Paul, aie., St. in-8. IS fr. 

— Sa4kAM««e. X TOl. in-8, trad, 
pwH.Btiuu lefr. 
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HEGBL. AmêééééWÊâm é» mésé- 

la w^ÊÊ%Bm9»H9 

., par I. BiAUMiii. 
i^éi. iuAS ». ttt. 50 




iPIM*a,p«rll.Paiil Jamr. 

I vol. iii-8. 6 fr. 

— *flirtr«««e«toa à U »hltoM»Ue 

tfe ■•gely par YteA. i nol. in-8. 

S*ML 6fr. 50 

HUIIBOLDT (G. de). BmiU mu* le» 

iimmm 4e rMMMi. «• rétot. 

iB-8 iO fr. 



HUMBOLDT (0. de) * l4i 
l^Ue lB«lvM«iaifl«e, étade mt 
G.deHuiiBOliMy par M. GiALunL- 
LAColm. i T. in-18 S fir. 50 

RiCHTER (Jen-PauWPr.). wéUvm ^ 
ou lmtr«4«e(leH à rBa<li é <ki— , 
trad. par Alu. Booma et Uoa 
DoMOMT. 2 vol. iii-8. 186^ 15 fr. 

SCHILLER. M/mmt M é mv m «eSoMI- 
ler,par Fa.MoMtAacis. i v. in*8. Afr. 

8TÀ&L. * i«# intalkie •# r Aa»* 
■HMMe de Stelil, par M. Alban 
Lnann. i v^ ia*i8.k • • S fr. 50 



PHIIaOSOPHIB AUJUIANDB GONTBBCPORAINB 



BDGflNBR (L.). Hetwe el (iele«ee 
i vol. in-^ inédit Tfr.50 

— * I.e MetérlellMMe eettteMpe- 
Milai, par M. PmI Jahr . 4« édit. 
i vol. ia-18 tfr.50 

OniSTUM BÂUR et rAeele «e 
WM«B<iy par M. Id» ZiLLia. 
ivd. iii-18 afr.50 

HARTM Aim (B. de). 1a MellstoB «e 
rateirtr. i vol. ia-lB. . S fr. 50 

— l«e •erwiataaie, ee 4ia'il y a de 
vrai ai do fnx dans oalto doetrine. 
i vol. ia-i8. 8« édiUoii. • S fr. 50 

B£IIBAIIT« PriBOfeiMilee — wree pé- 
degesiyiiia, tcad. et fondnee par A . 
Pbiloobl i V. io*8. 189A. 7 fr. 50 

0. 6GHM1DT. l.ee 0eieBoee ■«««- 
relleo et le PiHlaeaUie de 
riaeeBMleBt. Iv. iii-i8. Sfr.50 

MBERIT. i<e MlHiUae et le 
Phyiegeo —010. i v. iii-8. 5fr. 

FBEYBR. Ûlèmemim de »liyole- 
miB. i vol. Iih8.. ...... 5 fr. 

— l.*Aeiede re«Ceat. Observations 
sur le développement psychi<iue des 
proodièros années, i vol. in-8. 10 fr. 

BCHOBBEL. MiUeeepUe de le rel- 

eea #we. i vol. in-18. S fr. 50 

SCHOPENHAUBR. Beoel nw le likro 



erMtre.lvol. In-18.5*éd. Sfr.50 

— liO Po a dè t eat de le niepeie. 
lvol.in-18 tfr.50 

— Booelo et freceieMie, trad. elpf é- 
eédé d'âne Yie do SehoponiHniery par 
M.BooaMAU.l v.in-18.iréd.Sr. 50 

deMle-ole.lvol.ia'O.B'éd. 5fr. 
*- Be le y i edrwple reotae d« 
#rlaoli^ de le nrteeB o ei B 
mate. 1 vol. in-8, ...#.. 5 fr. 

— lie Meede oe ii e ^eieaté et 
repréoesCetieA. 3 vol. in«8 ; «ha- 
eun séparément. •••••• 7 fr. 50 



keeer, par M. Th. BDOf . 1 vol. 

iB-18.5«édit Sfr.50 

RIBOT (Th.).* I4i PefolielesleUe- 

«endci iioMtiJMpetelMo 1 vil. 

in^. S*édil 7 fr. 50 

STBICKBR. lie Leecece et le BiaHi- 

«ee. 1 voL in-18 Sfr.50 

WeNDT. Pofifcalagle pbyntole- 

1<ee^ S voL in-8 aveoflf . SO fr. 
— HlFpaietioaie et 0«neetlea. 

1 vol. in-18 y S fr. 50 

OLDENBERG. Le 



1 vol. în-8 7fr. 50 

PHILOSOPHIE ANOI.AISS GOI9TBMPORAJNS 



8T1URT MILL.* I.e ndleeepMe de 

■enyMea.! fort vol. L[h8: 10 fr. 

— * Mee ■éBMireo.lisloiro de ma 
viooldomesidéoi.lv.i»-8. 5fr. 

— * Syatèeie de letl««e dédne- 
tive et inductive, S v. in-8. SO fr. 

— * Aeseste ÇenCe et la philoso- 
phie positive. 1 vol. in-18 . S fr. 50 

^ liVtUliertoMe. 1 v.in-18. S fr. 50 

— BMeie ««r |e mellsIoA* 1 ▼ol. 
in-8. 2«édit 5fr. 

-T M^ mép e WIf e de. tmém et 
eee détreoteere, trad. at préfiice 
de M. Sam Cainot, i v.in-iB. ifr. 

-^Bii mil 



■[Ul, par H. LàiBir. S v. in-8. fr. 
OERBERT SPEMCER. * l.en Pre- 
mière Prt eoi pia. In-8 • 10 fr. 

— rrlaelpee de Melesle. S forts 
voU in-8. ' SOfr*' 

^ *PrtBioiM# .de peyelielesle. 

S Vol* in-8* ..«k.AP**».* SO fr . 
—- * imtaedpeiMv^ ^ ée naifmof) 

eeelele. 1 v. In-8y eart.O« édit. Ofr. 

— * rvttMlpee de eeoleleole. 
Avia.ii^,4 90fr.S5 

— *OKMeMloetleB deo eeleBeee. 
1 ml. innlO. S* édition, i fr. 50 

-** me rédveetleai ipteUeeMielle, 
■appela et »kya|«ee. 1 vol ln-8. 
5«édit i.,.. 5fr. 
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HiWttfffSWICU. ^MÊimÊm «vJ* 

jft-8. '2* MiU.». ...... 7 fr..ae 

.1-. s.SlékAO 

ifnÉyajitii 

u' i toh io-é^v^. .luit, 
1 vQtin-». ,.,..*.. lOfir. 

-« ^ f««»rlt e< le €«0^ 1 vfl. 

tort» M«>Mà.jMi4U .«..^ ùir, 

i f..iB4» MrtDMé. |6« édit .0 Ar. 

DAâlVW.>f AtiMc«tf Mce M Jl«r- 
'*niUMM*, pmt Oscftr Scïuitftf. 

■■AmAim. . i joU hi^8« . 2 fr^.iO 

vMiÉi, A vol. 111^8 •• •••»•< «Ar. 
ClARirrOll BA&TIAN. *!<• eur«MV> 

«iltft JuriuiM»^ 2inBà^JB-8^ 4Air. 
GARLTLC. «^^ 



élUi'4vr 6«ijU, ^ariH. Taok.^ A«stoieiM «■ 



I «éU'in-tô V. afr.^^0 

BMMOT.:* 




â9»kti«Ak «Hft^MMU... Sir. 

M 4to ■• rfil%l«» Jn>8^7Hé.4». 
BMBI6 A* PfcniBiphif^eMtm» 

fV»flli Lm«» irt!i«l.«i»48««2^lk. 5» 
lUTtHir AiUIOU>»'Ci»nMM «M- 

SNMM. ImU in-^.... 7lir. M 

4 «ol; iD-8,Mrt. »• é<Mt... tir. 
MASDfliEY.. lA MMb«to«to «• 

Wnii. -im. j|»J8. •• . . It fr. 
rbWr. * M Mil lin» «e MdiH 

fêi» en All«BMi«Be. 1 vil 

Ml^..;... 7*. 50 

HIBOT (Tk.). l'A VMf«telp0le n* 

«UtfM MlUeH«M«iM. 3« édH. 

i «•ft.'i»-B.* ^. ■7iir.'58 

LUn>. ^ liM^ ■.iglèmia ■wglali 
•MitoMpMAlM. i ▼•!. te^lB. 
i«Mil...l 2frjM 

«MBMrAiM.l irol. in-Sk 4* Mit. 

7 fr. 60 
BDXLCT. *llaflM, Mi/Tte,flft«MI»- 
. napiùe. .i voLiB-4l«.«.^# Afr. 
JiMBB 6DU.Y. lie WfMlMÉtoMfi. 

4 n»l. iB-8. 2* é& 7 fr. 80 

fttsm^wiU i «ol. is*^/M<l.«. 4fr. 



ln-« ; érfr. 

LYON <G6D1«mX 



i ^rei<«ii-8v. .' '.*. ^ 7 fri Ml 

• Ce PhltosepMe 4ie *■■ »* . 

i wl.ifWlS.. I..* Afr.AO 



roAAISNNS 002fTBiC901IAm 



SldUANT. I4i 90yelM#éMe aÉi- 
««i1M.44Mj4w48.,... 'ifr.&0 

BSmiiSv '**■» VMtoMVMe exré- 
HaiiDàtole Mi Italie, orifmés, 
éUtftAMl.M ièhltt-18.^)fr. S8 

ItÂtlfAlle. Ce VIUleM^Me >eea- 

d '♦1 !• . f4frf50 
FBBRf (Loais). Ce PhlleeetfMe «e 



liM^ e^à ' mmm Jeeret Ifa*8% 7fr.l60 

i ^rol. in-iS. . ... . .'U'.t *fri»éO 

MOM)f.«IAi're«#» 1 f(MliHi».*i fr. 50 
-^ ce 'fetisee leteHeHMeNe ^t 

lAiyshfife. 4'v0l.%MBi^«fr. 50 
BffAl^lO nLO.-^lMycl^Mrite»«e(«eàa 

el'ffémirt.'l TtJ*;lii-i«v* '^fr.^bO 
L0MBR980. VirteiMeè 

'12 'Aol; -in-Si )»oiis presse. 






•-Mt -eéomU f€êfffU. i tQkune 
iD-18.Û«ééft. ISfr. 50 

HMloi^eieiile èrtàriloBl H «ê «e 

; i^eKeeieMe.i-fwiArlA. 2fr.^ 
— Eea Am m m pm m 4ie Bep^liee- 

fieiesi(e (DrleMnelle. i yc4, in-iS. 

2fr. 50 
LOHBROSO et LASÇHU ce Criete »e- 

^lU^e ^lef ri&v^iatieiui. 2 vol. 

in-><^ av«c j>1.' 'hors texte. 15 fr. 
Itf ANTÉGÂZZ'A. te IMkyUèn^mle et 
! 1l'^]^reèÉMtf'%M làèmiItteAr 
' '2*^é<lH. -1 vohii-8, «irt..-. «*fr. 
,9mm, " Ce *^i^y«MMi«ie 'Vliyiie*^ 
. J|ec«4aei'lVohiM«8.i. 'f fr.'M 
OAI^n^Ot Clé C iti i hfan i i egle. Ivo- 
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OUVRAGES DE PHILOSOPHIE 

myiacRiTi poui l'ekieiansnbkt dbs.ltcé^ et Des cotUtm 

•œURS ÉUMENTAIRE DE PHILOSOPfflE 

StiiYi de Notions d'histoire de la Philosophie 
et de Sujets et Dissettations- donnés- à' la Faenlté de» lètti^es de Paris 

I>ar* :Éiiille BOIFtAO 

l^veL in-8, 8«édHhHi, ISi^. Bfocfaé, &(r. 50.' Cartenné à l'aotlaUei TTi*. 50 . 



4t 



U DISSERTATION PHILOSOPHIÛKE 

Choix de sujets — Plans — DéToloppements 
PftÉClOË irtHIE INTNMeTNM ^R LES- REGLES OE LA DISSEftmrON PHilOSOMlUKIE 

PAR.LK.ltttt 

1 fol. in-8*. 4* édiL 1894, Brocbi, 6'fr. 50. Ciirtdniié àTanglai^e, rtf. 50,. 
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kVnmS raVANT ÊTMEXPUQCtafMNSliA CLASSE DE.PHIL080PWS 

/lUTEURS FRANÇAIS 

Ce$ auUur$ fra^çuiâ mM. exjkUquéA égaUmcnt dant la clauc de première. (UIHV«) . 

de l'etueidtwnenL ntademe, 

GONMLLAG. — Traité des Benaatlons, lîTre l^.aTse notes. p«r G9ma%-lM9ni mattr* 

de «eoaféreneet à l'Ecole notmale^tiipénoamt dooloor H loMvtt. i vo|. In-I»....,* 1 fr. 49 

DBaCARTBS. — Discours . sur la . Méthode^ oyea noCM, istroduttion aft eoamonliirM, 

JM' Vk BaoflBAaD^ dirooleai des conMranees .de philosopoie à U Spok>iQe» Iin^* In-lt. 
•ddiUoo itr. m. 

DBSCARTES. — Les Prinolpes de la phUosonhle, Ibrre l; sTec- notas» p«r Ll hémb. 
1 YoL in.«, broché 7, 1 fr. » 

LEIBNIZ, — La Monadologie,. stoc notes, introduction et comnemalce», par IK NOLiNt 
reeteur de l'hcadëmie de Besinçon. i toi. in**lt. 9* édil S fr. 

LEIBNIZ. — MtmvtMraz essais sor liSBteiuleBieiit ttomaltt. Avast-propos el4Wre I, vtm 
notes, per Paul Janit, de llnstitut, professoor A U Sorlioneew I vol. ïthiÈ^ ••..• i fr. 

MALBBliANCHB.' — De la Reehereiie- de lat Tèrité; Uw» II' (dst Vimaçimtimh •▼•« 
notes, pac Piefre Janst, tneien élève, «dej l'Ecole notsMdO) snoéneare^ profossenr ae. collèfe 
RoUla. 1 TOI* in-11 ,.» 1 fr. 80 

PASCAL. — De l'AutoiBiU eo maàiètù de phUoeophla — De li;^»rlt g^oo^Mqu»- — 
Epi^retten anree M. d^Samr, «toc notes, Mtr.IWaaaT, proiesteur à laiFaeMié-d«s4«t|resde 
Rennes, i Yol. in-lS. «• édii:. ., ,••• I fr. 

AUTEURS LATINS 
dCÉRON. — De nature Deomm,. lilrre.llt tvoo notes, par Picavst, agrégé de rUnirersité, 

professeor an collège Rollin. IyoI. in-li % fr. 

CIciCllON. — De otlloils, Ihre I, atee notes-, par V; Bonue, professenr agréfé^ae lycée 

Géndoreetîi toI. in-12. 1 fr. 49 

LD0RÈC8. --Ile naftnra renna, ttirs V^ owe Boies^pat d. Uroii, nsllre da oésiéfenees 

à l'Eeoleapnaale svpénevre. i vol. ia»i9w« I fr. 50 

SBNJÉQUB. — Lettres à LaeiUns (lee 16 premières), avecnotes, pM> Daqsuc. snsioB'élèTe de 

l'Beele aotaule snpérissrev professeur Ua Faculté daslettsesde IloaipelUer. i vol^inrlt. 1 fr- ai 

AUTEUnS 6REt;S 

ARlkTOtE. — Morale à Mioomaqae, livre X, avec notes, par L. Garkao, professenr à 
la Sorbonne. I vol. in-li * % 4 fr. tt 

ÉPIGTÉTE. — Manoel. avec notes, par Montarois, ancien élève de l'Ecole normale supérlearOf 
professeur de philosophie au lycée Aeb4%o^ee.. i vol. in-13 1 fr* 

PLATON* ~ La Répobliqpe, livre VI. avec notes, par Es pin as, ancien élève de l'Ecole nor- 
mes èupérienre. professenr à la FacoM- des- leitres'de Bordeotnt. i vol. in^li 3 fr. 

XÉNOPHON. — Mèmorsa>les. livre I, avec notes, par Pbiuon. ancien élève de l'école normale 
sôpérienre, professenr à la FWcaltd'des Mirée de Lille* i vok in^t. 1 fr. Il 
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ËLCIERTS DE FNILOSOf Hll SCIERTfFtQQE ET OrFHILOSOfHrE MOBJTU 

Sjahris de sujets dé Dissertations 
Mathématiques élémentaires et Première (Scièncetft 
Par P. F. THOMAS, professaur do Philosophie an lycée Hôcho 
1 vol. in-8. Broché 3 fr. M) — Cartonné à l'anglaise, 4 fr M 
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BIBIIOTHÎODE D'HISTOIRE GOHTEIPORilHE 

MoMi ii-li knckà à l fr. SO. — TtluMs h4 knekés le liim prix 

Cartonnage anglais, 50 cent, par voU io-12; 1 fir. par voL in-8. 
Demi-reliiire, 1 fr. 50 par yoL in-12 ; 2 fr par vol. ia-8. 

EUROPE 

8TBIL (H. de). * Histoire éer£iir<90 pendant la Rérolntien françaifo, 

tradoitde rallemand par MH* DosaOET. Ouvrage complet en 6 vol. in-S. 42 JFr. 
DEBIDOUR> inspecteur général de Plostruction publique. * Histoire diplo- 
matique do 1 Enropo, de 1815 à 1878. 2 vol. in-8. (Ouvrage coeronné 
par nostiiut.) 18 fr. 

FRANCE 

AULâRD, professeur à la Sorbonne. * Le Culte de la Raison et le Culte do 
l*Êtro snprdme, étude historique (1793-1794). 1 vol. in-ia. 3 fr. 50 

— * ttndes et leçons sur la Révolntion française. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 
BLANC (Louis). Histoire de Dix ans (1830-1»40). 5 vol. in-8. 25 fr. 

— 25 pi. en taille-douce. Illustrations pour VHitloire de Dtx an$. 6 fr. 
CARNOT (B.), sénateur. * La Rérointipn françaiso, rétamé historique. 

1 volume in-12. Nouvelle édit. 3 fr. 50 

tLIAS REGNADLT. Histoire do Hnit ans (1840-1848). 3 vol. in-8. 15 fr. 

— 14 planches en taille-douce. Illustrations pour VHûtovre de Huit ans. 4 fr. 
GAFFAREL (P.), doyen de la Faculté des lettres de Dijon. *Lo8 Colonies 

framoaisos. 1 vol. in-8. 5* édit. 5 fr. 

LAUGEL (A.). * La Franoo politique et sociale. 1 vol. in-8. 5 fr. 

ROCHAU (de). Histoire de la RosUnration. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 




et politiques.) 5 fr. 

LANESSAN (de). L'Expansion coloniale de la France. Étude économique, 

Îoiitique et géographique sur les établissements français d'outre-mer. 
fort vol. in-8, avec cartes. 1886. 12 fr. 

— L'Indo-Ckino française. Étude économiqne» politique et administrative 
snr la Coehi^chme, le Qvmh^dge^ VAfmmti et le Tankm. (Ouvrage cou- 
ronné par la Société de géographie commerciale de Paris, médaille Du» 
pleix.) 1 vol. in-8, avec 5 cartes en couleurs hors texte. 15 fr. 

SILYESTRE (J.). L*Empiro d*Annani et les Annamites, publié sons les 
auspices de Tadministration des colonies. 1 vol. in-i2, avec 1 carte de TAn- 
nam. 3 fr. 50 

ANGLETERRE 

BAGEHOT (W.). * Lombard-stroot. Le Harché financier en Angleterre. 

1 vol. in-12. 3 fr. 50 

LAUGEL (Ang.). * Lord Palmorston et lord Rnssol. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 
SIR CORNEWAL LEWIS. * Histoire ffonvomomentalo do l'Angloterro 

depuis 1770 jusqu'à 1830. Traduit de l'anglais. 1 vol. in-8. 7 fr. 

REYNALD (H.), doyen de la Faculté des lettres d'Aix. * Histoire do l'An- 

Ïletorro depuis la reine Anne jusqu'à nos jours. 1 volume in-12. 
• édit. #---1 ^ 3 fr, 50 

THACKERAY. * Los Quatre George. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 

ALLEMAGNE 

SIMON (Ed.). * L'Allemagne et la Russie au XIX* siècle. 1 volnrne 
in.l2. 3 fr. 50 

VERON (Eug.). * Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric I! 
jusqu'à la bataille de Sadowa. 1 vol. in-12. 6* édit., augmentée d*un chapitre 
nouveau contenant le résumé des événements jusqu'à nos jours, par 
P. BoNDOis, professeur agrégé d'hisloire au Ivcée Buffon. 3 fr. 50 

— * Histoire do l'Allomagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos jours. 
1 volume in-12. 3* édition, mise au courant des événements par P. 
BOMDOis. 3 fr. 50 
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BODRLOTON (Ed.). * L'AllMiiagiie oonUmporaina. i vol. in-i8. 3 fr. 50 

AUTRICHE-HONGRIE 

A8SKLINE (L.). * Histoire de rAiiUrIche, depuis la mort de Marie-Thérèse 
jusou'à nos jours. 1 toI. in-i2. 3« édit 8 fr. 50 

8AY0US (Ed.), professeur à la Faculté des lettres de Toulouse. Histoire des 
Hongrois et de leur littérature politique, de 1790 à 1815. 1 vol. in-lS. 8 fr. 50 

ITALIE 

SORIN (£Ue>. Histoire de Vltalie, depuis 1615 jusqu'à la mort de Victor- 
Emmanuel. 1 vol. in-12. 1888. 8 fr. 50 

GAFFA1ŒL (P.), doven de la Faculté des lettres de Dijon. Bonaparte et 
les B^^publiquet italiennes, (179M 799). 1895. 1 voL in-8*. > ô fr. 

ESPAGNE , , . 

RETNALD (H.). * Histoire de TBipagne, depuis iâ mort de Châties III 
jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. ,3 fr. 50 

RUSSIE 

CR&HANGE (M.), agrégé de rUniversité. Histoire ûontemporaine de hi 
Rnssie. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 

SUISSE . ' . 

DASNDLIKER. * Histoire dn peuple snisse. Trad. de l'allem. par M"* Jules 
Favis et précédé d'une Introduction de M. Jules Favsi. 1 volume 
ia-8. 5 Xr. 

GRÈCE & TURQUIE 

BËRARD. * La Tur<iuie et l'Hellénisme contemporain, 1 v. in-l 2. 3 fr. 50 

* 

AMÉRIQUE 

DEBERLE (Alf.). Histoire de l'Amérique dn Snd> depuis sa conquête 
jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. S* édit. 8 ff. 50 

LAUGEL (Aug.). * Us iUU-Unis pead aa t la gmerre 1801*1864. Sou- 
▼enirs personnels. 1 vol. in-12» cartonné. 4 fr^ 



BARIfl (Jules). * Histoire des idées morales et politiques en Franco 

an dix*liniti4me siècle. 2 vol. in-12. Chaque volume. 8 fr. 50 

^ * Les Moralistes français an dix-huitième siècle. 1 vol. in-i2 faisant 

suite' aux deux précédents. 8 fr. 50 

BEAUSSIRE (Emile), de Tlnstitiit. La Onerre étrangère et la Guerre 

oiTUe. 1 vol. in-li 8 fr. 50 

DESPOIS (Euf .}. • Le Tandattsme rèvolSEtionâairè.'FondaitûNu littérairov 

scientifiques, et artistimies de la Convention. 4* édition, précédée d*une 

notice sur lauteur par M. Charles Bigot. 1 vol. in^l2. 8 fr. 50 

GLAMAGERAN (J.), sénateur. * La France répubicaine. 1 volume 

in-lS. 8 fr. fit 

GUtROULT (Oeoraes). ^ Le Centenaire de iT80, évolutien politique, philo- 

sophiflue, artisttque et soientifique de l'Europe dépuis cent ans. i vol. 

in-lTim r r ^^^ 

LAVELEYE (E. de), correspondant de l'Institut. Lo SodaUsme oontem- 

rorain. 1 vol. in-lî. 9* édit. augmentée. 9 tr. 50 

RCELLIN PELLET, ancien député. Variétés rérolntionnaires. 8 vol. 
in-lS, précédés d'une prétece de A. Ramc. Chaque vol. séparém. 8 fr. 50 
SPULLER (E.), sénateur, ministre de l'Instruetioa publique. * Tifutéê 
disparues, portraits contemporains» littéraires et politiques. 8 vol. in-12. 
Chacun séparément. 3 fr. 50 

-^ Histoire pariementaire de la denadème Répnbliqae. 1 vohmie In-»!!.* 
fédit. *^ 8fr. 50 

— * Idncation de la démoccatie. 1 vot in^2. 189S. 3 fr. 50 

— L'ÉTolntionpoUUque et sociale deTÉglise. 1 vol. in-12.1893. 3 fr. 50 
BOURDEAU (J.). *Le Sodalisme allemand et le Nihilisme. russe. 1 vol. 

in-lî. 2* édit. 1894. 3 fr. 50 

IMPASSE (Hector). Transformations sociales. 1894. 1 voL iu-i2. 3 fr. 50 
BEINACH (J.), député. Pages répubUcaines. 1894. 1 vol. in-i2. 3 fr. 50 
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BIILIOTB^UE IRfERiliTimi» D-^BISTOIRE lIlITiiRE 

V0LUMB8' PCm IIV-^ -PK iS^ ▲ •4(N) PAGES 
AVie CBOQDlfl'»Aflt'LE'teiTt 

(ftiaqne volume cartonné à l'aéglaisè , . 5 trihcët 



VOLUMES PUBLIÉS : 

1. — Précis des campagnes de êbétarb-Adolphe en Allemagne (MdO- 
it32), précédé d^^nv BibUograpbie génénde Aé rkbtoire mimaifé 
des temps modernes. 

ti -^ Préda'des oam^gnes de Turénné' (Il44^m).> 

Si — Précis de ia campagne de 1805 en Allemagne et-eli'Iiidléi 

4. — Précis de la campagne de 1816 dans les Pays-Bas. 

5. — Précis de la campagne de' 1890 en Italie. 

•. — Précis de la gnanti de i88t an Allemàgne'tt en Italie. 
7. — Précis des campagnes de 1796 et it97 en'Italia*et<an All«ma{|Vie. 
{Recùmmanié p&ur let cén4idati'4 vicblé tpédale milUaire de Saim-Cyr.) 

* 

BIBLIOTHÈQUE HI STOBIQ UE ET POLITIQUE 

vnÙÊàXtSL (E.), sénateur, pi^fesieur au CSoUège de France. * iâ Méi^ 

•I la ■•«rse«l0ie. i vol. in-8. 2* édit. 5 fr. 

DU CA8SK. Mme WU firCrcTa^de HWpèlééB 1^. i vol. in-8. 10 fr. 

VOJtî^ BLANC, wàà^i^iârm- viMIU^tÉC* :(18A8-1881). i vd . iii-8^ 7 frl &6 

PHILIPPSON. I4s CaBtre«ré¥*ta«i«M reUslevM mi IKTl* alèele. 

i vol. in-8. 10 fr. 

flKNBÀllt) (P.). HtoBrrW e% Ut'pHméétm^ de Cendé. 1 vol. in-8i 6 fr. 
NOYICOW. BA°»*IHl««e^ IBiartMrttoiiBfÉi. 1 fi^rt-voi. in-8'. 7'fr. 

RSIUâGH (Joseph), député. ^I^aVréiièievf'rièMi^ 4teViùÉI nAtflélir» 

(1893). 1 vol. in-8. b fr. 

LORIA (A.). Les ■•••• ée«B#Hil«aes de îm eeasMtvtleB aeeUile. 

1 vol. in-8. 1893. 7 fr. ft» 

PUBUCATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES^ 

H8T0IR& ILLTOTRtB DU SBOeMD^ EHf 1RS, * pifr Tudle DâMÉ'. 
0'vol. in^Nsolotkiblér avec SiOO-fra^tirés deffbat, rrrittdâiitr> ete.- 
Chàqve vol. broché, 8 fr. -^ Gart. doi^; tr'. dorée!. il fr. 50 

al^TOIRE PûiniLllRE liÉ LA FRANCE, depuU les originea Jns- 
<tn*eai8i6.' — Néntattè édttenw ^ 4 voL îé^B- colombier atacHSÎB gM- 
virés aur bMsdans lé textfi Claqèe' vol. broché,' 7 fri 50. — Oarti. tefle, 
trécAehes dorées. 11 fr. 

lîSTtiÏKÈ^CiàfttEMfORAlMfc pf LA' I^BlÂNCE^ dépais im jÛMia^ 
la fin de larfii^^rre dtvMeuqie; t^ Nouvelle édition. >^4-val. ia'*8 coIoéf 
biel* aveo. 1033 gravures dans le texte. Chaque vol« biroebé^ 7 fr. 50^^- 
Oarti toite, ^anelwB donées. 11 tl^t 

De ©fe.liîi?t-3jd>vilô^ et. Ttii:>c>li 

. tv^ l0 Qùïittàtidttat WOÎITBI'L 

1 beau vélumè iB«8 'colombier; prétédé d^nne liréfacè de M. ù^tùfs^é; 
de rAcâdémiè française, iHustratîMis de ftrotr. 1895. • 39 fr^ 



«ri AMBAS8UEVltS-Et IHNÎSna^ DE FRAltOS 

oirnu LU TRiiTti Di .mntimjiiMM iiaftc'A uxiKtolutidii nuLN(Âtn 

Publié tout Im &atpiMrde U CaQunU>ii>ii dai uflhi^M diplonatique* 

au HiDittèr»^ Affitirai ^(rangirM. 

Buux voloiiiM ln-8 niiin, imprimit nir ptpier de BoUande. 

-r. — AHTMCHE, «vw Introdiwtlftn' et aoM, |Mf 'H. <AHMri '9oMtL, ds 

■■■ fAMdéiaie ^B«titet .,t.:..:.....i ^'iM*. 

II. — SUÈDt, ivee IatroducM*a4t.pgl(»,.ptr«. A,,l4TmPI> ittB1thK.4« 

lliutitul. ao fr. 

{II. — PORTUGAL, RTM lutràdnctloa «t notM, par'^ti^ VlMnitè ■■ Caix Dt 

Sum-ktmtn ,, j r,,i-i- sofr. 

il ,t <¥. — NLOBKE, ifM btndDOtlem et MM, fm 'H. l«n> •*K*«a, 

ia»oi i 1,- SOIlr.' 

<»!. -^' nOM, K*M IntMfccttM it D»tH, par iH; G^ fluMAinc. XD fr. 
vil. '.^-.IMHEK, PMATUWT ET 'KUXfPONn, twcIntradacUoD «( notM, 

par H. Andri LEnn......^. 36 fr. 

Vlll otJX.— RIISSIE, avae IntroihicUan ai oi)lei.naiH..Âl^ad,RiynAUD, 

Prorenenr Â.Ia Sorbonne. 2 vol. Le l"v(il. 20 Tr. ta lecpndTdl. 3& fr. 

I. — MPLES et PIIRME, avec tntfodueUan et note» par Bf.'JDieph Rei- 

tiK.» ......,.;....;; ; >....; 20 fr. 

XI. — ESPAGNE, avec introduction al notai par HM. HouL-FAfw atLÉn- 
W]«POw, 1 vol. In-B...... ."..';. 20 fr._ 

■mVENTAtRE ANALTTIfftJE _ _ 

ABCfllVES. PliPim^^! AWISS iWGiBES 

■Swi Ustufii» Je la.faM Bt iaii i iB .iHhiw ji^ l a n li f iiu 

JHAKlI.I.*C,*Hlm«a«ileBn <|e Fruiee «■ Aaglfit^n^ (l^BS- 
lS4é), par U. Jeàh Kahlek, aiec la eo|lBboratioii de H^'. Louil fngt* et' 
Germain LaOvra-PoDtalia. 1 baan vrf.lu-Sraliki mpapierfort.'. ' ih tt: 

.■#^ MfrA .""«P" 

Tfl.„ .... L&b. 

K^ «ûfc, 

W. -:r ■,,«»•«*!. 

,«MI ..-, "1^. 

V. - ra l^^*.>p« 

N. J , . . . 18 fr. 

VI. — 1796), Dar 
1I:J( :..■ aflfr. 

VII. — mbre 1796). 
NéjfB I volume in-S 
raiiii _ . . ; ' 20 fr. 

()*n«ëv*Ktfa«e« '«•• Maya «'Alser «ve*' ■« Cftur «« FraNae 

(If Bv-issa), reeneillia par Eng. Pluttet, attaché au MinUtère dea Affaires 
élraii|irM.'3 voit (■-8ialiln:aTe0«{)Una6Baa|itaB^4ouMfaer* teste. 30 fr. 



' ,l«C«Br (f »>f -IM*), recnetllle pârfiuf , PLUmi, publiée aoualei auapice* 

daHiaiitèredeB AITf irei élrangirea. TOHl I. 1 fort vol. in-Sraliin. IS fr 

tOME II. 1 lortvol. in-8 raîain.,..- ,- 20 fr. 
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•REVUE PHILOSOPHIQUE 

DE tsA FRANCS BT DS L'ÉTRANOBR 



Pt e f e n e u f ta OoRèft d« FkwMa. 
(20* mnée, 1895.) 

La AsfCB PBiLoeoPHiQUE piratt tons les moist par Ihraiaons de 
7 feoilles gEand in^, et forme ainsi à la fin de chaque année' deux 
fbrts tolnmes d*èn?iron 680 pages chacun. 

(iHÀOUB mnitRO de la revue COIltlKlIT : 
i* Pludenrs articlei de fond; S* det analytei .et comptes rondvp dot bou- 
▼esu ottvrases ptdlosopldqiiet fruiçaif et étraafen; 8* m compte rendv 
auMi complot (fo» pouible dei publications périodiques de l'étranfor po«r 
loat eo vd oonceme la philotopliie; 4* dos notei, doemnents, obeorfi- 
tioBi , poiiTant lervir de matériaux ov donaér Um à des vêm Mn^eUei. 

Prix d^abomiement t 

On an» pour Paris, iO fr. ^- Pour les départements et l'étranfer, 83 fr. 
La lÎTraison S fr. 

Les années écoulées se vendent séparément 80 francs» et par livraisons 
de 8 francs. ■ 



V*Me césémle €em wamUérem contenues dans les 12 premières années 
(1876-1887), par M. BtLUGOU. 1 yoI. in-8 3 fr. 

•REVUE HISTORIQUE 

Mrisée par «. ii«li«li 
Mtltrt do tùÊÊkmAtt à rÉotl* noroMle» diraeleîar à nfeooltt des htatot étidM. 

(SO" «tméo, 4895.) 

La Reyub HiSToniQUE parait tons les denx mois, par livraisons 

Eand in-6 de 15 ou 16 feuilles, et forme k la fin de l'année trois 
aux Tolumes de 500 pages chacun. 

aUWm LmuOMlf CMTDMT { 
I. Plusieurs artieies de flmd, comprenant cbacon, sil est possn^le, on 
tfftvafl conqdet. — < II. des Mélanges et Variétés, composés do documents iaé> 
As d'une étendue lestreinte et de courtes notices sur des points d'histoire 
ourieux ou mai connus.— ^III. Un Bulletin hittùrique de la Trance et de l'éfran- 
S«r, fournissant dos renseisnements àusri con^lefs que possftle sur tout ce 
qui touche aux études historiques. — IT. Ihie Analyse des publicattans pério» 
diques do la Prançe ot de rétrangor, au point de tue des études historiques. 
^ Y. Des Comptes rendus critiques des litres d*Ustoire nouteaux. 

Prix d'aboxmemant : 
Un an, pour Paris, 80 fr. — Pour Um départements ot l'étranger, 88 fr* 

La lifraison. « ., 6 fr. 

Les années écoulées se vendent Sjéparément 30 francs, et par fascicules 
de 6 francs. Les fascicules de la 1*" année se vendent 9 francs. 

tabléi genéraièi àei matières CQutfinues dans les 'dix preimières 
années de la Revue historique. . > ,. 

(. — Années 1876 à 1880^ par M^ Cbarlbs BÉiioiiT. i vol. in^. 8 fr. t 

Pour les ahoanéa, ^n . 1 fr..^ 

II. — Années 1881 à 1885, par M.. René Couderc, 1 vol.- in-S... 3 fr* » 

Pour les abonnés. 1 fr. 50 

III.3— Années 1886 à 1890. 1 vol. in-8, 5 fr.; pour les abonnés. 2 fr. 50 
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ANNALES DE L'ÉCOLE LIBRE 



SCIENCES POLITIQUES 

RECUEIL TRIMESTRIEL 

Mlié if et la Mllibentiii les prtfeflMfs el to aocieu élèf es le lleele 

{Dixième année, 1895) 

COMITÉ DE RÉDACTION: 
M. tmile BoDTMT» de l'institut, directeur deTÂcole; M. LéonSAIi-de TAo*- 
démie française, ancien ministre des Finances^ M* Alt. ml f otoli^ <ihef 
du bureau de statistique au ministère des Finances, professeur au Coieer* 
tatoire des arts et métiers; M. R. Stoorm, ancien Inspecteur des Finances 
et administrateur des Contributions indirectes; M. Alexandre Rimt, 
député; M. Gabriel Aux.; M. L, Renault, profesaeiir A la Faculté d« droit; 
M. André LSBON, député; M. Albert Sorbl, de TAcMémie .flfanfiaise; 
M. A. Vandal, auditeur de 1'* classe au Conseil d'KUit; A. RAiipAUii, profes- 
seur à la Sorbonne ; Directeurs des groupes de travail, professeurs à rtcole. 

Secrétaire de larédactUm : M. Aug. AufAimi^ docteur en dfoit. 
Les sujets traités dans les Annale$ embrassent tout. le champ couvert pitr le 
programme d'enseignement de TEcole : Economie, polUiquei finances, fia-- 
titiiquef histoire constitutionnelle ^ droit intemationalf public et privé, iroil 
administratifs législations civile et commerciale privées, histoire léqi$lative 
et parlementaire, histoire diplùmatique, géographie économique, ethnogra- 
phie, etc. ' T 
MODE DE PVBUCATIOM ETCOmUHÙNS D'ABOimEÊiENT 
Les Annales de l'École libre d$» seiénûei poHtiqtM paraiment 
tout les trois mois (15 janvier^* i&'avHl, 15 juillet et H octobre),' 
par fascicules gr. in-S de 186 pages ohaeim. 
Un an (du 15 janvier) : Paris, iS fr.', départements et étranger, 19 fr. 

La livraison, 5 firancs. 
Les tf^ia framièrea années fl88$-1887-188S) se vendant ehaeuna 
it francê, ta quatrième année (1880) ft IcM^ auioantea ae^joendeni 
chacune 18 franc». 

Rem lensnelle de Ite d'Antiiroiioliijiie ile faris 

(5» année, 1895) 

POBLTÉB PAB LES PROFESSEURS: 
MMt A. BORDIIR (Géographie médicale). Itathiat DtfVAL (Anthropogënie et Embrrolo- 

^G^rgM HiavÉ (Aathropelogie lediigiqee^, ^.-V» LaMrvb (AntbropMogio . 
ilfique), An^ LsràVRi (BIfanographie et liagnittiqvfi^ Gb. Livourmiau 



odoloffie), ManOUVRIBR (Antliropolofie physiologique), Mahouobau (Aoihropologie 

ifologique), Adr. de MOrtillSt (EthnOgrapSt» comparée); Gabr.' et MoRtfLUr 

fAAlhropoio^ fréhUleriqiM)» HoVBLAOtua» Directeer da cènité d'adminlstratioade 

CetU retmt parait tmu Us mois depuis le 15 jamitr 1881, ehaqus n u méro 
formant une brochure inrS raisin de 3S pages, et contenant une Teçon i^un des fh- 
fêsssmrs de VEeoU, aaes figures intercâUei dans le texU et des analf/tet et comptes 
rendus des fOits, des livres et des revues périodiques qui doivenê intéresser les 
pereonnes e'oeeupaut d*anthropologiS' * 

ABONNEMENT: Franee et Étranger, 10 fr. — te Kuméro, i Ir. 

ANNALES 0E8 SCIENCES PSYCHIQUES 

DIrlaiea parlé D' DARIBX 

(5^ annéa, 1895) 

LoiMQMiJfrSia MBiraBa PSfHNeia «m ptmr b«t de r^iporter. xfoe "hreé 
preavei à l'appui, tontes les obeanrationt lérieutet qni leur seront adreeteeer r^latites 
aui> faits loi-dltaiit occultes : 1« de télépatUe, de uioldlté; de pressentlmsat; S* de 
Bumvemsitts d'objets, d^ppaHtlons objeettrev. Bii dehors de ces chapitres de faits 
sont publiées des théories se bornant à la discussion des bonnes eondltions pour 
obserrer et expérinenterj dot analyse s, hIbUofinvhiss, ertttqaea, ete. 

Les AHIVAL» DBS SCIBHCBS PSTuUQVBS paraissent tous les deux mois par numéros 
de duatre feuilles in-S carré (64 pages), depuis le i5 janvier 1S91. 

ABONNEMENT: Pear tons pays, «air. ^ U N«aéf»,a fr;0O. 



BIBLIOTHÈQUE :S«iENTf FIQUE 

Pnliliée'BoaB U^iUniaiÉlBidall.jfinUe ALGLAVE 



La Bibliothèqtu tcientifiqàe iutemationiile ^st une œuvre Hngit 
par leiantMirs méawii, «n vAedeiinlérêli delà science^ poi^ la, u>- 

[inlUiMi'aMiffiaBtea >ei fomi^î'el 'foire conntrltreimmédfttement 9^ 
S' 1B0Si« WHiM- M ifévi 0rii|>inale«, le* dïréctitfnt ViOUTetlei, )«• 



1 luL In-a, tTec agnrei. 3* éi^it. ' # Ar', 

7. «COMIIIT^O.). * ■>■ »MM«4M«e À» V^ammm •( ta p—wl1wi 

I ««)i<itt-«, aiMâf. «• tditloB. «fr. 

B. lUDDBUT.*Le9ri^eat|«FaU<).l ToUin-iR.ft'Afltt. i h. 

9. VA;( BSnXDEN. * Lea Csbubcb ■>■■«( !«■ Fm — He» Jmh Ite . 

rifesBc aBlMal. { vol. iii-8, titc ftfurM. S* 4i)il. S fr. 

10. BAU9t(9 HIH^n bi <«»MeM«M*» ^« f]6^n>«u^iH#)«» 

Itnde tvr U nalitrfiA^'t/onHlr;^*' X.f<jaa Suht-Rohit, nec 
OforM. 1 *i)l. JD-S. S* Uitiom ,tl S fr. 

11. >IUMR. «.«p 0^dii>,«9 «• MM«** M anl* rWgw ■< Tri 

' 'tn.8.fi*Ulfioa. ' $ il. 

a< Adilwn. .< « llr. 

11. ■CHUTzn!WlJlWt,-&carMB«M«««w, < jti. tn^. XV» H- 

6*Mit. ' ' . ■ ilfr. 

là. WHlTjWT.'^«*lto.«al>WW««-<wLfRA J*'édlt. Ir. 



— 19 — 



4* édition. ^ 6 fr. 

46» ' BIRNSTlin. * I.M 0MM i «il . îm-Brmto^ M flf. &• éMU 6 f^. 

17; * BUVTHILeT. « Uff^iBèM^WMNM^ t v«li in^i 9*Mlir 6 fr. 

lÉ/ VOGSL. * i4i n^legHMMMe et la CfMilMiè dé' la ftiiaifère» vmt 

^^^npÈfH: r>t^. itf^r. â«^*iftiw ÉpuM. 

il! LDTS. *i.e'^èrteM et 0é« fëfteCiolife; tverilguM. i'tol. ia-S. 
' 7*'é(litM. e fr. 

40. STANLIT JBY01fS«*WMauiaie at le HéaaMa»e «a réekMft. 
lYoI. in-8. 6«'édiUoa: 9 fr. 

ii. FIICH8. * ï.e» Taleana et le» Tretli l eie a ta'ée te w ^ t ^ tili ia^S, 
tvee fifures tt une carte eo couleur, ft* édition. 6 fr. 

t%. GtNÉRAL BRIALMONT. * MMt CaMpfl raérâmehé» a«^ levr rêla 
4aM la défeww ûem ^latii, avec A|^ dans le texte et S plan- 
chée hoM tette. A* édit. Sous j^reue^ 

U. DI QI}ÀTRËFÀ<;kS. *l.*SMèee h^maise. i v. ia-S; ii«édit. Mi. 

M. BLàSIRlU et HBUIHOLTZ. *l.e-0aaalte MttMvm. i nlv itt^, 

a vec fl fttrei. 5* édition. 6 fr. 

M. R08BNTHAL.* iM|tov«iea4eailMelea« iveL Ift4, wmêlkfifiÊr 

réf. 8* édition. Épuisé, 
96. BRDCEI et flELMHOLTZ. * raselvaa aalaaUM«ea ém^ ke*w 

arte. i veU in*8, avec <9 fifiree^ 4« édition. 6 fr. 

87. WURTZ. «iulHéavlaaitaaaNm. 4 toi. iii^; C^édMen. 6 fr. 

88^19. 8ECCHI Oe père). « im éum^â. ^^^imt%\^ynt 8t flfMa dans le 

teiEte et ififi. en neif et^en oeaton» hin>lM8B.*8t édilb * ittÊ. 

88i* JtMT; * Wf iWWHii»a > aat li m maiatifcvt ^ht, Ik^, aTO^fliiMIi A«éA- 

tion. ' 8fr. 

81. Â.BÀDI.4'lAëMeà«MvrMlHMMi8Mti^j4nJ8.8«*éditl 8 fr. 

81^8. THDhSiniHI (R;):'»'«ÉieMré>^'l«^BiiidÉbié 1^ ^*|^é«Ér; ifrécédle 

d'une» IkitrodttetiM pay H. finett; avtfl. in^< «VM'l<l8il|ttreff dans 

le tetfte et'<r8i^llMllMrliiiHrieM?'8< éttHM*. ilfr. 

fff'. HJMTMilAr ÇK.). ^'téâ i^eH^I^ 4è i^AfM^ttè. i rbl. hi"^; avec 

Ajtiitts. 2^ édition: . 8 fr. 

<8. HKRBERT SPINCfil. «'ijeê Ifcaéee de la nerale étêlktteaaleée. 
i Tol. in-8. A* édition. 8 Û. 

i8. pomt. '*'i.*Écrevle«e^ in^odnction i l'étude de U soolofie«|4 ^* 
in-8y atec flfures . . 8 fr. 

87. BI ROBKRTT. *»e la (ieeielaaie. i tel. in-B.^* édition^ , 8 fr. 

88. ROOD. néerle eeleiiSifl^ae «ea eavlearf* i wL* in^, avec 

ilfnres et une planthe en couleur hors \KLie. . ( 8 fr. 

88. DR 8APORTijet.ilARlON. i.V¥etai«lea«« rèSM^ré«éSa»<ks Crypto- 
games), i vol. in-8 avec flfures. , , , 8 fr. 

AO-Ai. CHARI.TeN BiSTUH, *l.e Oe w ea», ef«we «0 m^pm$é• «Imb 

llMiuMeeSelMaleeaaiaiaaz.SvokiBrS^aveeflviiresjB^éd. iSfr. 

81. lAïas BOlibT. mm* illasl— e Ém* eew» eé4to-vee#ffM.if 'IWI* iu^^ 
avec flfuresi^l* édil. / B'fr. 

88. YOUNG. '*'Le SeleU. i voU hi^8i< avec fltwes. 8 fr. 

U. Bi CAHBOLLB.* l.*«rislBe «ee pianlea eviSivéee. 8« édition, i vol. 
in-8. Bfr. 

A8-A8. SIR JOHN LUBBOCK. * rewMle, atoelUea eS gmèptm. Itudes 
expériiMatidef a«r rorganiiatîon.et les nnnr» dee soeiétérdiasBeles 
hy m é n e ft è r e s » >^vol. kK8^aw« 88 Bgvreft dane le it8xte el irV* ptaa- 
ehes hors texte, dont 5 coloriées. '«t8>fr. 

A7. PKRRaa <Idai.). -Mm >tillisi»|Éii nsslelwit a«Mi« MUNMéé. 
i'TOl* lh*8. 8* éditioUi' . i» ♦» • «tél. 

AS. STALLO. *l.a nSaSière eS la PhyoHpie aiederBe. i Toi. in-8, 8* éd., 
précédé d*une Introduetioa par Gn. Faixdil. 8 fr. 
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1 vol. in-8. 2* édit., avec hait planches hors texte. 6 flr, 

19. Dl METBR. V»m #rsaBM «e la » m ^ I # ee lear e«»Ul p^mr 

la te waH a a daa naa» ém Aiaaawa A YeLin-S, avee 51 iforei, 

précédé d'une Introd. par M. 0. CLAVSàu. 6 fir. 

5i. DE LANEtôAN.*tatra«ae«|OB à l*B«««e de lalb*tMy4He(leSapiii). 

1 toi. ip'8, 2* édit.y avec 143 fleuret dana le M^sUe. 6 fr* 

52-58. DE SAPORTA et MARtON. *L*Év«lalloB 4Lm rè^M végétal (!«• 

Phanérogames). 2 vol. in*8, avec 136 figures. 12fr. 

9t. TROUESSART. I^e» unereliefl, les Fermeala ci le« ■[•Islflcarefl. 

1 vol. in-84 2*édit.,avec 107 figures dans le ùxte. 6 fr. 

55. HARTMflIN (R.)^^l.efi Sinsofl aa(krop4Me«, et leur argantMitloB 

eamparée à eelle dé i%eiiiBie. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr. 
119: SÇmiDT (0.). lie* MaBamtrères étOÊM leuim rapperta avee leurs 

aaeéérefl séolesHnies. 1 vol. in-S avec 51 figures. 9 fr. 

57. BINET et PÊRÉ. I^e MasaélSsBae animal. 1 vol. in-8.^ éd. 9 fr. 

58*59. ROIiANF;^.i.<|iiielifseneede0anliiiaitfit.2 v.in-8.2'êdit. 12 flr. 
99* F.LAÔBAIIGI5. *Pliyiiletocledefll exei^ees d« eot*pir. 1 vol. in-8. 

6* édiUon. 9 fir. 

91. I^RBTFUS.^ évelufieB 4ne« laenadefl e* tfetf «eetéiétf. 1 vol. iB-'8. 

3« édit. 9 fr. 

9Î. DAUVHÉB. *«^0 tté^otaii fmrimHI^ da «letee ei des eupaees 

• '- eéiesSes. 1 vol. in*8 avec 85 fig. dans le texte. 2* éd. 9 tt. 

93-94. SIR JOHN LtBBOGR. * I^'HeMMe préMrterl^è. 2f vol. ' in-4y 

«•s«^12BftguresilaBsl» texte. 8«.6di(. . 12fr. 

.95. RICHET (Ce.). I^a Ckaiew aaiaMria. 1 vol. in-8, vi^t Agutae. 9 fir. 

99. FAIi&AN (A^). .*l.a Vérftade «laelalise prtsifilpalMaiit en Wtêmt^ mê 

. , en 0aHHie.l vol. in-8, avec 195 figures et 2 cartes. 9 fir. 

9(7. BEAUNIS (H.). R^oigieaMiKteMi «MamM»ii veL in-8. / . /. 9 fr. 

98. CARTAILHAC (E.)^ i^ Frw«e préimterHine,, d'après les sépqllares 

et les ibonu^ents. 1 vol$in-8« avec 192 figures; 2"éd.^ 9 fir. 

99i 3ERTHEL0T.*LaméT«ilatten€iaayi«p«^lAvayiier. |y«Liii-8. 9 fir. 
79. SlRiOHN LUBBOÇK. * l.es jieps eS l*lBsMnc* «hea les amaaaif*» 

principalement ches les insectes. 1 vol. in-S, avec 150 figures. 9 flr. 

71. STARCRE. *La Famille primitive. 1 voU in-^ . 9 flr. 

72. ARIOtNG. * i^es îriras. 1 vol.'in-8, avec figures. , 9 fir. 
73'. TOPINARD * I^'llomme dans la Malore. 1 vol. in-8, avec fig. 9 fir. 
74v 'BIRBT (Alf.).* I^s AlSératlens de là persenaallté. 1 vol. iu-9 avec 

figures. * 9 flr. 

H: DE QUATREPAGES ÇÂ.).'^Darwlae«sespi^6earsears fraa^ls. 1 voh 
ln-8. 2* éditiod refondue. 9 fr. 

tre? LEPÊYRE (A.). * l.es Raees et les langues. 1 vol' în-8. 9 fr. 

77-79.' 5E O^ATREFAGES. ** t.es Bmales de Harvvla. 2 vol. in-8 avec 
préfaces de MM. E. Perrikr et Haut. 12 fr. 

79^ BRUNAeBB (P.). fte Centl^de lUffrfqae. AaSenr d« TelMid. 1894. 
.'t'vel, iii-9, avec figures. 9 fr. 

WL ÂWiXT.^kx}, lies Artsar a s pala» es. i veL ia-8, avec figurés. 9 fr. 

81 j JACCARD. I^ pétrole, le Mtame et Tasphalte au point de vue 
géologique. 1 vol. ia«8 a veC' figures. 9 fr. 

ODVRAGKS SOUS PRESSE : 

MEUNfER (Stan .). I^ fiéMesi« eemparée. 1 vol. kh9, avee figures. 
DUMB8NfL. Ij'nysièa^» dm la malséa; 1 vcA. in-S, avec ftgnres. 
ROOHÊ. IM Cnltore des mers. 

eORNlL ET VIBALs l*a leraMsIshpie. 1 vol. In*8, avec flguite. 
GDIGNET. Poteries, verres et émaax. 1 vol. in-8, avec figures. 



— 21 — 

LISTE PAR ORDRE DE MATtÈRES ^ 

DES 82 VOLUMES PUBLIÉS 

Dfi u BiBiioTiMB mmmm mernationaib 

Chaque Tolmne'i^-S^ eartemié i l'anglaise 6 franca. 

SCIENCES SOCIALES 

* Introdnotion à la science sociale, par Herbert Spencer. 1 voL in-S. 
10* édit. 6 fr. 

* Les Bases de la morale éToIntionniste, par Herbert Spencer. 1 vol. 

• iii-8. 4* édit. 6 fr. 

Les Conflits de la sciencd et de la i^eligion, par Dbàper, professeur à 

rUniversité de New-York. 1 vol. in-S. 8* édit. 6 fr. 

^ Grime et la FoUe, par H. Maudsley. professeur de médecine légale 

à rUniversité de Londres. 1 vol. in-8. 5* édit. . o fr. 

* La Monnaie et le Mécanisme de rechange, par W. Stanley Jbvons, 
professeur à TUniversité de Londres. 1 vol. in-8., 5* édit^. 6 fr. 

* La Sociologie, par de Roberty. 1 vol. in-8. 3* édit. > 6 fr. 

* La Science de Tédacation, par Alex. Bain, professeur i rUniversité 
d'Aberdeen (Ecosse). 1 vol. in-8. 1* édit. 6 fr. 

* Lois scientillcpies du développement des nations dans leurs rapports 
avec les principes de l'héréditi et de U sélection naturelle, par W. Ba- 
QEHOT. 1 vol. m-8. 5* édit. 6 fr. 

^ La Vie dn langage, par D. Whitnet, professeur de philologie comparée 
àTale-College de Boston (ÊtaU-Unis). 1 vol. in-8. 3* édit. 6 fr. 

* La Famille primitive, par J. Starcke, professeur à TUniversité 4e Copen- 
hague. 1 vol. in-8. 6 ir* 

PHYSIOLOGIE 

Lss Illusions des sens et de Tesprit, par James Svllt. 1 vol. in-8. 
Y édit. 6 fr. 

* Lo Locomotion chei les animaux (marche, natation et vol), suivie d'une 
étude sur VHi$toire de la navigation aérienne, par J.-B. Pettigrew, pro- 
fesseur au Collège reval de chirurgie d'Edimbourg (Ecosse). 1 vol. in-8, 
avec 140 figures dans le texte. 2* édit. 6 fi;. 

* La Maohine animale, par E.-J. Maret, meinbre de rinstitut, prof, au 
Oollège de France. 1 vol. in-8, avec 117 figures, i* édit. 6 fr. 

* Les Sens,parBERN8TEiN, professeur de physiologie i l'Université de Halle 
(Prusse), i vol. in-8, avec 91 figures dans le texte. 4* édit. 6 fr. 

Los Oroanos de la parole, par fi. de Meybr, professeur à i'Univenité de 
. Zuricn, traduit de rallemand et précédé d'une introduction sur VEnâei- 
gnement de la parole au»sourd9^uet»^fàr 0. CLA^bav, inspecteur géné- 
ral des établissements de bienfaisance. 1 vol. ini-8, avec 51 .grav. 6 fr. 
La PhTsionojiiie et rExBrtess&OA dos sentimsaits, par P. MAiTESAaA, 
professeur au Muséum d'histoire naturelle de Florence. 1 voL in4» avec 
fiffures et 8 planches hors texte. 6 fr. 

* Pnjsiologio doa -exeroioas du oonMlt par le docteur F. Laqranob. 1 pvdI. 
in-^. 6* édit. Ouvrage couronné par rinstitut. 6 fr. 

La Chalonr anUn.alo, par Gs. Righbt professeur de physiologie à la Faculté 
de médecine de Paris. 1 vnl. in-8, avee figures dans le texte. 6 fr. 

Lo| Sensations iatemes» .par H. Beaunis, directeur du laboratoire de 
psychologie physiologique à la Sorbonne. 1 voL io-8. . ^ fr. 

^Xes Yfaw, par M. Arloiç^, professeur à la Faculté de médecine 4e Lvfn> 
directeur de l'école vétérinaire, 1 vol. in-8, avec 0g. Sfr. 



PHILOSOPHIE SCIEHTIFIQUE 

^ Le Gonroau et ses fenctlons, par J. Lors, membre defAcadémie de méde- 
cine, médecin de la Charité. 1 vol. in-8, avec fig. 7* édit. 6 fr. 

* Le Oorvoan et la Pensée chos l'homme et loi aninfanz, par GiARLToa 
Bastian, professeur à l'Université de Londres. 2 vol. in-b avec 184 fig. dana 
le texte. î* édiL 12 fr. 

* Lo Grime otla Folie, par I. Mauoslbt, professeur à TUniTersité de Lan» 
dres. 1 vol. in-8. e* é^it ^ fr. 
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* Thédria iiHliniffâa< là têatUOÊUi k flUirir d bi>èàie, par Léon 
DuMOXT. 1 Yol. in-ê. 3* édit. 6 fr. 

La Mattèr« et U Phyii^ii» moéêma. par Stallo, précédé d'ane pré- 

foce par. M, Gh. Fal»EL, de riaftitai. 1 voL ia^ 9* édît & fr. 

L«*Màgnétiana aalaul, par AIL BniT et Cb. FftiÉ. 1 TaL i»4, «voe fikarat 

dans le texte. 3* édit 6 fr. 

L'IaiaUifMna dat ■ninw, par Rokamii f ▼. \m-9. P' édit précédée d*aae 

préfaee de M. K. Pnaiia, prof, au Mufémn d*histoire naturelle. It fr. 

* L'ETOlution daa mondaaai Aas«otiétéa, par C. Diitpos. 1 yoL iii-8. 

3« édit. Slfp. 

* Vèê Altérationa de la personnalité, par Alf. Binet, directeur adjoiat^du 
laboratoire de p^cbelogle à U Sorbonna* (Bautaa étudea). i YM..ia-8i 
avec grayures. 6 fr. 

ANTKROPOkJOaiE 

^'L'Btpéce bnmaine, par A. he QpknttiGts, de ribstltot, profCMearaa 

Muséum d'histoire naturelle de Paris. î'yoL in-8, 10*. édft 6 If. 

Qk. Darwin et aei précnrtennr ffançaia, par A. œ Quatkkfa€K&. 1 voL 

in-8. f édition. 6 fr. 

Lea Émnlea de Darwin, par A. dk Qvatrcfages, avec une préface. de 

Bf- EoM. Paaaiaa, de llnstttut, et une notice sur la vie et les travaux* de 

l'auteur par E.-T. Bimt, de l'Institut. Stvdl. irr*8: ll*fr. 

» I/Homme aTant les métaux, par N. Jolt, correspondant de Hnstifut. 

1 vd. in-8, avec 150 f^vures. Â^éâH. 6 fr. 

*'Les Pimles de rAtricpie, par R. ttiartfAHir, professeur à JTJniversité de 

Berlin. 1 vol. in-8, avec 93 figures dans le texte. 2* édit. 6.fC 

Les Anges anthropoïdes et leur organisation comparée A celle de rbbmme» 

par R. HARTMàNiv, professeur i l'Université de Berlin. 1 voL in-B» avee 

01 figures gravées sttr bois. O'fr. 

« L'Homme préhiatoricnie, par Sir John Lubbock, membre delà Société rtmle 

de Londres. 2 vol. in-8, avec 928 gravares dans le texte. 3* édit. 12 fr. 

La Franc» prébistorimio, par & GAaraiLmAO.. 1. vol. ia^^^avee 150»»- 

vures dans le texte. T édit. wfr. 

^L*Homme dans la Nature, par TopiNAft»; ancien «eerëtaîte général det la 

Société d'Anthropologie de Paria. 1 voL in*8, avec lui gravures. fr. 

* Les Races et les Langues^ par André LirkVRir pfofeaseur i r£cole> d'An- 

thropologie de Paris. 1 vol. in-8. 6 fr. 

Le cantre.de TAIriqne. Autooiv du Tchad, p^P» 'ftMmACUS» adinnistra^ 

tour à Aïn-Fezza.1 vol. in-rS areo g<avu»e«» 0)fr. 

ZOOLOGIE: 

La Desoendanoef dr rhomm» el lé Dàrwinisma^ par a 9diHfiar, pre^ 
feftseUràrDniver«lté:deSttasbo«Tg. 1vol. ïth%, avec'fiaurer. 0* édit. fr. 

LoS'MMMnilèroa dam leurs vapperts ateo lews aBoWH'géélogiqtios, 
par a. SCHiliOTi i vol: ia^; avec 51 figtiHBs dans le toxt». fr. 

^rounnU, Ahiilles elte«pe«^ par air MMi4ioaM>€a, membm dé 4àL Société 
royale det Londiot. t^^u^, te-S, avee^ figures' dans le texte; et 13 phmches 
hors texte dont 5 coloriées. If 'fr,. 

^Les Sons et l'Instinct oheClevaidmaitf, et'prinoîpalement ctaei les in- 
sectes, par Sir John Ldbboick. l'vol. in-*8«vec gnrv. Ofr. 

'^L'ÉcroTlssOi introduction ft l'étude delà soMogie, par Th.-H. HmcLKT, mens 

bre de la Société royale de Lendrea et de nnstiuit 4é Pranee, professeur 

d'histoire natorette à TÊcole royale des minevée L*e«d^e». 1 vol. ia«8, 

' avec 82 figures dantf le téxtei 6 fr. 

^ Les Gommottsomz^tles^ Parasites dane le tèftne anhnal, par V>y. Vaii 
BfeNEDKN, professeur- à rUnlvot^ité de Iioirv«ln>(llèlgi4«e). 1 vol. in-S, avec 
82 figures dans le texte. 3* édit. 6 fr. 

LaPhuosopbiesoèlegititië^aVfliitSarMif, )Mn?MMo Pbrrier, de l'Ins- 
titut, proCssseun au MufléiMoa- d>'bistotro natiirellOf de^ Pafii.r i. vol: iif-9. 
2- édit. 6 fr. 

Darwinetses préoovséiirs franoaiSkiiaF^Arfdo i^94saarAfiaa>»de ahsiitui'. 
1 voUn^' 2* éàuT Ofr. 

BOTANIQUE - GÉOLOGIE 

^'Los CHampi^nonft.parCooitK-et'BÉkÉcUT. 1 v.ln-8?av^cl10%4^édR.Vfr. 

^ L^ÉTolution dn règne végétal, par 0. de SaPoatA, correspondant de4tiir 
stltat, et Mariôn, çprre^ondant de l'Institut, professeur ^ la Faculté net 
sciences de Marseille : ' ' . ^ 

* r. Les Cryptàgatties. 1 vol. In-S, avec 85 figuteé datts lé texte: (r fr. 



* !••■ Yoloani étlA^mniDléméiiUileaérre, éar -Tocis, professeur à 
i Y<n. m-8, avec lOo gravures et t cartes horr texte. 6 tr. 




avac flgur«if 4iaos le^tekt«. '' " * i » >. »» •';•■ ■'"• • 5'fr. 

mj,avec4()8fl||pvjç|i^(j^lgjt^e,|«jjfl,.. ..,.,„. i- ^. <: 6 ft., 

,. . . CHIMIE '^ " "' '/ ■ J^' 

If^lPermentatièniVpa^ P.ScHtTzEifBEBeE'R,memt>rederÀckdëiniede ipéide- 
' ^ine, prof, de chimie au Collège de France, i v. iii-8» avec f^. 5* édit. 6 fr. 

* >La Btnthèie ohiUt^, pàt «. «BBiMMr ,- «é«rMtiA |>efpéiuel dv 
rÂ«ad^i9i^4ea ftywcef» profes^fiur de -clUfiM^iWigMNAiMbi^i iftftmiH>wd< 
Jr^nce. i vol. in-8. «• édit. , . ^ . 6 .fr^ 

*'Iia Théorie «tomiqne, par Ad. WàRTz, membre de rinsiitul, profes-. 
«e«r à la faculté des setoeei^ et à taFàMt6 *de ntMeeftte de PaHs! 1 vol. 
ki-«.««4diU, préoé<Ue 4*iioe oiolNiéMtiofi «or .im*Via et»4êê*»m9m» de 

£ auteur, par M. Ch. F»MSpB%,de l'Iuftitut,! ;.:> . $iit. 

a,Ré¥OÏutlçp Qhffffifpi9lJl^,çf^),,(tv «[..P^çTJ^LOTf, 1 ml iM- >^ fr^ 

^ ^ HAS^R9ffONrir'^ IIIÉ6AWrOU€' " 

* kiftoire de la MacIQiie à V^ttenr, (le yét%ocomoiX^h'éi fiA SateaTixA' 
• •rapenr, ^ar A. 'Tfloaaïoii,' prMMs^ur de mécanique A IHastitut technique 
•de Hebokea^pvàsilediei^Ytfk, «eii«e,.aMMUatet«i«mpBlév dSmie Intié^ 
duction par M. Hirsch, nrofesseur de mwt^aezé yapei^ri l'Jtçple 46#4KM|ts 
et chaussées de Paris.^i vol. inr8>ay^c 160 AgM^ Wf >e .tfxte^ jl^ pUa-n 
çhesjirées l part73- ^t. ' lî /î, 

*' Les étoiles, notionë d'astrenotnte «iOérille, par le 'P. A. * Sbccvi, directeur 
de l'Obsertataire du Cottègè IWMWMUi'^sol.tta^j a«eo48.igu#e» Oâns le 
Jfsxte et If plfyoAbes AP ^oir ^ wi/ipiU«Hra. t^A4)U.r ' 12 i^, 

* Le Soleil, par G. -A. YeujcG^qfesseur d,>)ilra)iiop(iie ^^ .CoV^fte de Mlev- 
Jersey. 1 vol. in-8, avec 87 ngures. , 6 f^i 



Les Anrorei ptitaires, ^ar A. âNcOT, in6m1)re duBufeàu central météorolo^ 
giqiie 4e France. 1 vol. in-8 avec figures. ' '6 Ir. 

PHYSIQUE . : ..I 

loi Goneerratioii de l'énergie, par Riituieiia. Sfr» w»^ ip»atoMf|MJt de 
Physique au collège Owens deMaachf^r (A;9g(«^reJ^;|.v<^l^ i^-r8 jkvôo 
pgures. A* ^it. .6 ,f^' 

*^Lea GHtoieri et lee ' ftatt i f or m atldiilr deFeattrpar'J. ¥yiidàll, suivi 
•d'une -^itttde.silr U mtee saiet, pariBm(BeaTt^<pvafeMenr ^ l'Universilé 
ide$erlin. 1 vol. in-8, avec figures teiaie .texte et;8splaMhet.|iréea à 
aart. ^*édit. .,,.•». ^*»» 

*.l,A Matière et la Phygigne moderne, par Stàllo', précédé d^un^ préface. 
parCh. FRiBDd, membi^^de'1'Irtstitut.lvôl. lil-«. îrôdfP. • • ^ fr.' 

THjÈOBlÇ .P£S iMAiIMCaAiB»» 

* Iie^on et la Mnai9ne,par P.-3LiBMliA, pffef4«iA'l5fiivflisitMeMne,4aiivi 

prof, à l'Université de Berlin. 1 vqI. in-8, avec 41 na. 4^,édit« n fr. 

* Principea aoientiflqnes def Beanz-Arts; pkt v!' Bittcnt, pi^feêslhAr à 



JTUiiiversité de Vienne, suivi de F(Miqme^€t*'lê$^iAHi, par ftWinraLTBr 
, jroC. i J'Unifenité de Qffrliau I vqL m-8, avMite» 4*i«4lt. , ^ fr. 



*^j6brie icientiilqne dm c.onlenrs et l^urs ^ppli crions %ux arts et ^ 

Hege de New- York. 



?heorie icientiflone dm c.onlenrs et leurs eoplicAtion 
industrie, par 0. n. Rood, prOTesseur i Colombla-Corlege 
i vol. in-8, aTècMK) àgilrèè'*et «ne plenehè et «tatetirt. 
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PUBLICATIONS 

titïSTORIQUSS , PHILOSOPHIQUISS ST SGJJ&MTIFIQUSS 
qui ne te trenrent pas dans les eellectient préoédentes. 



m0»ft0*0*0*»*0*0*0>0»ft0*0»f*0*0^0»f»t»m 



m«Me. Biolofie et lociolofie» 1887. i yoI. fr. iii-8. 15 fr. 

AG€IL£RA. i«*Mée 4e 4r«lt mm AUeauiswD depuis Kant Jusqu'à nos jours. 

1 TOI. iii-8. 1892. ft fr. 

AUUX. iBmnmtmmm 4*aAe iM^lleMplile 4e r^tre. Iq-8. 1 fr. 

^~ Mjtm Pre%lèaM« rellsleaz •« YIIL* flièele. 1 vol. iii-8. 7 fr.50 

— Pldl«M»Me HMrAle et pelitl««e, m-8. 1893.. 7 ir. 50 (Voy. p. S.) 
ALGLAVE. «ee J«rMieMewielvlle«ekealeemeMeUM. 1 Tol.in-S. Sfr.50 
ALTIf£YER (J.-J.). Lee Préeareevre 4e le rérerme ewx Peye-Bee. 

S forts volumes in-8. 12 fr. 

ABIfAONÊ (A.). Mm eMuiele, le eré4IS et le ehiivse. 1894. 1 vol. 
iii-8. 7 fr. 

ARRiAT. VMe A4aeetieB tateUeetaeÉe. 1 vol. iB«*U. S fr. 50 

•»#e«nMri 4*ail pklleeepke. 1 vol. iii-18. 8fr.50<yoy. p. 2 et 4.) 

AateseaUe et fé4éretleB. 1 vol. in^lS. 1 fr. 

AZAM. ttatre le releea et le felle. Lee Te^vée. Gr. iii-8. 1891. 1 fr. 

— * ■ripBetlMee et 4e«Me eeseeieMee, avec préfkces et lettres de 

'MM.Paul Beet, Gharcot et Rnor. 1 vol. io-S. 1893. 9^fr. 

BAETS (Abbé M. de). Lee Beeee 4e le eserele et 4e 4relt. In-8. 6 fr. 
BALFOUR 8TKWART et TAIT. l.'iJai¥ere l«Tleme. i vol. in-8. 7 fr. 

BARBÉ (£.). Le ■elM|4 meaé ■fe4ee. Histoire diplomatique des prqjets de 
, la France sur le Bengale et le Pen4iab (1772-1808). 189 A. 1 vol. în-8. 5 fr. 
BARNl. liée Mertym 4e le lltore peaeée. i vol. itt-18.2« édit 8 fr. 50 

(Voy. p. à ; Kamt, p. 8; p. 13 et 81.) 
BARTHÉLÉMY SAmT-HlLAIRB. (Voy. pages 2, A et 7, Aristote.) 
BAUTAIN (Abbé). Mm Piaieee»kle ■iere«e.,2 vol ie-8. 12 fr. 

BEAUlflS(Hi). iMpreeelem 4e eeespegae (I$7e-I871). In-IB; 8 fr. 50 
BiNARD (Gb.). PMIeeepkle émmm ré4iieetteik eleeel^e. fn-8. fr. 

(Voy. p. 7, Aristote; p. 8, Schellihg et Heokl.) 
BISITAULD. me le Méttieee. Méthode spioosiste et métbede hégélienne. 

2^ édition. 1891. 1 vol in-18. 3 fr. 50 

— - ■iéthe4e epiritiieliete . Etude critique des preuves de Texistence de 

Dieu. 2« édition. 2 vol. in-18. ' 7 fr. 

— BeyHt et liberté. 1 vol. in-18. 1892. 8 fr. 50 
BLAIKtin. Critique eeelele. 2 vol. in-18. 7 fr. 
BOILLEY (P.). I.e I^ésleleUea Intenietlewele 4ii trevell. In-12. 3 fr. 
BONJEAN (A.). l^'HypeeUsMe, ses rapports avec le droit, la thétapeulique, 

la suggestion mentale. 1 vol. in*18. 1890. 8 fr. 

BdtJCHARDAT. I^ Treven, son influence sur la santé. In-18. 2 fr. iO 

BOUGHER (A.), fterwlsleiee et eeeleUeese. 1390. In-8. 1 fr. 25 

BOURBON DEL MONTE. l^^HeeiMe et lee eaiMeaz. 1 voL in-8. 5 fr. 
BOORDEAU (Louis).i«ièerle 4ee eeieiseee. f vol. in-S. 20 fr. 

— Ikee rereee 4e ritt4eetrle. l'vol. in-8. 5 fr. 

— Mm Cea^aète 4ii esenee eMaDMil. ln-8. 5 fr. 
^ Mm Cemqiaéte 4n iii^e4e Téffétel. 1893» I(i-B. , 5 fr.^ 

— l.*Bleteire et lee kisteHeBe. 1 vol. in-8. 7 frj 50 

— Bleteire 4e l'ellBietttetleB. 189d. 1 vol. tn-8. 5 fr. (Voy. p. A.) 
BpliRDET (Eug.). Prineipee 4'é4neetleii yeeltlTe. ln-18. 3 fr. 50 

— Teeekelelre 4e 1» phUenerM* peelttve» i i^L in-18. 3 fr. 50 
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EOURLOTON (Edf .) et ROBimT (EdaoKd). !.• €«MWMe •• mm MéM 
A irATeni Flitatotre. 1 vol. io-lS. S fr. 50 (Voy. p. 13.) 

BCGHIIER. BflMl »l»s f pl rt< — mv bé«B »UMBt. Ib-18. Sfif. 

■■netiM à^ Uk •••lété «• p«y0lMtosle »kyfltol*sHi«e. i'» uHé«. 1885. 
1 broch. in-8y 1 fr. 50. — 2* année, 1886» 1 broek. iB-8, t fr. -^ 
S* année, 1887, 1 fr. 50. — 4* année, 1888, 1 fr. 50; — 5* année, 
1889, 1 fr. 50; — 6« année, 1800. 1 fr. 50 

GARDON (G.). i<ee PeB«*te«re de rilAlvereité de ••«ut In-8. 10 fr. 

GKLLÀRIER (P.). BIsdM mwup la ratoe». 1 vol. in-12. . 8 fr. 

— Bapperto d« relaMf eé ém Vmhiftm. 1 voL in*18. 4 fr. 
GLAMAGKRAN . * L^AI^érie. 8* édit. 1 volv in-18. i S fr. 50 
^ lA KéaeMea ée^seniHiae et I* désieerMle. 1 v. in-8. 1891» 1 fr. 25 

(Voy. p. 13.) 
GLAYEL (D'). Mm Merale peelttve. 1 vol. in-8. S fr. 

-^ €rltMi«e et eMMé^veaeee dee p r tol pee de lf99. In-18. 8 fr. 
^ I<e« Prlaeli^ee mi :&UL* «lèele. In-18. 1 fr. 

GOMBARIKO (l,). I.e0 ra»»erto de 1» MMMlvne et de 1» peé«le conti- 

dérés an point de vue de rexpression. 1893. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 

O0IITA. Théerie du ff Haie. 1 vol. in-lS. . ' 4 fr. 

— latrednetleB A I» «aé f » iiy»iyie. 1 vol. i»-18. 8 fr. 
GOQDKREL Hla (Atbaaaae). Ukved éi«dee. 1 vol. ln-8. 5 fr. 
GORTAIIHRT (Lonto). Ia meHsleH da pfgtèm. In-18, 8 fr. 50 
C08TI (Ad.). HyslèBe eeelale eeatre le peayérie i e. In-8. ,0 fr. 

— 1<ee f e e tl e— eeeieletf eeaieaiperebietf (avec la collaboration 
de MM. A. RunniAU et Abréat). 1 fort vol. in-8. 10 fr. 

-^ nouvel ezpeeé d^éeenemle pelltl^ae et de ipkyelelesle eeelale. 

!n-18. 8 fr. 50 (Toy. p. 2 et 32.) 

DA€RIAG. 0eMi eeMBama et raiMM pratHiae. 1 br. In-B. 1 fr. 50 

— Creyaaee et réalité. 1 vol. in-18. 1889. S fr. 50 
^ I^ méallMae de ReM. In-8. 1 fr. 

— iBtrednetiOB A la peyekelesle da ■auelelea. 1891. 1 br, in-8.i fr. 
DAVT. I^ee CeaveatieaaeUi de r Bure. 2 forts vol. tn-8. 18 fr. 
DELBCBUF. BzaBten «rltt%ue delà leiMyekeM7ei4ue.In-18. 3fr. 50 

— lie iieoiMeil et lee rêve*. 1 vol. in-iS. 8 fr". 50 

— Be rÉteudue de raetlen eurative de l'hypnetlenae. I^'hypaetlenae 
appliqué aux altérattene de l^ergane vieuel. In-8. 1 fr . 50 

— Le MagûétleBie auiaial, visite à TËcole de Ifancy. In-8. 2 fr. 50 

— Masaétleenr* et ■aédeelnn. î vol. în-8. 1890. 2 fr. 
^ I<ee Fétee de MeutreUler. In-8. 1891. 2 fr. 

— nesantfere*. 1 br. in-8. 1893. 1 fr. 50 (Voy. p. 2.) 
DELMAS. lill^refl peneéee (littérature et morale). 1 vol. in-8. 2fr. 50 
DENKCS (CI.). Be la réserve héréditaire des eullaute (art. 913 du 

Code civil;. Élude historique, philosophique et économique. 1893. 1 vol. 

in-8. 5 fr. 

DESCHAMPS. lA PMIIeflerMe de récriture. 1 voL in-8. 1892. 3,fr. 

DESDOOITS. I<a rMleeerMe de riueeuecleut. 1893. 1 vol. in-8. 3 fr. 
DIDE. *#ulee Barui, ea vie, eeu oeuvre. 1 v. in-18, 1891. 2 fr. 50 
D0LLFU8 (Ch.). I^ettres pliileee»lil«uee. In'18. 8 fr. 

— Oeu«ldératleu0 eur rhUitelre.' In-8. 7 fr . 50 
^l4*AMe dans lee phénentèuee de eeu^elenee* 1 voK in-18. 8 fr. 50 
DUBOST (Antonin). Be0 eendltlens de seuvementeut eu Frauee. 

1 vol. in-8. 7 fr. 50 

DUBUC (P.). ^Beealeur la MétliedeenBaétapliyel^ue. 1 vol. in-8. 5 fr. 
DUPAT. Btudee nur la deetluée. 1 vol. in-18. 8 fr. 

DUNAN. 0ur lee fenaee A »rievl de la neneUMIMé. 1 vol. ia-^« 5 fr. 
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•MIUIIr.i.#0 tejBMUto^Mt Bteèé dMiMé é«lÉ(rtf M» MiMV«ttMy|l. 
i br.. iiiwS. ^ r « 1 fr. 50 

^ ÉiBiii »Mnti<pliN^aii\wiiwtj Ié ijuwnÉimwwL • ^. k--». i»*». 
W tÊStk. Be tevfMteë^^àlléi i yàk ia^iê: 8 fr. 50 

D^âL-IOUVK. ^ÉMia 4él40l%«i». f t0l. In-S; ' f(fr. 

IHJVKrCIER de HAURANNE (M-* &.). iÉuéélré pepvUOre ie m ft^^. 

ûîéfm^uim de fleAMMé «éelaHIV f t^l. iinitl. t^édlf: ff^. 50 

ESéANDE. B«elie éiâ MtHmlÊkéë (f>79Si^&9^. t iàl iû-ifl. t fr. 50 

^Aflkft (Joseph). HisUÉ^ée IM ^hflè««piiié: MdiKlte pàrtiti t Aaî^tÀ^ 

^Mofèii kgt, 1 vdl.IlHl'tt ' •' ' ' - * r^. 60 

PAU. ABAt«Bye «efl r«rBiefl da e«rp« hamaUi, à l'usais def ^efktfei et 
4e8 iculpteura. 1 aUas dé^ ï& phmchMttee té!M. ^Mtitfa. Prft;!!^ 
tefl-noirèSyHMtir. >4gi*«tkinéaii «- -• - 5(hfr. 

RAOCONIflER. PreteeltoB éO^ Ébr^iééftMlié.^liH^ »ft« ««u «lanMrCie 

!•-•. - , / / " > Sfrv 50 

FEDERia. I.M ■«•la d« yigfcipM. S Tél. ÏÊh^iOkm^iu « #4^. 

PWRlKRE(Em.). ■,e»*api Mi te«,fcawé4'à if tw m g>i %i — it. iwtl/i»H*»fr.^ 

^, ivoUia-18. . . ,^ , a;fr50. 

^ !«•, M alière^éi l'éiiersle. 1 vpl. ip-i8. ^^ ^. 50 

— VAMe et la vie. ^ volv iQ-i3« A II*. 50 

— I^ KrreiMr«M|ei^a(mB^ilo,MllHUMfu,i ïol^. iiiriS, i8»i..a#'.&0 
•^ ^.e» M y(li«p 4e îm SiMe. i vol. in-lS. 1893. 3 fr. 50 (Vo^p. 8S.> 
PEW^N (de)..4MM^li«i|f^ .fiwtfi^|p»lfi».e4 fiMl— Is l — dtni kli difll- 

roD^ Etats de l'Europe. Gonporai/K^B. Réfbroiea^ i.vait îii-8» . .8 fr. 

— Théorie M »r««rè«. 2 vol. in-lS. , . .. . . \, .. ^,« > fr. 
• -- ©e !• IMv|flUB *■ r««Yofr léstoi; en «eux Ç|ian|l^rf«. lîi-8. 8 fr. 

FLOCÎBNOT. be* phénomènes de «ynojj^Mie. ,ïa-8.,^893. 6 fr. 

toi (W.-J.). Be« iàéem reliste««efl. ln-8. $ fr^ 

(JAtTE (Claude).' iUisAl sur In eroyMce. ï.voî.' iii-8. 8 fr. 

"GOBLETD'ALVIELLA. i.'Mée de »ieo, d'après l'anthr. et rhistoire.Ia-8. 6 f. 
'*É6llïll). 'i.e Plién«nié)àe. .} vol. io-S. / . 7 fr, 50' 

ORA^ERIE (R. de la). De in oinminesitlan eftieelive ^l' imkileeMve des 

nriè, de In IfUé^Mure et de» sclenees. 1 vol. ^n-S , 5 fr. 

■ — ^^ •«• mf yen* pmtl^nes pour parvenir à In irappreMilôn de In 

■"' Mix nmiée et de In snérfe'e. 1 vol. in-8. i894. 2 fr. 

(xREEF' (doillàutiie ' de). Inlredaetlon à- In èoeioUfie. ^ vol. in-8. 
' ' Cfctcun. 6 fr. (Voy. p. i.) 

CRÉSLAfWÎ). tïé CAde éi6 Hùeiàitaé, libre pbUosôphie. Cr. lû-8. 7 fr. 

(S^HAUX (Ed.). *Lnvei«ier (1748-1794), d'après sa correspondance et 
divers documents inédits, 1 vol, jr. in-8 avec gravures. 1888. 15 fr. 

ÇRIVEAU (M.). |,es Elén»eiil« da l>ei|a. Préface de M. SuLLY-PâDMioim. 
In-lS, avet 60 tg, iSiZ. ' ' ' ' A fr. 50 

6UILLADME (de Moissey). i4*nU<^ dès seniftntloBfl. 2 vol. in-â. 12 fr. 

GÛILLT. Ea Mntvre ei la ilernlè.- 1 vol. in-18. 2* édit. 2 fr. 50 

' ÔUtAU. Teni d'an philoMplie. ïn-18. 3 fr. 50 (Voy. p. 2, fe, 7 et 10.) 

ttAtEM (Ahnand). l'Être «oelnl. 1 voî. în-18. 2* 4dit. î fr. 50 

HtJlKY (Ch.) . t.elij cénéralea des réaetiens payéh^-niotrises. In-8. 2 fr. 

— Cerele ebrematiqne, avec introductit.. sur la théorie générale Je la 
rfy«/z»*to^i?ni>,^htod in-folio càfldrihé. 40 fr. 

t!ENRY(Ch.). Rnpp«rten«> éMMHi^bentfêt fititïte SUf^s^dpplicafion}: à Part 
(ndté^trtel, àrhisM^fU/art.fé iA méêknde^grùpht^te, 20 fr. 
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In^lS. 8 fr. 60. rwl^eUraë «evC^MMae* e*-«f|Mli«. ki-lS. 3 :fr.: 60 
HIRTH (G.). Aa-Tue pfcmtMMK^jfp^OMt 4<e réa^ye^éréftmiUi. hhâ. 

.Trai. de rallem. par h, AewUt, aitea,grav,jçl a4 r1, „ 8 fr. ,(Voy, f hi6.) 
•r- lies loeallMilloiM cérébrato« en psyeliolosle. Pourqnel 

iiaiM «hitraljtsri vol. ia-8. 1895. '^ fr. 

St}lLET.*liAPlhy«k««t*ai^Me, introduction i1*ëtad« dé la nature, iriàmi é\ 

adapté par M. G. Umy. 1 vol. in^.'2" éA.;Mfé^:'% fr/(Toj. p. 6 et*32.) 
ISBAURÂT. ■■•■■eBOi #er*M «e fri eti' S'^i— n. l^fol.'lh-lS.' '8 fr. 
*- Iie«<Al«nBe0 dTas i^re de tomllle. ln-8. - * ' ' ' > ^# f^. 

a«ET (Paul), ne lié«MtovipUMMM«e*€Mta»OT4h;4!i¥aL««ii«L ti fr. 

<Voy. -I). 8, 6, 7/8, 9 et 11.) 

lAAlllfAIAi;.^ii« P^iMia— Hiéiaa— ■»tÉ>iHiili»gMmé<we. Ii»^.<5ifr. 

MARK. tiA P«»«latl«B, rleheMe aattoiuile) le Travail, i4«lielNM «n 

''q^eiÉi^e. 1 v<rij kû>8. • •-.-." ^^ '• 9fr; 

I6SYAU. De riaveMMen «MMileMirtoeMNUHitM«Meiiecitfr*»«. ûMJlf^ 

-p-riMMMl 0«r la liberté Baorale. 1 V»K>in-16; - oU i.- -> 84*^ 60 

-^ l4i Vhéporflé «el»' ^ràee'^< liM M lb ci tC i i m aiia ti B la u l ia — ii a t j*t^ol. 

.>iln-8. î ' . : .>•.-.• M ir.'.'M 

JOZ0N(Faeal).i»enBerM«r^lMN«é«Nva.4»4ai. t . . 8 fr. 60 

tlNOSPORD (A.) et MAlTLAltD (E.).il4tf'VeW »arlMt0*eli4a €lù^i«é«e- 

■ <léri^l««^prdc<dèd'«né ^rèfooë«dWdMM^oSi»nB»»ifVoi^ui-£.HM2. 6fK 

KiiBFFLER (fl;>.> »è— iiceiet * c>Mrt>tlw ev^iMiterte licilaiffevee »#«* 

i%»effiilve. 1894. 2 vol. in-8. Chacun. à Vr. 

IO?ALSVSKY;'nn%ghÉerte, 86»«aiUMi, son tMÎtenMt» i "v. in-lB^'Uk-^idO 
IbABORBE. i.es ■•Mme* et les A^les' «e/llHMurvMiM» «e^parui 

olevaÉt la(piycliolofi*fli«rliUto.>l'ittl.îi»^i8.'. ^8fr. iOi 

LAGGBOlUKii/iMrtvemy la fferee.eé-lar*tle. 1 vol. imré. 2 fr. 06; 

U IiANDELLB (de). A^kateei »be«éll««eiiln-13. ^ l^fr. 60 

li^ENGiOIS. AVemnae ef la jl^velatltm.. 2 ^oL i|i*i8. , . - 7 ifrn 

LACSSKDAT. I.A SvlMe. £tudei méd. et sociales. ,Iafl8* , -^ZfrjbO 
l4y]ÏI4YI (£m. de). »e ravievir émm ytAfuHeaeatMiHliMMi. In«8. 26 o.j 
-7-. lustres rariv^lie (18^78-1879). ln<1 8. 3 Dr^SrQ. 

— «I.'AIH«ve eenlrale.*! VoL in*12. -^fr^ 

-vI^aPéalnmiledesBalkaiM. 2« édit, 2 vol, in-12. 1888., ÏQ fr. 

nr^Iâa -Monnaie et le Maiétal|U(ine loÂarnatioiuial. 1 vol. in-18. 

>édîUon. 1891. ,:5<r;50, 

— 'Enflai» et Étudea.l^emièfe série r!8«l-rt?5y.'l*fol.în-8;'f^4i 7 ft. 50 

(Voy. p. 5' èrl3.) : ' ^ ' ' ' • 

LEDRU-ROLLIN. DUMenrs peUti4«ie« ^t écrits Aver«. 2 vol. ini-8.i2^., 
LKGOYT. I.e «alelde. 1 vOl. in-8: ' " 8"*.. 

LETAINTURIER (J,). Le «oeialimne devant te Hoii Ben*. 1894. 1 vol' 

in-18. IfrrSO 

LOURDEAU:'l.e MMt et lâ"MB«l0tl'«tare. 1 t«»l. In-IB. ^'8 fH 60 
SlAOT. »e la «elenee et de la natare. 1 vol. in-8. '8 ^fr. 

MANAGÊTNf} (M«^'Ar). li*iiMireM«>#aMlre^*et #e>%aibte liéen TM«teT. 

ivbl. in-18l '- ' ' ■..•-.■. '2'fr.- 

MAÏNMèN (Ernest). *l«*Aetfdénkie'de0-«enBèd»»(listolre' de liAdadéiiie; 

findiitibtf'êe'rfiMNIotiMtloMA^nienapart^, menbre'de l'tMtil«t)..4 èeau 

toK in-8 cavalier^ avec 68 gravures dans le texte, pertrâitSy plaïkt, dtc. 

« -plahetiM lmwitBstaf6t2 antograjplies. . ti2.fr. * 

1lit]#fl (%enètty.*life'0eeiMlMBe*4dté#pMi* frBtAxè99<p»\it i^Hihêire^ée» 

ihéories et tendances gènérùieî, f^vél. 'fntia4a^, avee'povtfaitrdehVlm- 
^lettr. &*éd. 1892. 6 tt, — >Beittièifie«p«rtlfl4 De9^fvrme$ possibêes et 

Uies fiwyempitati^fuea > !;> vol< fiMA éiig ^à »fla .- - . ^^Ofr. 

-^^Mréels théeriqne, lilsterlqne et pratl«ne de 0eeiaU«M«^ (kHidis 

•todalistés>.i^'vot.-iii-l*2. 489ft. •»'! •• ^ •. ,i8âCir50 

Mannel d'byslène athlétlqne (publ. de la Soc. des Sports athl.)» A885. 

1 vd.iin-32. : .li . . , : .0 fn; 601 

MARjklSî «aribaldl et rariiée ded 3Ma«eft^>4ari8« U fri 60 
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liARSÀ1}€llE<L.). lA €«mré«éMili#B heHélHRie dftoprè* la «•mINih 
«!••, préface d« M. Frédéric Pauy. i toI. Id^IS. 1891. 8 fir. 50 

MASSEROH (I.). mam^T mi méttmmtê ém mmtêt M mme. In-lS. 8 fr. 50 
MATHIEU (H.). Va pmm ém phifmmp^tm mmtmrmUaêe. Id-18. 2 fr.50 
MÇmCRE. €l«ér*ii Bt^eelA. 1 vol. ia-18. â fr. 50 

— I.M emwnÊMmUmmm 4e M"* 40 ïiéTl0»é. 1 vol.' iii-8. 8 fr. 
mCHiUr (N.). •• ruMstaMUlM. l ▼#!. m-S. 5 fr. 
MlUAND. vmm Ûimée^ MmmiOnmmm i yok. im^$. 8 fr. 50 

— Mm €«4e •« I* Uteerté. Ui-8^ jt fr. (Yey. p. 8.) 
MORIN (Miron). — ■■■> 4e < rM i yi» reHslMMe. 1 fort vol. iii-8. 5 fr. 
MORIN (Frédéric). PeUtHiiie et pUl«M»k|e. 1 v. in-18. 8fr. 50 (Y.p. 82.) 
NAUDICR (Fflfiiand). I.e <iHbHiii et la ré y l aM e M Melala. 1894. 

1 #ol. iii-18. 8 fr. 50 

WITTER (A.) lia Parele latérleare e« Vàmm. i toI. ia-18. 2 fr. 50 

myXLST. ■■ttolw 4e la vtoHIeMe. 1 vol. iB-12. 8 fr. 

— «an et Ml 4eetriae. 1 ^ol. in*8. 1890. 5 fr. 

— m— ell aa éeB mt éwUffeg et eeleatlfHinefi. 1 toI. in-18. 1808. t fr. 
MIZET. l.*B]rpaetlsaie, étude critique. 1 toI. ia-12. 1892. 2 fr. 50 
NOEL(E.). MéMelree 4'aâi^^éflMe, préfooede£î»r^.Iii-18.8*éd. 8fr. 50 
NOTOVITGH. mm Uteerté 4e U «eleaté. lii^8. 8 fr. 50 
HOVICOW. *frfi Pelia«ae ftateraatleMUe. 1 w>l. in-8. 7 fr. (Yey. p. 5.) 
19Y8 (Bmafl). l«e Viiéevlefl pe IM Nae » et te 4reM laterttaUeKal. 

iTol. in-8. 1891. A fr. 

ÙUUSBMÙWICI. irtiirB 4e la unumUmt 4e rtaMiMté, dTaprèt la 

■létiiode brahmeaiqiiê. 1 val. in-12« 8 fr. 50 

PARIS 9e colonel). Mm Peu A Parte et mm A MéaU ae. 1 ▼. îa-18. 3 fr. 50 
PARIS (comte de). I.ee AaeaelaeieMeewrlèree mm Aasieteive (Tmdee- 

nalone). 1 vol. ialS. T édit; 1 fr. — tditiaa f« papier fort. 2 fr. 50 
PAULHAN (fr.). i.e Meaveav MyetleiaMe. 1 tel in-iS. 1801. 2 fr. 50 

(Yoy. p. 8, 5 et 32.) 
PBLLETAN (Euféne). Mm nalMMuiee 4^ae niie (Rojaa). In-18. i fr. AO 

— *Jareaaoeaa, le paatear 4a 4éeeH. 1 voL in-48. 2 fr. 

— * va mel pkUeeephe • Pré4érla le «raa4. In-18. 8 fr. 50 

— »reita 4e riieMMe. 1 vol. ln-12. 8 fr. 50 

— Prefeeelea 4e ffel 4a XIX* alèeie. In-12. 8 fr. 50 
PELUS (P.). MM PMleaei^Me 4e la aiiéeaakiae. 1 vol. in-8. 1888. 2 fr. 50 
P&NT (le migor). Mm Praaee par rappert à rADeaMisae. £tude de 



géographie militaire. 1 voU in-8^ 2* édit. fr. 

PÊRËS (Jean). BeUl^re arMtre.' Grand in-8. 1891. 1 fr. 



FEREZ (Bernard). TMery Tle4aMUia. — Mea 4eax ekata. In-12. 2 fr. 

— #aaetet et aa Métlieae 4'éaMUiel»atlaa lateDeat. In-18. 8 fr. 

— Metleaaalre abrégé 4e plilieaapkle, k Tuiage det daues. 1893. 
1vol. in-12. 1 fr.50 

PBRGAMENI (H.). Hiatelre 4e la Uttératare iraa«alae. In-8. 9 fr; 
PETROZ (P.). L^Artetla Crltlqae ea Praaee depuis 1822. In-18. 3 fr. 50 

— Va €riti«ne 4*art aa XIX*> alèele. In-18. 1 fr. 50 

— Ba«aiaae 4*aae hlatelre 4e la pelatare aa Maaée 4a l.ea¥re. 
i vol. in-8. 1890. 5 fr. 

PHILBERT (Louis). i«emire. In-8. (Goor. par T Académie fraaçaisa.) 7 fr. 50 
PIAT (A5bé G.). i.«iatelleet aetir ea »a rèle 4e raettvMé a^atale 

4aaa la ffenaatiea 4ea Méea. 1 vol. in-8. A fr. 

PICARD (Gh.). 0éMMea et AryM* (1893). In-i8. 1 fr. 50 

PICAYBT (F.). l.*Hlatelre 4e la pltfleae»lil«t ee qn'ette a été, ce qn'eUe 

peat être. In-8. 2 fr. 

-*- Mm Mettrte et la «ritMpe aaeaMia4e. 1889. In-8. 1 fr. (Voy. p. 6, 

8 et 11.) 
POET. I^ PeaittTlaMe. 1 fort vol. in-12. . A fr. 50 

— M. Uttré et Aagaata CeaUe. 1 vol. in-18. 8 fr. 50 
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PORT (Gélestin), de l'Instftut. I^a I^ésende de CfttlieltBMia, aTec nom- 
breux documents inédits en ineomiat. i fort vol. in-8. 1893. 5 fr. 
POULLET. liA Catnpasiie de vmmt (1870-1871). In-8, avee cartes. 7 fr. 
Pour et eenlre l^eBselsmeaseaS plillesei^hlqae, par MM. Vanderem 
(Pernand)f RiBOT(Th;), Boumoux (P.), Marion (H.-), lA«r (P.) et Fouiller 
(A.) de rinstitut; Mono» (6.), Lt«n (Georges), Maailuwr (L.j, Clamadieu 
(abbé), BouRDEAD (J.)^ Lacazb (G.), Taiiib (H.),' 4e l'Aeedémie firançaise. 
1894. 1 vol. in-18. 2 fr. 
PUJO (Maurice). I^ reçue de la CrAee. li*ldéaM»iê iii«ésr»l. i%M. 
IvoL in-18. . 3^fr. 50 
QUINRT (Edgar), msarfm eenplète». 80 volunet in-iS.. Ghi^e 
▼olume, 3 fr. 50. GliaqHe^vrafe se Yend sépasément : 
*i. Génie des relifiens. 6* édition. 
* S. Us Jésuites. — L'QltramonUnisme. 1 i« édition. 
*8. Le Christianisme et la Rétolution française. 6* édiUon. j 
*4-b. Les RéTohitions d'Italie. 5* édition. 2 vol. 
*6. Mamixde Sainte-Aldegonde.-^Phiioj»ophiederHistoiredeFraiice.4*édi* 

tien. 
*7. Les Roumains. — Allemagne et Italiers* édition. ' 
8. Premiers travaux : Introduction à la Philosophie de f histoire. — Essai sur 
Berder. -^ Examen de la Yîb de Jésus. — Origine dei dieux. — 
L'Église de Brou. 8* édition. 
0. La Grèce moderne. — Histoire de la' poésie. 8* éditlétt. ' 
*iO. Mes Tacanees en Espagne. 5* éditiea. 
H. Ahasvérus. — TakktUs du Jwf emttft.V éditiaiu 
12. Prométhée. — Les Esclaves. A« édWoa. 
18. Napoléon (poème). {Épuisé.) .i ,. . 

lé. L'Enseignement du peuple. — (Buyres politiquesavant l'exil. 8* ^tion. 
*1 5. Histoire de mes idées (Autobiographie). A* édition. 
*16-17. Merlin l'Enchanteur. 2* édition, i vol. 
*i8-19-20. U Révolation. 10* édiUon. S vol. 
*!ll. Campagne de 1815. 7* édition. 
22-28. U Création. 8* fdHIon. 2 vel.. 
2A. Le Livre de l'exilé. — La Révolution reUgienee a« iii*slèdfl« «- 

CEuvres politiques pendant l'exil. 2* édition. 
25. Le Siège de Paris. — CBuvrei politiques après i'exil. 2* édition.) 
29. La République. Conditions devrégéaéraiionde^Franee. 2* édit. 
*27. L'Esprit nouveau. &• édition. , ,. 

28. Le Génie grec. 1» édition. 
* 29-30. Correspondance. Lettres à sa mère. 1** édiUon. 2 vol. 
RÉGAMEY (Guillaume). ABaienfe de« ffomieii da ehevai; pi. en chromo- 
liti)ographie, pubiiéei par Pélix Régamet, avec texte par le IK Kuhft. 2 fr. 50 
RBMODVIER (Ch.). * l«e« Prinèii^ee de la natare. 2*édHioii, revue, corrigée 
et augmentée des Essais dé critique généfaie {^* esBÙ) . 2 vol. in-12. 8 fr. 
RIBERT (Léonce). * ^mpM de in €)^mmnimUmn du 25 février 18Ç5. 
1 vol. in-18. 8 fr. 50 

RIBOT (Paul). 0»iriSiuUinne «« MiirtériiMlsBae. 2ftéd. 1 vol. in-8. 6 fr. 
ROSNY (Gb. de). lAJIéSlMde ee i w cl ettelle. 1 Yol. in-8. A fr^' 

SALMON (Ph.). Ac* delapienpiew Bivisioa industi^ de la période paléoiith. 
quatern. et de la période néolith. In-8 avee 86 pi. 1892* 8 fr. 

8ANDERYAL (0. de). De l'Akeela. La loi de vie. 1 vol. iii-8. 2« éd. Bfr. 

— KalMi. l«e «endAB ffraBic*Hi* ln-5 ^^f^ gravures et cartes. 8 fr. 
SECRÊTAN (Gh.). BS«defl eeelalee. 1889. 1 vol. in-18. 8 fr. 50 

— I^e Dreitode l'haauuillé. 1 vol. in-18. 1891. 8 fr. 50 

— Mm Creyanee et la elvlHeaSIen. 1 vol. in-18. 2* édit. 1891. 3 fr. 50 

— lieii Utopie. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 

— I.e rrisetpe de la merale. 1 vol. in-8. 2* éd. 7 fr. 50 
SERG€EYEPF. Miyeielesle de la veUle et da Masaaell. 2 volumes 

grand in-8. 1890. 20 fr. 
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SIbVA WHITE. (Arthvr>4'Xe ^ér^Upp— — i «e VMM«m^ 1894. 1 fort 

vol. iDr& avec .15 «artes («a coi4fiiin:i»«r» ^i^|i;i4Hit. ^c^Jl'âDflaif par 

E. ,Y*^^a et M''? Lwipftil, 10:fir. 

SOilEl<A|bert). l4»yr#t^NKHP<Mr»i ^|f # ii if f>w» »r e ii#i»^ la^^ A>fr .f 50 

SOVFFAJBIT (F.). r*eiB«i»MNNM«éé; plqMi«iie ^ Meurtato «ea vmm 

linpnAltoMfl«4,d«5ea^pc^^.«l/V0l. gr*>iiH8. • 5-fr. 

8PIR(A.). BÏHPilMM «o rliU«««|^le «rltHiae. 1 vol. ifl^lS. %tr* 50 
STIABA ^.)- *A «^ tf« niM(«tiie. é iiol. kl^8.'i804. 5«r. . 

SîtlAiS. I<e0 #risiiie« de la fferaie répvl^llealBe da ^•«▼«nieBieiil 

<MM ■•«nBiat»*lllil«'d*imérl«a»tii ¥ol. ii»4€. 4 fr. 50 

STUART MILL (J.). I.A Bé»«MHi«o 4# !•«• .«t ■«• ^étrmeUmrm, 

Préface de M. Sasi Caixot. lD-i8. 2* éd. ' ■' l'fr. (Voy. p. 3 «t 0.) 

TARDE. i<Mi«ei*de nMHMfon.'fitade 8ociolo||f<liie; 1 Tol.ln-S. fë90. 6 fr. 

(Voy. p. 3 et 6») ' ' 

TiNOT(Eufène). Parte et mi feriM^kàéas (1870-1880). 1 toI. {n-8, 5 (r. 

— I^ V^BMèresde la Fraaee (1870-82>92). In-8. 2* éd. 9 fr. 
TERQ€EM (A.), sele^ee j{e|^a|fie.A. l*éK«we|drAa«M$«. Ûi-8.,3 fr. 
TJttO|liS.(C.). ,WeM-^ffe,jpe^^.,el r«»»reMil^a/«e, |'#a»awB «iMe- 

nivie^apa^la^j^oéAie UaUçfpe^AB/lIfyfp ,|i(i«t^ «e laM#pato- 
Muiee. 1 vol. in-8. 1891. 3 fr. 

THULIÉ. iAF^e,«$|^l,*U.r,;édM. ifW)^iA^<* Sfr.50 

— Wm MaMie ratoeuuuite ém j laeiaw r f C a ip ^ i'i ie» faH8. 2 fr .' 
TIBKRGHIEN. Lee >iÉiMirtiian1i'K4 PknaMrtté. 1 vol. Ia-i§. S <»• 

— HMieiSBeaieBt e« pMlea#»Mè. 1 vol. iB-^6. ' ' . â fr. 

— latredaetvfp A la pklli^flapkle. 1 vol. iii^l8. "'[ j 1^. 
--^•etenéê ité rânu^^^l volJin-(^. 3*,è4V' ,"^^,j6fr. 

— lÉléaieBte de ■iêrâle a^tVeir^t^em J(ivxl2. - 2 fr« 
TISSANDIIR. é«a4e0 de tké^i^iiée» i vot Ult8. . ^ 4 fr. 
T18S0T. PrUMlpefl de aterale. 1 vol. jim^ vQ^fr-^. (¥#y. i^MlT, p. 7«) 
TRATCH£VSKT(E.). Fraaee et AlleÉiadnej'lJ'T^. &1-8. ' 3 fr. 
VACHlMt. lid 9«lMiee.ail la^'Mé4apliy«Hve; 3 ¥0i^ iii-'t8. 10 fr. IM) 

— Voy. p. 4 et 6. •' ' '• • '»^t " ■ *' 
YALUKR: Biè rîmteaiieta *«ÉÉoi^le.'ll vol. it^ti ' '. ^ Ir. 50 
VAN ENDE*(n.). «Mtefrc^ liàtiiii^tfe de Iii.froi|kneé. In-d. , . 5f)r. 
VIOODREUl (Ch.). l^'Avealr de l'sarepe au,do^m^,ppin{ de x^è delà peU- 

tique de sentiment et de, la pqliti([ae d'intérêt. 1B92,, iT^Vol. Ib-18.\ 3 ^. 50 

vitUA^UlH. 1^' ^^if$^^n!Ê^i^^rnt^X xVuM:?.. ' ' ^^ e fr, 

voiTUftON^M» Ui^mfitmp:PK im. iW(♦^N^ .irfM«ie«Mi«i^,liirl2. . 4 fr. 

lea chaiobref .^.Ie8itâbu9ata^,i39.3. 1 xeK iQ^i2» , 3 fr. 50 

— I jUfl0 é lee<le» lésMMMfii-i^ifltoiM 4% lail^gMlfttioa.et des nuBers. 
. A vol. ia-18. 1895. ., s.ifr. 50 

WUARIN.(U). lie UaeiltoMMÉ»ii'«Ml»iii»^6. ^^ S fr. 50 

WOLP (M. de).. iMÉtei»e*de Jfc'i^w i É w pi ilu ^n^lmmUtfÊt dàih« lé^PayiH 

tSMiiiel la*<prtfieip<b n i iAT <eiiJéig»i|aa^iiÉ*Ai^a*aé> ui ll B a.fi*atfçatoe. 
-i805. ln-8. ■•?..■''.'..'. .1 ' •- ^ '5fr. 

TBI96 (Eufène). ttawrt' «V.éertvaM» 1 volj*4i»8. 5fr. 

ZIISING (Th.). éMMue «tf^flMHtttaé. 4hnls-*rarW>46tfre de*'Ffancolf 

M Rabelais. 1 vol. fr. ^f 8 i * ' 4 fr. 

ZOiLA (D.). Lee viefltnnf^asri«eied'^Mer-«e-4raiiJeiird*lnil. 1894. 
fn-18. ' - *-' '• ^ i-<i . '. . •3fr.'50 

. . " . .' r ' 

T I . '. - _ • i ' f l •-'* •••■•oni'i*! '» * 

•' I <' *■ t. ' 1. II ^' -^ ( tb ■• ff ■ '' ' ' 
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BIBLIOTHEÛtTB UTII.E2 

. 113 taLOMBS PARUS. 

Carl«m^'à*raril^alBë ou eà cartonnage toile dorée^ 1 te. 

tés par le MmlttèH: âè 



La plupart d«B tUces d» ««ttei^aiUMMlbw cM él4 adoptés par le Mhiîtt^ àà Flnstruaton puhfiqtlê potrf "tsi fliblio- 

fntes^çelMs des E(^J[M aQrio%l«8»l«s^^lioUt4(iuf««o9itfAirM 
w. .^w....... ... .».»..»»«». . .^..«..„. .» «w,., .». .yleàcM, rèCononiiëp<nitrqiie/la phnoMpnie, les arts, etc. AgP>l 

cette coUeoUon, par son esprit Tuiçanntear, sott-fofnnt commode et son prix modeste, justiâe-t-elie sorfMiwsi 



Préd. Lya. 3* éd^U 

^ttiaMreûe I<««i0-Pliiii'ppe, par E^far 
Zetoet. 2« édit. ..,.., , 

, par.P. BoHDOLB. 2 volumes. 



rtiul-elle de grands services aux élevés des di yen établisaamenls tt à nn^tructicm -, > . 

Les VJire» «<(^JMI<|î*^f» f^mMUim'c&nniUatée deiBimihèques deë IftdÊ^ ioAftrihfqufi^dtiA'asïâriqile. * 

Mtttfftit ù% FRANCE 

*Iie0 CarlevfBffieBfl, par Buoraz. 
!.•« pàiUà t^tigié^kfm àëà |hreiiiler« 
•lè«le^, m J. BA8TÏDB. d* édit. 

téd «aërrèii «o' ik ttS^férÀie, jar 

I. B«iii«. 4* édit. ' • 

i*e mu léM^yM A|(i$,)i#r P. l^aâl. 
â^Afe, par Pt^d. LodT.* , 

mémmé^wteë éë'îm ÉÉMSUMtfë fraii-; 
«Aise, par Ccf . Pi^lvim^.^ 4^ Mt. 

4MT <2I volaaies)! .. ' 

Irfi •éféBfle BAti^Mae^eMifA», par' 

P. GATTAIIEIm ) 

lia»«lé«B ■<>% par Jol/Bf BàrÎu. 



Mie^m ùtkkieiH, par J^ l^t^VAGl. . 



L. B^RB. ^.^ 



par 



PAYS ÉÏRANÔÉRS 



Htol#lre 4e la.iiiAriiie ir«Bf«^y 

|i{^ Alfr. POMBÀ^D. 2« idit,' ., 

Biâleire de 1a'eeB«n^le 4e Î^Âlf^rie, 
Ç0r QuESN^t. 

^l'eii Ortstnew 4e la sœrrè 4e idf^» 
par Gh^ j>£ Uut^YiÉHE, 



I.'Bep««Be'e< le Perlasi^î,, par t. K^y- 
MOiiD. 2* édition. i 

IfUiéelire 4e l'ÉiHdyii^ ^Uûidh, par; 
L. Collas, f édition. ' 

^ t.e* MéveNMMiui >4*iMitfleMrff«/ part 
Sug. Db&pois. 3* édition. 

■iitlllre 4e Ia iff 4'A«lrftrlie, 
par Ch. RoLLAm. 2* édition. 

mtMIRB ANOIEItNE 

*frfi Urééé ■■BUiMBey p» ii« ûaÉBSs. 
2* édition. i i 

ii*AMe e eii Wie m me •• riiejpim pai^ 
à. On. s* éditiOBt 

l.*lM4e es I* ClUBe, pÉt 11 Ow. 



1 1 ♦* 



par P. BoifiH>is. ,. f . 

ProMieitfV iiMir. 0«pBftPi^i« ,f 

■taSeire .<ii4i nippai wliit -Me riiAlie, 

H.-pa^'fiiittXiAlinilBW* : a m. r:i .k wcr 

Htoteire* eeUtjiWiiaKiiia^ «^Jf^A^ppe- 
I éerre, par A. Regiiabd. 

,'!• .«i, #'■ 1 




gravures). 
graYures). 



npnnlfiii 



(aYoc 
(avec 



or ? tMMxmAMif 



' > .' ;:: 



é^ la 
Frasée, par H. Blbrzt. 

Bk» «el4iAMis 4i%iHiiMl, par Ik Blbbzt.' 

B«e0 Blee 44 PaèM^nM^ p» H oajrtttlne 
4eir)dsseau J0(Faif(a¥«e'ioarte). - 

^Lee Pevplee 4é TAfirt^ve. ««^e 
V/kMÊÊêtHÊ^My par Gitaiv bb Riitma/ 

BieePeaples 4e l'Aele et 4e l' BB4 lrM »H) , 
par GniAftB BB VbAïAK . .r 

B.*iM4e-€MBe AraB«aliie, par FA#nii 



•OTftaiéMMt* «nfiBi— y <pal>'ttB«TB (avec 
figures). ' ' ♦' ' ' 

* l«ee Pren O »^ i4^ .ki'>Biff«4i«i|*'par 
P. eNfftfttB; • ■ '' ' ■ 

B«'Affe*Mi«e fipaBçaiae, pirA^. MvlBS^iaiffM 
«ne (Apéfaee dgiM.^iwr» Imws a a »!* 
— Ma4aça«ear; farl. MWBWb. 
■^'VUm cl%ii40 p wtli «b iieÉw4ire4^ par 



CdSMOoMmfft 






■atreiiem 4e PeÉtétlMlle •iu' 
la rl«r«Ut^ 4ee ■■en4ee, iaIi au <^1irant 
de la science, par Boillot. 

*iie0eleileS lee ésellee» par le P. Sbccbi, 

Bbiot, WoifT et Bblabiut. 2* édition (atee 
figares). 



B^ee PhéBeatèBee eélé4^, i^trttfMCÊUi 
M tfABCoUt; ' 

A tra'^era le eiel, ]^ AHîfiVBs. 
' tBrtfttaée et «lit 4e« lÊkéiàéi^ytt» Gh. 
RiCBABB. 8* édition.' 

^Metle^s 4'aetrOTieBae,parL.I0ATALAN. 
A* éditioft (àYée fiifbrès). 



iHe, ^r B. Gastuikau. 

* fT^Mcrlcg lÊmr I» M^nart^at, fK 
iMmo. 2* édii. 

Méû99Êmm jfwwÊmVf^ par TmoL 

mm M é«e«lBe 4m ainMcf , ptr Bto- 
KtUU 

I.M MmMméimm épMéMmvM (Hjgièiid 
ei PréventioB), par L. Momii. 

■ rl è— séBératoy par L. CKomuDEl. 
f«édit. 
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SCICNCCi APPLIQUÉES 
I ém k*îmêmif m^mm wamâMà 



par DuFoim. 

MM ém im Wrmm»% «a ém 
», par P. MAïaai. 



par K. Gnigfon. 



et leur erapl^ 



d« 



»tosi«piae« par H. Goaani. 
%<Iq même (avec 1 
■«•liAvIsallMiaérleBBe, pai G.Di 
(avec flfiiraf). 



'. P« A. 
BALiniia (aTee fifuret) . 

^Vmm ehvmmm 4e ffer» par G. Mato (ai 
flfnret). 

4e 



ree, par D. Bellbt (avec figures). 

I<e C^Here 4e0 pl« » <M 4*ap|HU*«ei 

■aesoi, par A. LAaBAÛfcniia (atec fifuredi 

SCIENCES PHYSIQUES ET NATUREUXS ^ 

Véleaeepe mi Mlereeeepe, par Zuicm Le ■■■ wiBlgMti. par K. 



et MiiaoLLÉ. 

*I«ee Pk^Bemèiie» 4e retanearl^re, 
par tuftcm. 4* édU. 

* lettlre 4e reir, par Albbit-LéTT, 

■lalelre 4e le «erre, par Brothue. 

P i laeipe e jL Halle 4e U eliiBtfe, par 
Siiueii. 5* édft. 

^I.ee P ii é m e i è M ee 4e le aaeri par E. 
MAMOUi. 5* édH. 

*l.*MeaMtte pvéMeaevHpe, par ZAio- 
101IIKI. S* édit. 

i, évmêoie. 

(9 du 

• 4erett«, par BeoAinr. 

à l'éi«4e 4ee eei 
yli fy e l y i ee , par MeaAii». 5«édit. 

PHILOSOPHIE 
%m Vie éaemelle, par IiirAmoi. i* 4d« f *l.'#HgA»e4iii 

Tetteiv*«ame«eeee«, par S. «ML. S* éd. 

M e t li r e »e » e l e lp e 4e le p Ml eeep M e, 

par L. BaoTHU. 8* édit. 

*M«ewaieee >M e e ee l e É iy i e»parficter 
MiuHin. 2* édit. 



, par K. Fiaaiiai. 

*<lAe i e«ie, par Gueib (avec figurée). 

et 1^ 



Pisee« veiecear» par ZABeaewni. 



par Tli. HuLif . 

%m CiMieee e« le Pêelie 4ee 
lertee» par Iouah. 

Seelegle gémérele, par H. BiAVBBfiAaa 
(afec figurei). 

■efl^ee séaérele, par !• GÉaAaiB 
(aTec figures). 

lie vie 4eMi lee a^rey par H. Ceoroi 

(atee graYoret). 

■WM irie 4eae lee eMmi^ par H. Ceupuu 



, par ZABoaowaai. 
♦Wfcyeleiegie 4e reeprM, par Pavuar 

(aTec figores). 

li^MeeÉir eeé-B lltoef parRnABB. 

%m PMleeepMe peeiiiye, par le docteur 
ReiuiR. 2« édit 



ENSEIGNEMENT. - ÉCONOMIE DOMESTIQUE 




par Jacquei BitriLLOX. 
■•e ^ewael, par aAlv. 



,PW^ 
OeaieM. S* édit. 

Maurice Gmkal. V édiU 

lie »a40ee 4» feyer» par H^ Unstsiix. 

PerleBMmel»el,parH. LHBfioK. • 

1e t e ir e4 e tre¥el l le ae el e» tirew e e» 
par H. fjDfKvm. 

I«'Ar« et lee Arilatee en France, par 
Laurent Picbat, sénateur, it* édit. 

PreaUcni pruielpee 4ee teeeez-erto, 
par J. CoLLixa (avec gratures). 

DROIT 
■•e Eel cl^le en Prenee» par MoiOl. 1 lie JneMee ertmlnelle en 

S* édit. I G. JouauAM. 3* édit. 



♦gnenenile peiMMieie, par StAHLET Ji- 
fon. S* édit. 

■•e PelHetteeae ^ réeeie, par io«a»T, 
UeuteBant-eelonel d'artUlerie. 

Hieieire 4n mre éelienge en Anle» 
terre, per HowiniSH. 

gnenemie mrele eé eylee l e, par 

Psm. 

*l.e mi eh eeee et le ■e n i i e n r, par AA. 

Cosn. 

Aleeelieme en épersne, le ditemee 
social, par A4* Cosn. 

I«ee plantée 4'eppertenient, 4c 
ffenéiree et 4e bel«oiui, soins à U 
donner, par A. LtABBALÉTaica. 
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